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INTRODUCTION
Au moyen âge, la Normandie a été au premier rang des grands fiefs qui ont formé le royaume. Nulle partie de lancienne France n a eu une histoire politique aussi brillante , une influence aussi générale. Sa prospérité était pour ainsi dire proverbiale ; ^on commerce , heureux et varié , s'étendait au loin ; son activité intellectuelle et artistique se prodiguait dans ses monuments, dans la vie de ses cloîtres, dans les œuvres de toute sorte qu elle voyait éclore. Ses institutions surtout étaient fort complètes et très anciennes, souvent en avance sur celles des pays voisins, toujours marquées au coin dune incontestable originalité.
Parmi ces institutions, les États provinciaux, quoique leur histoire véritable ne date que du commencement du iiv"" siècle , méritent d'être étudiés à part et en détail. Par leur origine même, ne devaient -ils pas être l'expression la plus fidèle de cette vie provinciale, indépendante et prospère, de la Normandie? Seuls, ils avaient cet avantage immense de sortir des diverses classes de la population, de les représenter directement. Car le Parlement , d'origine ducale et royale , les corps municipaux, sans cesse amoindris par le pouvoir central, ne pouvaient se prévaloir d'une pareille autorité , d'une telle union avec le pays même. De plus, ces assemblées d'États ont apparu et se sont développées avec éclat précisément au début de la guerre de Cent ans, à une époque où la Normandie concentrait toutes ses forces dans sa propre défense contre les inva-
sions anglaises, où même, par son énergique résistance, elle semblait parfois protéger le royaume tout entier. Pendant cette interminable lutte, les services des Etats ont été constants et leur dévouement sans limite. Aux jours de danger, si fréquents alors, ils ont accepté tous les sacrifices : leur vie, en somme, fut celle de la province. C'est le tableau de cette activité que les pages suivantes ont pour but de présenter, à laide des documents originaux qui sont parvenus jusqu'à nous.
D abord quels sont ces documents, imprimés ou manuscrits?
Les Etats de Normandie n ont pas encore été l'objet d'un travail historique vraiment complet. Il n'y a jusqu'ici que des publications ou des études isolées et fragmentaires. Encore leur rapprochement est- il loin d'offrir une continuité suffisante. La période des origines, c'est-à-dire le xiv"" siècle, a été particulièrement négligée ou maltraitée. Voici ce qui a déjà été publié.
A. DOCDMENTS.
1 ° Titres concernant les Etals partmdiers de la province de Normandie, extraits des dépôts du bailliage de l'hôtel de ville de Gaen (Le Roy, Caen, 1788). — Ces documents ne peuvent servir pour le xiv* siècle, ils sont tous postérieurs.
3° La Normandie, anciennement pays d^ Etals, documents publiés par D. Le Noir (Paris, 1790). — C'est une suite fort incomplète de pièces importantes et en partie inédites, tirées des archives de la Chambre des comptes de Paris. Elles devaient être utilisées dans la grande Histoire de Normandie que priéparait le savant bénédictin.
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3"* Les cahiers des Etals de Normandie el documents relatifs à ces assemblées, publies par Charles de Beaurepaire pour la Société de THistoire de Normandie (7 volumes, Rouen, 1876- 1888). — Cette importante publication n'a encore donné que les cahiers des règnes de Henri III, Henri lY et Louis XIII, et, comme elle doit remonter régulièrement de règne en règne vers le moyen âge , elle est loin d'avoir atteint la période primitive à laquelle nous avons restreint nos recherches.
B. — Travaux sur l'histoire des Etats.
Les États de Normandie, par E. Gaillard, dans la Revue des cinq départements de Normandie, Pont-Audemer, 1886. — C est une esquisse sans importance.
3*" Une série de mémoires de M. Canel, publiés d'abord dans diverses revues normandes , puis tirés à part :
Mémoire sur les États de la province de Normandie, extrait des Mémoires de la Société des antiquaires de Normandie , t. X, Caen,
Les assemblées politiques des Normands avant l'établissement des Etats provinciaux , extrait des Travaux de la Société libre d'agriculture , sciences , arts et belles-lettres de F Eure, t. VIII, Evreux,
Recherches sur les Etats de 1!ancienne province de Normandie au xiY* siècle, extrait des Travaux de la Société libre d'agriculture, etc., de TEure, t. X, Evreux, 1889;
Recherches sur les Etats particuliers de Normandie a partir du xv^ siècle, Pont-Audemer, 1887.
Ces nombreux opuscules ne jettent aucun jour nouveau sur l'histoire des Etats. Pour le xiv'' siècle, par exemple, l'auteur s'est borné à réunir les principaux textes déjà connus. Les lacunes ou les méprises y sont nombreuses et importantes.
S'' Les Etals de Normandie sous la dominalwn anglaise, par Charles de Beaurepaire, Evreux, iSBg. — Il n y a pas à comparer ce livre avec les études précédentes. Le sujet y est à peu près épuisé. L'auteur fait une histoire très détaillée des réunions de i4aoà 16/19, et complète le récit par un tableau de lorganisation des Etats.
Il faudrait ajouter, pour être complet : La Constitution de Normandie, par de la Foy, Rouen, 1789. Mais cet ouvrage n est appuyé que sur des recherches très imparfaites ; il fut écrit avec des préoccupations politiques que la date de publication suffit à expliquer. Le même auteur avait fait paraître Tannée précédente une brochure également sans valeur historique : Parallèle des assemblées provinciales de Normandie avec les anciens Etats, Rouen, 1788.
Pour compléter ces matériaux évidemment insuffisants, il est nécessaire de s adresser aux pièces manuscrites.
11 semblerait logique, au premier abord, de chercher les monuments encore inédits de l'histoire des Etats de Normandie dans les principaux dépôts de la province. Pareille recherche ne peut donner que de médiocres résultats pour le xiv* siècle. Les Archives de la Seine-ïnjérieure ont bien un fonds des Etats, mais il ne commence qu'au xv*^ siècle, et les premières pièces intéressantes concernent l'époque de la domination anglaise. Les autres collections départementales ne sont pas plus riches.
Les archives municipales pourraient fournir des documents précieux: convocations des villes, délibérations pour les élections, etc. Malheureusement les Registres de délibérations ne remontent jusqu'au xiv"^ siècle que pour la ville de Rouen,
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Quelques épaves nous sont seulement parvenues grâce à des recueils municipaux de chartes et lettres royales'*'. Les bibliothèques et collections locales ne sont pas d'un plus grand secours. Les rares pièces que nous avons pu y rencontrer sont d acquisition récente et viennent lé plus souvent de la vente Joursanvault'^'.
11 est à remarquer, du reste, que cette pauvreté est ancienne. Car les auteurs des ouvrages écrits entre 1780 et 1790, avec rintention de trouver dans le passé lexemple et les précédents des nouvelles assemblées provinciales, ne semblent pas avoir eu à leur disposition des textes plus abondants.
Où donc peut- on trouver les vestiges certains des Etats du xiv*" siècl^? Presque uniquement dans les débris des Archives de la Chambre des comptes de Paris. En effet , c'est là qu'aboutissait toute la comptabilité des aides et subsides octroyés par les assemblées locales. Pour régler les frais de convocation et de tenue des Etats, d'assiette et de perception de l'aide, pour vérifier la levée , puis l'emploi des deniers , il était nécessaire de présenter les pièces qui avaient servi à ces diverses opérations financières dans la province et prouvaient leur régularité. Ces documents, avec des milliers d'autres provenant de sources différentes, s'accumulèrent de la sorte au Dépét du garde des livres de la Chambre. Ces archives furenlt bientôt encombrées ; on chercha vainement des locaux suffisants; on dut même, au xvnf siècle, faire des sacrifices et se débarrasser de ce que l'on considérait comme inutile. D'autre part, les érudits, et en général tous ceux qui purent pénétrer dans le dépôt, loin de le respecter, y puisèrent sans scrupule , et de ses richesses
^^^ Voir en particDiier les registres ^'^ Bibliothèque de Rouen; — Gaen,
cotes U' et U' aox Archives municipaks de Collection Maneel; — Arch, du Calvados, Bouen. fonds Danqnin , etc.
Ti LES ÉTATS DE NORMANDIE.
formèrent (laboûdantes collections particulières^**. C'est ainsi que la plus grande partie des actes normands appartenant à répoque de la guerre de Cent ans sortit des archives de la Chambre des comptes, passa en diverses mains et finit par entrer à la Btbliothèqiie du Rot. Le Cabinet des manuscrits acquit de la sorte plus de 100,000 titres'^'. C'est là qu'il faut chercher aujourd'hui la plupart des documents qui permettent de reconstituer dans ses moindres détails l'histoire de Normandie aux xPi"" et XV* siècles. On y trouve , en particulier, un assez grand nombre de pièces touchant les Etats.
Depuis quelques années, ces titres ont été classes et disposés d'après l'ordre chronologique. Deux séries sont particulièrement intéressantes :
1° Chartes royales, en 55 volumes, contenant io,56i piè-
ces
3** Quittances et pièces diverses : ce sont tous les menus débris de la comptabilité , mandements des officiers royaux , quittances , ordres de payement, comptes des bailliages et vicomtes, rôles d'impositions, etc. ^*'.
D'autres documents, provenant également de la Chambre des comptes, sont encore disséminés dans plusieurs collections de la Bibliothèque nationale. II faut citer : les manuscrits du
(^) De Boislile, Histoire de la maison mes 95703-95706 ont éié publiées par
de Nieolay, t. I , les Premiers présidents M. Delisle dans les Actes et mandements
de la Chambre des comptes , p. cxii , cxxi , de Charles F (Doc. inëd. ). cxxrv, dxix. ^•^ Pour le xiv* siècle. Fonds français ,
^*^ Lëopold Delisle, Le Ca6tne/<i0« ma- 95999-96045. — Les pièces des volu-
nuscrits de la Bibliothèque nationale, t. I, mes 95995-95998 ont été publiées par
p. 348, 55 1 . M. Delisle dans les Actes normands de la
^^^ Vonr \e\is' siède, Fonds français, Chambre des comptes sous Philytpe VI
95697-95709. — Les pièces des volu- (Soc. de THistoire de Normandie).
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Fonds français , répondant à l'ancienne collection Gaignières^^\ qui réunissait notamment de nombreuses pièces sur Foccupation anglaise ; — le Fonds ClairambauU ^^' ; — surtout le Cabinet des titres, dans la série des Pièces originales ^^K
Enfin, pour être complet, signalons quelques documents tirés des Archives nationales, en' particulier des Registres du Trésor des Chartes '*'.
Telles sont aujourd'hui les principales collections auxquelles il faut demander une histoire des assemblées normandes au XIV* siècle plus précise que les rapides esquisses déjà publiées. Toutefois la découverte de pièces isolées reste toujours possible. Leur dispersion est si grande qu'on ne saurait prétendre les réunir toutes. Les pages qui suivent ne présentent à cet égard rien d'absolument définitif. C'est une contribution à l'histoire provinciale, dont le seul buta été d'utiliser des sources la plupart du temps inconnues aux précédents historiens des États W.
^'^ Fond» français, âo&i3, 30679 , 9oS8i-ao583, soSSA, ao6i5, aa/îGS' aa^ÔQ, a&A68.
^^ ClairambauU, aia, ai3, ai6, etc.
^^ Dossiers: Blaru, Bourgoise, Chrétien , EsioutemUe, Fayel, Garenciires, Graffart, Hangest, Hareourt, Heuse, Houdeiot, La Grange, Le Lieur, Mandestour, Meutan, Orbec, Outrekaue, Paynel, Pastourel, Préaulx, Sains, Sainte-Beuve,
TkieuviUe, Toumebu, Tourneur, Troismons, Valricher, Vilain, Wargnies, etc.
t*) J aïo, J ^70, JJ 5a, 55, 71, 80, 87, etc.
^*^ Nous indiquons une fois pour toutes que les dates qui se placent entre le 1*' janvier et Pâques sont ramenées au nouveau style. Gomme cetle conversion est constante, nous n'avons pas cru utile de la marquer à chaque fois.
AU XIV SIÈCLE
THÉORIES SUR LES ORIGINES DES ÉTATS PROVINCIAUX
On s'est souvent efforcé de trouver une seule et même origine aux divers Etats provinciaux de l'ancienne France. C'est une entre* prise difficile que d'imaginer une théorie, d'établir une formule qui puisse convenir à la très grande variété de ces institutions locales. II y a là une réduction à l'unité qui peut sembler contraire au caractère général de notre histoire au moyen âge, si diverse selon les lieux, si rebelle à toute symétrie trop rigoureuse. Quoi qu'il en soit, il est nécessaire de rappeler les principales opinions déjà émises.
A. — Depuis longtemps , on a cru trouver les origines des Etats dans le développement régulier du régime féodal. On invoquait surtout le àroix de cour. Les grands feudataires, en vertu de ce droit, s'entouraient de leurs -principaux vassaux, et et de leur réunion formaient tout à la fois leur tribunal et leur conseil ?)• A l'origine, les États provinciaux tx n'étaient que ces anciens conseils de gouverne- Les Etats de Nobmandii. i
ment de chaque grand feudataire, conseils composés de prélats et de barons 9 auxquels on adjoignit quelques représentants de la bourgeoisie dans les premières années du xiv*" siècle. Quand les pouvoirs administratifs passèrent des mains des feudataires entre celles des baillis et des officiers royaux, les Etats provinciaux durent être convoqués par l'autorité royale, tantôt suivant la circonscription nouvelle des prévôtés et bailliages, tantôt suivant lancienne division des provinces 11 f*'. Cette explication repose sur une confusion regrettable entre Parlement et Etats, et peut être considérée comme abandonnée.
B. — M. Thomas, dans son livre sur Les Eiai$ de la France cenrtrah sous Charles VU, attribue^ à la royauté la part principale dans l'établissement des assemblées locales. L'opinion gu'il préfère «r consiste à ne pas séparer les Etals provinciaux des Etats généraux, et à faire remonter à la royauté l'origine de ces deux institutions t?. Mais il ajoute : crEn faisant remonter à la royauté l'origine des Etats provinciaux » nous ne voulons pas dire qu'elle ait inventé de toutes pièces cette institution. II faut reconnaître que, d'âiprès le système féodal, prélats, nobles et bourgeois devaient aide et conseil au su* zerain : c'est en vertu de ce principe d'aide et conseil , et en l'appliquant à sa manière, que Philippe le Bel a convoqué la première assemblée d'Etats généraux. La royauté arriva bientôt, sinon immédiatement, à voir les précieuses ressources financières qu'elle pouvait tirer de cette obligation d'aider le suzerain. D'autre part, elle comprit bientôt aussi que la convocation par région, c'est-à-dire par Etats provinciaux, était plus facile et moins dangereuse. -n Le point de départ est, comme pour l'hypothèse précédente, dans les institutions féodales, mais justement interprétées. D'autre part, il y a encore cette différence, que ce n*est point ici le droit féodal se dé-
^^^ Darcstc, Histoire de V administration l'ouvrage cite plus bas, a fait une réfuen France, t. II, p. 79; Ghëruel , Di Vr. des tation judicieuse de cette ancienne opîinstitutions , art États, — M. Thomas , dans nion.
veloppant isolément avec régularité et logique : cest ce droit transformé et exploité à une certaine époque par la royauté, cr C'est donc à une conception de la royauté, termine M. Thomas, que Torigine du fonctionnement régulier des États provinciaux nous parait se rattacher avec le plus de vraisemblance (^^-n
C. — Assez différente est la théorie de M. Callery^^). L'origine des Etats est toujours féodale. La féodalité était constituée dune ma«nière régulière , immuable et uniforme : partout existaient des contrats bilatéraux, rigoureusement exécutés, qui stipulaient les droits et les devoirs réciproques du seigneur et de ses hommes; hors de là , rien ne pouvait être exigé par les premiers , ni dû par les seconds. Il fallait que toute mesure nouvelle fût proposée, consentie, devint, pour ainsi dire, l'objet d'un nouveau contrat entre les deux parties, «r Ainsi devait arriver le moment où les suzerains, pour obtenir rapidement l'exécution d'une mesure nouvelle , d'une mesure extraféodale, provoqueraient des assemblées oii tous les vassaux nobles et tons les délégués des non-nobles se trouveraient réunis dans un même lieu ou dans une seule assemblée, n Ces conditions obligeaient également le roi, qui est le seigneur des seigneurs : il réunit les Étals généraux. Toutefois, lorsque les mesures extraféodales ainsi demandées n'intéressaient qu'une partie du domaine, le roi n'appelait que des assemblées partielles : ce sont les États provinciaux.
Mais quelles furent les premières mesures extraféodales prises par la royauté qui rendirent nécessaire la réunion régulière des États provinciaux? C'est le service militaire racheté, remplacé par une sorte d'indemnité, appelée ayde de Fost. La royauté, obligée, diurne part, de dépasser sans cesse les conditions ordinaires du service, préférant, d'autre part, les troupes soldées, en arriva, à la fin du xni*^ siècle, à demander le plus souvent une taxe de rachat.
^*^ Les tétais de la France centrale sous ^'^ Histoire des origines des Etats gêné-
Charles VII, t. I , p. ao. raua:, etc. ( BrnxoHcs, 1 88a), p. a8, 60, etc.
C'était là une mesure extraféodale , puisque la règle était que le vassal devait servir en personne. Donc, pour décider la question, il fallait réunir le corps féodal en totalité ou en partie, c'est-à-dire les Etats généraux ou provinciaux.
Encore, à bien examiner les choses, ne s'agissait-il pas dans ces assemblées de décider l'opportunité de Yaydede Vosi ainsi demandée. Seule la forme de l'aide était en discussion. En effet, l'assistance au roi sous forme du service militaire était un devoir strict qui ne pouvait êlre mis en question et renié; Xayde de Vost remplaçait le service militaire et avait le même caractère. Les conditions de l'ayde et non l'ayde même pouvaient seules rentrer dans la compétence des États t^).
Cette théorie d'une grande apparence logique, sinon historique, peut s'appliquer à toutes les régions et à tous les Etats particu^ liers de la France. Elle a soulevé à son apparition de très vives critiques (^). Le point de départ de M. Callery est évidemment exagéré. Le régime féodal ainsi conçu est une fiction qui peut avoir parfois l'avantage de simplifier, mais qui n'en est pas moins infidèle à l'histoire. La féodalité doit être considérée comme un état social général , c'est-à-dire un ensemble, très varié dans le détail, de coutumes, de mœurs, d'institutions analogues, et non comme une règle unique et immuable. En déduire l'origine théorique des États provinciaux avec la rigueur d'un syllogisme, c'est vouloir faire violence à la vérité, c'est exposer aux objections et aux contradictions les plus légitimes le principe même du système. On peut bien remarquer que la plupart des assemblées locdes apparaissent à peu d'années de distance et sont comme le produit d'une même époque
^^^ GalJery, Histoire du pouvoir royal (Réponse à M. Lachaire); Luchaire, £a
(iIVmp(Mer(BruxeUeB, s.d.),p.68, io8,etc. question de l'origine des États généraux
^'^ Voir Luchaire, Une théorie récente (Réplique à M. Callery, Annales de laFa-
sur les États généraux (Annales de la Fa- culte des lettres de Bordeaux, A* année,
culte des lettres de Bordeaux, à* année, n*" 3); Cadier, Les États de Béam, Intro-
n • 1 ) ; Callery, L'origine des Etats généraux duction.
qui est le commencement du xiv® siècle. Mais les causes précises de cette apparition varient selon les lieux.
D. — C'est dans ces justes limites que s'est tenu M. Gadier en étudiant Les Etats de Béam depuis leur origine jusqu'au commence^ ment du xYf siècle. Nul n'a encore mieux parlé des origines des Etats provinciaux. Le premier, il s'est préoccupé tout d'abord de définir nettement ce que l'on doit entendre par Etats provinciaux : ff On entend par États provinciaux , dit-il , la réunion des trois ordres
d'une province en assemblée régulièrement constituée et
possédant certaines attributions politiques et administratives dont la principale est le vote de timpôt. t) Les Etats ainsi définis n'ont pu apparaître qu*à une certaine époque , au milieu de circonstances nouvelles : crPour que des assemblées d'Etats aient pu être constituées, il a fallu que, par suite du progrès des mœurs et des institutions, les diverses classes de la société aient acquis assez d'importance pour que leur concours ait paru utile, nécessaire même, au souverain dans des circonstances difficiles; il a fallu en outre qu'en échange de l'appui prêté au souverain, les sujets aient obtenu certains droits et une part plus ou moins grande dans l'administration. Or il est arrivé à un moment donné de l'époque féodale que les revenus que Je seigneur tirait des droits féodaux et de divers cens et redevances perçus dans l'étendue de. son fief n'ont plus été suffisants pour faire face aux dépenses nécessitées par le progrès des mœurs et de ]a civilisation. C'est ce qui s'est passé dans le royaume de France. . . Pour protéger ses domaines contre l'ambition du suzerain ou de ses voisins, le seigneur a dû lutter sans cesse; pour soutenir ces luttes continuelles, il a dû recourir à ses vassaux, leur demander des aides extraordinaires, qui ne pouvaient être levées sansMeur consentement et qui n'ont été accordées qu'en échange de certains droits (^). 7) En d'autres termes , trois faits généraux ont déterminé la
Les Étais de Béam, p. i , a.
foroiation des Ëlats : i^ les progrès redoutables des diverses classes de la société, surtout de la bourgeoisie des villes; a** les besoins nouveaux du pouvoir royal ou seigneurial pour soutenir une administration chaque jour plus complète ou une défense territoriale pénible et coûteuse, besoins auxquels les divers droits, services et aides déterminés par Tusage des fiefs ne pouvaient plus suffire; â^ d'où la nécessité de demander des ressources supplémentaires extraordinaires à ces vassaux de tous ordres, chaque jour plus puissants, plus hardis et plus libres. £t c'est précisément à la fin du xwf siècle et an commencement du xiv^ siècle que ces circonstances réunies se sont trouvées assez énergiques pour donner naissance aux véritables Etats provinciaux.
D'autre part, M. Gadier explique les rapports que l'on doit le plus souvent établir entre les assemblées d'Etats et la cour féodale, puis les cours plénières que Ton voit, dans certains cas et dans certains fiefe, entourer le seigneur avant le xiv* siècle. «Cette cour plénière n'est plus la cour féodale, mais elle en est une dérivation; elle a été modifiée par l'introduction d'éléments étrangers à la féodalité, mais elle n'en a pas moins une origine féodale. C'est cette cour générale qui , au xiv® siècle , par suite de nécessités nouvelles et de l'insuffisance des institutions anciennes, par suite surtout des progrès accomplis par la bourgeoisie et la classe populaire^ a paru an souverain avoir assez d'autorité pour lui servir d appui dans une réforme complète du régime d'impôts. Cette transformation a amené
la constitution et l'organisation des assemblées d'Etats Il faut
donc distinguer deux époques différentes : la première, dans laquelle le souverain réunit des vassaux et des notables de son choix pour sanctionner un acte important; la seconde où, grâce au progrès social et à la transformation des institutions féodales , les trois ordres ont imposé au souverain leur j)arlicipation au gouvernement et à l'administration du paysf'^.-w Ainsi, selon M. Gadier, les
^'^ Les États de Dcam, p. 5, 3i.
Etats provinciaux sont à la fois le produit de circonstances particulières à la Gn du xin*^ siècle et au début du xiv® siècle, et l'adaptation ou la métamorphose, sous Taction de ces circonstances, des cours féodales et plénières de l'époque précédente.
Il importe maintenant de constater jusqu'à quel point ces idées généralesr assez diverses et parfois un peu vagues peuvent s'appliquer à un pays aussi original dans ses institutions que la Normandie (^).
^'^ D semble qu'il n'y ait aucun usage États provinciaux des assises solennelles
à faire pour la Normandie d'un système des baillis et sénëchaux. (Cf. Esmein,
récent fondé sur f eiemple spécial du Caun iUmentaire d'histoire du droit fran-
Languedoc «pii voudrait faire dériver les çai», p. SyS).
LES PREMIÈRES ASSEMBLÉES
Uhistoire des assemblées normandes présente deux époques bien distinctes, très nettement séparées par le xm^ siècle presque tout entier et par les événements des premières années du xiv*. Avant ce temps, on ne trouve que des réunions vagues, quoique fréquentes, d'aspect aristocratique, toujours variables dans leurs attributions et leur composition; plus tard, Thistorien est en présence de véritables États, convoqués pour octroyer des subsides. Afin de bien marquer les différences , il importe de s'arrêter d abord à la première période.
Du jour où les Normands furent régulièrement instdlés avec Rolion sur le sol auquel ils ont donné le nom de Normandie, la première époque commence. 11 semble bien, du reste, que les germes des assemblées, qui apparaissent aussitôt autour des comtes ou ducs de Normandie, existaient déjà chez les pirates Scandinaves. M. Steenstrup, dans ses Études générales sur les Normands, insiste avec force sur ce fait que les troupes normandes n étaient que la réunion volontaire de chefs de bandes égaux en pouvoir, rapprochés par le même esprit d'aventure, soumis seulement, pour la discipline militaire dans le combat, à une sorte de commandement unique, (r L'union spontanée de plusieurs che£s de pouvoir égal, dit-il , parmi lesquels un seul pouvait être choisi pour le commandement supérieur, telle est la base de la constitution des armées. <» Les chefs ont seuls un râle certain , efficace dans le gouvernement de l'armée normande; leur égalité première le leur permet : «cLe
commandement de Tarmée ne semble pas contesté par des assemblées de tous les hommes libres ou de tous les nobles. Les chroniqueurs mentionnent seulement que les chefs assistaient au conseil. Ti Avec Rollon, ses compagnons, ceux qui avaient été ses égaux dans ses expéditions lointaines, se fixèrent comme lui sur le sol de la Normandie. Us gardèrent d'abord avec leur comte et avec ses premiers successeurs les relations auxquelles les avait habitués leur existence antérieure : ils se réunirent autour de lui pour toute décision importante, ils formèrent une sorte de conseil. Aussi Thistorien danois conclut-il en ces termes : tr On peut caractériser ainsi ^administration normande à la mort de Rollon : le duc gouvernait le pays comme prince indépendant des Français; il avait à son côté un conseil dont les membres se sentaient presque aussi puissants que le comte lui-même ^^K i)
Le mot conseil, employé par M. Steenstrup, ne dut pas être longtemps exact. Il éveille Tidée de quelque chose de permanent, d'une sorte de groupe familier entourant le duc d*une manière assidue, ce qui était désormais impossible. Les chefs normands, devenus maîtres de grands domaines , se trouvèrent disséminés sur le territoire concédé; d'autres, arrivés plus tard, s'établirent aux évèchés de Lisieux, de Bayeux, de Séez, de Coutances. La possession de la terre les tint le plus souvent éloignés du centre commun. Mais si leurs relations avec l'ancien commandant de l'armée furent nécessairement plus rares et plus lointaines, elles conservèrent cependant en grande partie leur caractère primitif. Dans toutes les affaires graves touchant le gouvernement ducal, comme autrefois pour la conduite de l'armée, ils apportèrent en commun leurs conseils et leurs avis : ils s'assemblèrent autour de leur duc.
^*^ Mémoiresde la Société dea Antiquaires de Normandie, t. X, p. Saa, 399, 334.
Pour la période proprement normande de RoHon à la conquête de l'Angleterre (927-1066), de nombreux textes d'historiens normands ou attachés à la Normandie, vraiment contemporains^ comme Dudon de Saint-Quentin, Guillaume de Jumièges, Guillaume de Poitiers, ou encore plus tard Orderic Vital, nous montrent avec évidence les assemblées des grands seigneurs normands appelées à discuter ou ratiBer les projets que leur soumettaient les ducs. On peut signaler aux années 927, 931-933, 933, 935 (?), 9^1 (?), 9Û2, 9^3, 9/1/1-9/15, 9/15, 9/16, 960, 996, 1001 (?), 1009, ioq6, to3/i (?), io35, 1039-10/10, 10/18, 106/i, 1066, près de trente réunions de ce genre (^). Les assistants sont désignés d'une manière constante par les mots : Narthmannorum principes y optimateSy comités ^ proceresy majores, fidèles , satrapae^^K Les objets les plus ordinaires de leurs délibérations sont : la succession ducale, le serment de ûdélité à un nouveau duc, des négociations avec le roi de France, les expéditions armées, la guerre ou la paix, le mariage des princes normands, la répression des désordres intérieurs, etCé^^l
Les renseignements les plus précis et les plus, curieux qui nous soient parvenus se rapportent à l'assemblée de Lillebonne, en 1066, où fat communiqué aux Normands le projet de descente en Angleterre. Lorsque Guillaume voulut conquérir un royaume, il dut s'assurer de l'approbation et du concours des seigneurs.
^*^ Voir à Y Appendice I les textes qui se rapportent h ces assemblées.
^^^ Il est très peu question du dergë; une fois seulement Dudon en parle à pro- |>os du mariage de Uichard II avec Gonnor : il signale la présence de clerus et popttltts. D'autre part, on trouve plusieurs fois mention aux assemblées antérieures à 1066 de Tarcbevéque de Rouen.
^** Sir F. Palgrave a dit avec une singulière assurance : trThe Patrician, the
Duke, the Sovereign, sat in insolated dignity. No baronage surrounded bis curule chair, no derk sat at his feet. He spake the law, be gawe the law, be mad the law,be executed the law.?» (Normandy and Enffland, ù' édit., t. II, p. aôy, a5g.) Pour Topinion contraire, cf. Lappenberg, Anglo-Norman Kings , p. 1 9 ; Stubbs , Ctwistitutional History ofEngland, 1. 1 , p. 98/i ; Freeman, History of the Norman Catiquest, t. I, p. 17a.
Il réunit d abord un véritable canseily peu nombreux , où l'on vit les hommes les plus puissants du duché et les plus assidus à la cour ducale. Là étaient Eudes, évèque de Bayeux; Richard, comte d'Ëvreux; Robert, comte d'Eu; Robert, comte de Mortain; Guillaume, fils d'Osbert de Breteuil, tous parents du duc à des degrés divers; puis Raoul de Couches, Guillaume de Varennes, Hugues de Montfort, Hugues de Grantmesnil, Roger de Beaumont,. Roger de Montgomme^y, Guillaume Giffart, Yvon Le Chapel^*'. Ce premier conseil, très restreint, accepta sans difficulté le projet d'expédition. Mais il était loin de représenter la majeure partie des chefs ou des seigneurs normands. Ses membres ne voulurent s'engager que pour eux-mêmes et furent d'avis d'appeler une oÈsemblée générale. Wace, qui écrit, il est vrai, près d'un siècle après l'événement, dans le Roman de Rou, leur fait donner cette réponse :
Vous aves, font^il, grant bamage, Maint home avez taillant et sage, Qui sont d'altresi grant poeir, Et altretant quident valeir Corne noz à qui vos parlez* Geste parole lor mostres.
Bien deivent al Conseil venir, Qni al travail deivent partir.
Guillaume suivit le conseil. Il réunit à Lillebonne une assemblée qui se présente à nous avec tous les caractères des vieilles assemblées des chefs de Tarmée normande : elle -était essentiellement aristocratique, Guillaume de Poitiers au xi^ siècle, Orderic Vital, Henri de Huntingdon, Guillaume de Malmesbury au xn% y signalent les majores y principes ^ proceres^ magnâtes Normanniae^^K Un
^'^ Wace, Roman de Rou (éd. André- ^'^ Gai]laumcdePoitiers,p. i3 45;0r-
sen), v. 6ooi-6oiio, et t. II, p. 70a; deric Vital, t. II, p. 131; Henri de Hun-
Freeman, Hàtory qf tke Norman Con- iingdon, t. VI, p. 37; Goiliaume de Mal-
quest, t. II, p. 386>3g9. mesbury, t. III, p. 338.
contemporain, Guillaume de Poitiers, un historien moderne, M. Freeman, à huit siècles de distance, entraînés par leurs souvenirs de l'antiquité romaine , se servent des mots sénat et sénateurs^^U A en croire le pittoresque récit de Wace et les indications plus sûres de Guillaume de Poitiers, de Henri de Huntingdon et d*Orderic Vital, la délibération fut réelle, difScile, mouvementée. Guillaume a demandé laide des seigneurs normands :
Cil dienl qu'il en parleront
Et par conseil len respondront
Al conseil ont longues este; Li conseil a longues dure, Et longues ont entr els dote Que diront et que respondront
Et quel aie li feront
Nuit se vont entr'els démentant, Et par tropeals vont conseillant Ci vint, ci quinze, ci quarante.
Ci cent, ci trente, ci seisante* Li uns disent que neis feront Et od le duc mer passeront.
Li uns disent que pas n'iront
Li uns volent, ii altre non.
Le chroniqueur brode selon son habitude sur des faits précis et certains. Les incidents qui marquèrent la fin de l'assemblée sont très connus. Guillaume de Breteuil, (ils d'Osbert, survient et encourage ceux qui hésitent à se décider :
Sire, fonl-ii, la mer dotons, OItre mer servir ne devons.
Parlez por nos, ce vos preion, La parole sor vos meton,
^^^ Guillaume de Poitiers, p. 1 a A5. Or- eonsiUoque patentes, qui Romano semtui deric Vital, t II, p. 3âi, parle dans des virtitte êeu maturitate non cédèrent; Freetermes analogues de ces sensuque sagaci man, op. cil,, t II , p. 998.
Vos direiz co que vos voidreîz, Nos ferons ce que vos direiz.
Puis tous se transportent devant le duc. Guillaume, fils d'Osbert,
prend la parole et déclare que ceux qui Tentourent sont tous prêts
à servir leur seigneur, à lui amener leurs contingents d'hommes
d'armes, à monter sur les nefs et à conquérir le royaume des
Saxons. C'était presque une trahison de l'orateur, et le murmure
fut grand :
Li baron tuit s'esmerveiliièrent, Mult frémirent et grondillièrent, Molt par fu lost la cort troblée, Grant fu la noise a la criée, Nui hoem n'i poeit allie entendre, Parole o!r ne raison rendre.
Le duc sortit de ces difficultés en renonçant à ces réunions confuses et bruyantes. Il fit appeler séparément les seigneurs normands et dans l'intimité du dialogue obtint successivement de chacun d'eux tout ce qu'il désirait.
Déjà le régime féodal était très régulièrement constitué en Normandie. Mais ni la féodalité, ni la conquête de l'Angleterre ne peuvent avoir changé le fond des choses. Il y avait une telle analogie entre les réunions des chefs normands autour de leur commandant ou duc et les assemblées ou cours féodales appelées autour des possesseurs de grands fiefs, que les unes et les autres se confondirent ou plutôt se succédèrent naturellement.
Et quant à la conquête de 1066, l'Angleterre, séparée par un large bras de mer, ne pouvait absorber la Normandie, ni en modi-
fier les institutions. Aussi, après comme avant 1066, au xn^ siècle comme au xi® et déjà au x*, trouvons-nous signalées dans les chroniqueurs anglo-normands un grand nombre d'assemblées de pn»cipes ou , selon l'expression nouvelle , de barons du duché. La plupart des textes sont fournis par Orderic Vital, le trouvère Wace, Robert de Thorigny, Roger de Hoveden, Benoit dit de Peterborough, Raoul de Dicet, etc. En parcourant leurs œuvres et d'autres documents de moindre importance, nous avons rencontré des assemblées tenues en Normandie aux années : 1067, 1071, 1076, 1080, 1096, 1098, 1101, iio5, 1106, 1107, 1118, 1119, iiâ6, ii35, ii5i, tiBâ, ii58, 1159, 1160, 1162, 1166, 1171, 1172, 1178, 1176, 1175, 1177, 1182, ii83, 1186, 1188, 1189, 1191, 1192, 1194, 1197» 1199^^'- Et comme certaines années ont vu plusieurs assemblées différentes, on arrive à compter plus de cinquante réunions notées par les chroniqueurs pendant moins d'un siècle et demi. C'en est assez pour prouver l'importance et la continuité de l'institution.
En examinant ces textes, on constate qu'avec le temps, c'est-àdire du X® à la fin du xu^ siècle, les termes ont peu changé, et cependant les chroniqueurs comme Dudon de Saint-Quentin, Guillaume de Jumièges, Orderic Vital, Roger de Hoveden, etc., appartiennent à des générations bien différentes. Les réunions portent de tout temps les noms de conciliuniy colloquium^ consultus, consultatioy œnventuSj consessio^ congrégation coetuSy curia. L'appel du duc est exprimé par les verbes aggregare^ congregare^ cxmvocare^ coadunare, adscire^ accessire^ conjurare; la délibération par les mots exponere^ loquiy consulere, sciscitari, consultum petere, inire^ tractare, comtdtum perscrutari; sandre, assentire marquent les décisions favorables.
Il n'est pas moins important de savoir qui assistait à ces assemblées. Or on trouve indifféremment, avant et après 1 0G6 , les mêmes expressions générales : pnncipes (927-1 1 97) , optimales (94*2-1 1 5 1),
^'^ Voir lc8 textes h ï Appendice L
prm^eres (i 089^1 1 35), iii^or0« (i o 1 9-1 07 1), iTuig^^ ou encore isolément prùnores (iiBa)^ primates (1189), 8apieHl&$ (1 026), nobiles viri (1 067), triliuni (1 1 35) ^^K- Le mot barones n'apparaît que pour des événements de la (in du x^ siècle ou du Xl^ racontés par des hommes du xif . Mais il devient, dans les derniers temps de la période ang^o-normande, le plus fréquent; il est, en effet, essentiellement féodal. Comtes ^ dont le sens s'étendait primi^ tivement à tous les Normands présents aux réunions, ne s'applique plus guère qu'aux plus puissants barons, à ceux qui sont pourvus en réalité du titre de comte. A côté de tous ces personnages féo* daux et laïques, figurent fort souvent les évèques (episeofiy prae^ guleSypraelati) et les abbés de la province. A certaines réunions, qui ont plutôt l'aspect de grandes fêtes, on voit apparaître les clercs (clerus, 1096, 1179) et le peuple (médiocres^ populus, 1067» 1 1 7 3 ) ; ce ne sont que des spectateurs.
Les lieux de réunion étaient extrêmement variés; ils changeaient suivant les circonstances, suivant l'itinéraire des princes. C'étaient de préférence les grandes villes ou les domaines favoris des rois, comme Rouen, Fécamp,Lillebonne, Lisieux, Gaen, Bures près de Baveux, Gisors. On trouve, au contraire, des réunions isolées a Oissel, Verneuil, le Yaudreuil, Bayeux, Saint-Clair-sur-Epte , Bonneville. Argentan, Pont-de-l'Aixhe, Garentan, Domfront, Falaise, Séez, Lyons, le Neubourg, Avranches, Neumarché, Cherbourg, etc. Il y a la même variété pour les dates. Cependant on peut constater que les ducs choisissaient volontiers, lorsqu'ils n'étaient pas pressés parles circonstances, l'époque des grandes fêtes religieuses, comme Pâques, la Pentecôte et surtout Noël.
Quant aux circonstances qui amenaient la convocation de ces assemblées, aux questions qui y étaient examinées, elles étaient d'ordre très divers. C'étaient : la présentation d'un héritier du duché, le règlement de la succession duccile, le serment de fidélité
^*^ Voir les textes h V Appendice I,
à un nouveau duc, Torganisation d'une régence, le mariage d'un prince ou d'une princesse normande, une expédition militaire ou maritime, un départ pour la Terre-Sainte, des négociations avec les princes voisins, un traité de paix, le 'châtiment dé révoltes intérieures, le règlement du service militaire, des mesures de législation générale ou de police intérieure, les affaires de l'Église normande, enfin tout ce qu'il plaisait au duc de soumettre à l'examen et à l'approbation des seigneurs ou barons.
Resterait à définir quel était réellement le pouvoir de ces assem* blées. Il dut être très efficace dans les premiers temps du duché de Normandie, alors que les traditions Scandinaves étaient encore assez vivantes. Pendant les deux premiers siècles, les expéditions militaires tout au moins étaient réellement discutées et soumises à la libre approbation des assistants. En 1066, Guillaume le Bâtard semble avoir été un instant à la merci des seigneurs normands qu'il avait réunis à Liliebonne. Mais l'autorité des rois du \if siècle, surtout des Plantagenets , fut beaucoup plus exigeante et ombrageuse. Dès lors, le duc, tout en réunissant souvent les barons, ne leur demanda sans doute plus que leur brillante présence autour de lui, ou bien un simple assentiment, une adhésion de pure forme : il espérait ainsi les obliger plus sûrement au respect soit de certains actes en particulier, soit de la fidélité qu'ils lui devaient d'une manière générale. En tout cas, nous manquons de données précises qui puissent nous montrer clairement les étapes de cette évolution.
Deux comparaisons, l'une avec la France, l'autre avec l'Angleterre, aideront à faire comprendre le caractère et le rôle de ces assemblées.
Aux XI* et \if siècles, les rois de France appelaient fréquemment auprès d'eux leurs barons et leurs fidèles pour prendre leur avis. Ces réunions n'étaient pas simplement des cours féodales, c'étaient
encore des assemblées de gouvernement. Or il est curieux de remarquer que les mots sont les mêmes que pour la Normandie, fournis par des auteurs contemporains, souvent par les mêmes auteurs : curidy œncilium^ colloquium; principes , primareSy proceres, optimateSy majores, barones; convocare, coadunare, aggregare, etc. On y voit beaucoup d'évêques et d'abbés, de nombreux seigneurs, rarement et comme par exception des médiocres viri. Les attributions sont vagues, sans autre limite que la volonté du roi : la même cour est, à son gré, concile, tribunal, conseil de guerre, assemblée administrative et politique ^^K A bien regarder, on ne peut discerner aucun caractère particulier qui permette de faire entre les assemblées normandes et françaises une distinction de fond. Toutes proportions gardées, apparues dans le même temps, elles présentent le même aspect et répondent aux mêmes nécessités ^^K
La comparaison avec TÂngle terre s'impose également; elle donne les mêmes résultats. Ici encore nous retrouvons en partie les mêmes chroniqueurs, auxquels s'ajoutent de nouveaux venus. Les uns et les autres appliquent aux assemblées réunies avec plus ou moins de régularité auprès des rois d'Angleterre les expressions que nous avons déjà vues usitées pour la France et la Normandie. Il n'y a même plus besoin ici de signaler les textes qui permettent d'affirmer ces ressemblances : les plus instructifs ont été très habilement réunis dans le volume de M. Stubbs, intitulé : Select Charters, etc.(^^ Les assemblées , qui devaient être plus fréquentes et plus régulières sur la terre anglaise que sur la terre normande, sont désignées d'ordinaire par les historiens sous le nom de commun conseil; elles
^^^ Luchaire, Histoire des institutions gnante habilis. Les détails qa on y trouye
monarchiques sous les premiers Capétiens, ne font que renforcer la comparaison que
t. I, p. sâ5-s6o, et Manuel des institu- nous avons voulu indiquer. lions françaises , p. AgA-Sca. ^'^ Stubbs, Select Charters, illustrative
^'^ Ces lignes étaient écrites quand (f English Constitutional History, p. 80-
parut le consciencieux travail de M. Froi- 83 , 96-98 , 114-119, ^ ^7"' ^A , a5-
devanx, De regiis conciliis Philippo II re- 268, clc.
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n étaient composées que d'hommes d'église, de hauts seigneurs et d'officiers du roi ; elles examinaient et ratifiaient ce que le souverain voulait bien leur soumettre. La parenté avec les assemblées normandes est ici évidente, certaine. Les rois qui passaient la Manche n'avaient certes pas la notion d'un moyen de gouvernement particulier, essentiellement différent, lorsque, (pielques jours après avoir congédié les principes d'Angleterre , ils allaient s'entretenir avec les principes de Normandie. J'imagine même que si quelque baron normand du xii^ siècle, rebelle à son suzerain, ou quelque fils de roi Plantagenet, en révolte contre l'autorité paternelle , s'en venait chercher à la cour de France une hostilité toujours prête contre un trop puissant voisin, il ne devait point, au premier abord, se sentir dépaysé au milieu des assemblées que pouvait réunir un Louis VI ou un Louis VIL Une seule différence, importante, il est vrai, devait le frapper, c'était toute cette activité judiciaire qu'avait la cour capétienne. Depuis Henri I^, c'était chose inusitée en Angleterre. En Normandie, ce devait être chose presque inconnue , car parmi les exemples que nous avons réunis depuis 927, aucun ne nous a montré une assemblée normande exerçant véritablement des attributions judiciaires, se confondant avec l'Echiquier.
Ainsi il y a eu en Normandie, depuis le temps de Rollon jusqu'à la fin du xu* siècle, de nombreuses assemblées, rappelées par les chroniqueurs. Ces assemblées représentent quelque chose de différent d'une cour féodale ordinaire. Elles ont leur origine, leur point de départ dans les usages, la constitution même de l'armée normande que Rollon est venu établir sur le sol neustrien. Elles se sont merveilleusement adaptées aux mœurs féodales. Mais elles conservèrent de leur source un aspect plus vivant et plus libre. Puis les ducs de Normandie devinrent rois d'Angleterre. Quoique vassaux du roi de France, ils ne dépouillaient point, quand ils avaient abordé à la côte normande, toute leur majesté royale. Les liens de vassalité qui les rattachaient aux Capétiens restèrent , en fait ,
très lâches aa miliea des lattes toujours renaissantes du nf siècle. De telle sorte que les assemblées normandes s'élevèrent toujours au-dessus des réunions obscures dVne cour strictement féodale. Elles ne cessèrent point d'être pour le duché , pour les ducs-rois , de grands conseils de gouvernement auxquels il ne manquait que le nombre pour égder les imposantes réunions de France et d'Angleterre*
Mais Tavenir de ces assemblées, en Normandie et en Angleterre, devait être bien différent. Les circonstances historiques suffisent pour Texpliquer. En Angleterre, les assemblées furent appelées à tenir une grande place. D'abord uniquement consultatives, lorsque la royauté, représentée par des princes médiocres et maladroits, multiplia ses exigences et outrepassa ses droits, elles devinrent aussitôt le centre propice de la résistance. Les barons et prélats,* qui étaient faibles individuellement, furent très redoutables une ibis alliés et réunis : ils eurent la victoire. Désormais, grâce aux chartes obtenues, aux contrats imposés, les assemblées se transformèrent et acquirent des droits explicites une certaine régularité,. et, vers le milieu du xni^ siècle, une composition nouvelle, qui créèrent vraiment les institutions parlementaires de l'Angleterre.
Tout autre fut le sort de la Normandie. Conquise en iâo& par Philippe Auguste, elle fut désormais attirée du cêté de la France et associée au développement des institutions françaises. Tandis qu'en Angleterre la royauté était vaincue et abaissée, la région normande passait sous un pouvoir déjà fort et dont les progrès allaient continuer rapidement. Au lieu de vivre d'une vie presque indépendante, comme elle l'avait fait jusqu'alors, elle devint la partie d'un tout; ce ne fut plus qu'un morceau du domaine des rois de France.
Au lendemain de la conquête, la Normandie vit se réunir les dernières assemblées dé la première période. Il s'agissait, pour le roi de France, de prendre l'avis des barons et d'invoquer leur témoignage pour fixer d'une manière définitive les droits royaux; surtout à l'égard de l'Eglise, et les mettre au-dessus de toute contestation. Sans doute, en 120/1, l'année même de la conquête, il fallut régler la valeur des monnaies sous la domination nouvelle. Ce fut fait avec le conseil des barons : Ita ordinatum est apud Cado-
mum coram senescallo Normannie consilto baronum Normannie ^^K
L'année suivante, au mois de novembre, se tint à Rouen une assemblée dé barons appelés par Philippe Auguste pour déterminer et jurer les droits dont les ducs et les seigneurs de Normandie étaient en possession pour le patronage des églises. C'était une véritable jurée; on y voit figurer vingt-trois seigneurs de la Haute- Normandie. Ils cherchèrent à prolonger le rôle que leur donnait la politique intéressée du roi de France , et prirent la décision suivante : Et quia jura domini régis et nostra nobis memoria non occurrebanty et quia quidam de baronibus Normannie présentes non eranty decrevimus inter nçs quod ad aliam diem eonveniremus et barones absentes advocaremuSf si domino régi placerety et tune jura domini régis et nostra qui hic scripia sunt scriberemus ^^K
11 ne plut pas au roi de recourir une seconde fois au conseil des barons, et ce fut tout. Pendant plus d'un siècle, il n'y a plus trace d'assemblées provinciales. Car on ne saurait en aucune façon donner ce nom aux sessions de l'Échiquier de Normandie, qui réunissaient régulièrement un certain nombre de barons normands.
Il y a donc comme une solution de continuité évidente entre les assemblées du duché de Normandie et les Etats que nous allons trouver au xiv^ siècle. La Normandie est annexée au domaine; le
^*^ L. Delisle, Catalogue des actes de tes, 1. 1, p. 296, n" 785. (Voir J. Tardif, Philippe Auguste, p. 607. Le très ancien Coutumier de Normandie,
t*^ Teulei, Layettes du Trésor des Char- p. xlv.)
roi y vient souvent, mais en roi de France, non pas en duc. Il y peut tenir sa cour ; mais cette cour est celle du roi. Il peut y convoquer seigneurs et prélats; mais ce sont les seigneurs et prélats du royaume *de France. Dans tous ces faits, il n'y a plus rien de vraiment particulier à ia Normandie.
LA NORMANDIE ET LE POUVOIR FINANCIER DBS ROIS DE FRANGE
Uorigine des Etats n est pas dans les assemblées normandes des x% xi^ et xif siècles. C'est ailleurs qu il faut aller la chercher, c est dans les privilèges financiers de la province.
Un des traits originaux de la Normandie au moyen âge , c'est que tout ou presque tout ce qu'il y avait d'arbitraire dans le régime féodal s'y est rapidement régularisé et ré^é. Dès le milieu du xif siècle, la ville de Rouen était pourvue de chartes qui fixaient ses rapports avec les ducs. Sous les derniers Plantagenets, sous Richard Cœur de Lion et surtout sous Jean sans Terre, un grand nombre de villes normandes participèrent en totalité ou en partie aux mêmes avantages. C'est le cas d'Alençon, d'Aufay, de Bayeux, de Caen, de Domfront, d'Evreux, de Falaise, de Fécamp, de Harfleur, de Montivilliers, de Pont-Audemer, de Verneuil^'J. C'est encore dans les dernières années du xu^ siècle que les usages de Normandie arrivèrent à une assez grande précision pour être l'objet d'un premier travail de compilation appelé le Très anciefi Cautumier de Normandie (i 199-1 200) (^'.
Parmi les exigences féodales qui se trouvèrent ainsi réglées, il faut signaler celle qu'avait le seigneur d'imposer ses vassaux en cas de besoin, c'est-à-dire de lever sur eux tailles ou aides^^^ en argent.
^** Delisle, Cartulaire normand (Mé- **' J. Tardif, Le très ancien CmUumier
moires de la Sociëtë des antiquaires de de Normandie, Inlroduction.
Normandie, t. XVI , p. xv-xvm) ; Giry, Les ^^^ Delisle, Des revenus publics en Nor-
établissements de Rouen, 1. 1, p. ây. mandie sous les rois anglais (Bibliothèque
Le Très ancien Cautumier définit ainsi les cas où , en Normandie , le seigneur avait le droit de réclamer Faide pécuniaire de ses hommes : Si vero aliquis dommus JUium mum primogenitum miUtem faciet, homines sui debent ei auxilium^ quasi de ditnidio relevamine; similiter de fJia 9ua primogenita tnaritanda. Et le Cautumier ajoute : Nullus vero hœninum audeat tallias vel exaciianes ad hominibus suis exigere, nisiper scriplum ducis et ejus indulgendamy scilicet pro gravamine guerre vel alia hujusmadi causa vel institutis que predimmus (^).
Le duc 9 il est vrai, se plaçait souvent au-dessus ou en dehors de ces règles étroites. Le départ pour la croisade, les guerres prolongées, les révoltes, les nécessités de la vie féodale et princière lui fournissaient de fréquentes occasions d'imposer ses sujets, de tailler en particulier les bourgeois des villes; et les deux derniers rois ang^o-normands ne se firent pas faute d'en user. Mais ce pouvoir même, bien qu eiercé en fait à maintes reprises selon les circonstances, semblait cependant contenu en droit dune manière générale par ce que les Normands appelaient mos patrxae, ueus et consuetudùies Ncrmatmiae, c estrà-dire par cet ensemble fort vague encore de traditions et d'usages propres au duché dont le Très ancien Cou-* fumier vient de nous faire connaître les traits principaux* Ce n'était pas tout : il y avait quelque chose de plus précis. Les exigences ducales avaient en outre reçu certaines limites particulières , énoncées en bonne et due forme dans des actes authentiques qui stipulaient en faveur de certaines vdles tantôt des tarifs fixes, tantôt des exemptions. Ainsi, au milieu du xii^ siècle, Henri II avait aliéné ses prétentions en faveur de Rouen. Un article de la première charte de privilège de cette ville (i i5o) déclare : Item, quod non talliam fadam super eos, nec res eorum capiam, nisi sua bona voluntate pracr store voluerintmichi^^K Si inefiicaces que fussent souvent ces garanties,
de rÉoole des Chartes, iSSa, p. 119, rusagefCesmotssontprisrunpourraatre.
D. 3). Dans le sens primitif des mois, aide ^^^ Tardif, op. eà., p. 89 (cap. XLVin).
désignait peut-être la contribation, et ^*^ Chëniel, Histoire de Rouen, t. I,
Unille la manière de l'asseoir. Mais, dans p. s/i3, Q&7, aSi.
les habitants des villes, dès le xii* siècle, commencèrent à y croire et à V tenir.
A ce moment, Angleterre et Normandie n étaient pas encore séparées. Il est intéressant de remarquer que le droit était le même des deux côtés de la Manche. Londres comme Rouen, les villes anglaises comme les villes normandes se mirent à l'abri des exactions royales par une série de chartes très précises obtenues moyennant finance (^^. D'autre part, sous le règne de Henri II, apparurent les premiers traités oiïi sont consignés et commentés les usages du royaume, le Dtalogus de Scaccarioy le livre de Raoul de Glarlville. L'arbitraire féodal y apparaît entouré des mêmes barrières qu'en Normandie. Voici comment s'exprime Glanville : Sunt praelerea alii
casus in qutbm licet dominis auxilia similia exigere ad hominibus
suis y veluti si filius et haeres suus miles fiai ^ velsi primogenitam Jiliam suam mariiaverit; uirum vero ad guerram suam manutenendam possitU domini hujiLsmodi auxilia exigere ^ quoero. Obtinet autem quod non passunt ad id tenentes distr ingère de jure ^ nisi quatenus facere velinl^^K
En Angleterre, par suite de circonstances mémorables, la théorie exposée avec quelque réticence par Glanville passa bientôt dans la pratique d'une manière eilicace et fut appliquée à tous les degrés de l'échelle féodale. D'après la Grande Charte de i a 1 5 , le roi fut tenu aux mêmes règles que les seigneurs. Les articles de cet acte célèbre sont d'une extrême précision :
12. Nullum scutagium vel auxilium ponatur in regno nostrOy nisi per commune consiliumregni nostri, nisi ad corpus nostrum redimendum^ et primogenitum flium nostrum militem fadendum ^ et ad Jiliam nostram primogenitam semel maritandam, et ad haec fiât nisi rationabile auxilium; simili modo fiât de auxiliis de dvitate Londoniarum
^^^ Stubbs, Select Charters, p. io8, très ancien Contumier, n'indique que deux
i65, 167, 960, 967, 998 (Articles oj cas d'aide. An contraire, au siècle suivant,
the baron, art. 395,3io,3i3). la Grandie Charte et le Grand Coututnier dp
^*' Siuhbs, Select Charters, ip, i63. On Normandie s'accordent pour reconnaître
peut remarquer que Glanville, comme Le trois cas. Il y a là une symétrie curieuse.
16. Et ad habendum commune cansilium regni de auxilio a^idendoj alUer quam m tribus casibus praedictis, velde scutagio assidendoy summoneri fademus archiepiscapos y episcopos, abbateSy comités et majores baroneSj etc.
1 5. Nos non concedemus de cetero alicui quod copiât auxilium de liberis homintbus suis^ ntsi ad corpus suum redimendum et adfaciendum pnnu^enitumJUium suum militem, et ad pnmogeniUxm Jiliam suam semel maritandamy et ad haec non fat nisi rationabile auxilium^^h
Une charte de ce genre manqua pendant un siècle à la Normandie pour résumer ses droits ou ses prétentions. Mais on peut admettre qu'au début du xni® siècle , les barons et les villes du duché avaient les mêmes ambitions que les villes et barons d'Angleterre; comme eux, ils cherchaient à repousser les impositions arbitraires ou excessives du pouvoir central et se croyaient déjà quelque droit à le faire.
Que fit la conquête française?
Philippe Auguste, afin de se concilier les Normands, eut pour politique de confirmer, dans la plupart des cas, les droits et libertés déjà reconnus par les rois d'Angleterre. On peut trouver dans le catalogue de ses actes, aux années 13 o/i, iso5, i3o6, 1207, etc., toute une série de chartes rendues en faveur des églises, des monastères, des villes qui manifestent nettement cette ligne de conduite <^J. Parmi ces confirmations, il importe de remarquer d'une manière spéciale l'exemption de tailles renouvelée en 1207 au bénéfice de la ville de Rouen. Il y a bien un léger changement dans l'expression; mais il ne peut guère modifier le sens. L'article 1 1 de la charte octroyée à la commune est ainsi conçu : Nec eos cogemus
^'* StuhhSjSelect Charters, f, ^^8, ù^^, 961, 101 4, 1067. — Ibid., Cartulaire
^'^ Deiisle, Catalogue des actes de Phi- normand (Mémoires de la Sociélé des
li^ Auguste, p. 8oâ, 8i4, 897, 8â8, Antiquaires de Normandie, t. XVI, p. xv-
839, 8^9, 8^3, 863, 899, 9o3, 90^, xvin).
ad reddenduni tuAis tallia»n par c(m9uetudinem^^\ nîn nui sponte nobis dore voluerint^^K Ia royauté française acceptait ainsi les concessions faites par la royauté anglo-normande.
D'autre part, la coutume, tout eu se complétant, ne changeait pas en principe. Le xn^ siècle vit apparaître une nouvelle compilation des usages normands, plus développée que la première, qui prit bientôt une autorité à peu près officielle. L'établissement de la domination française n a pas fait disparaître les limites imposées au droit qu a le seigneur de lever des aides en argent sur ses hommes ; elle a seulement introduit un troisième cas d'aide. Voici comment s'exprime le Grand CatUumter de Normandie : ce G. xxv. En Normendie a trois chevelx aides l'un est à faire l'ainsné Glz de son seigneur chevallier, la seconde à son ainsne fille marier, la tierce à racheter le corps de son seigneur en prison , quant il est pris pour la guerre au duc^'^. •»
Ce n'est pas tout : une nouvelle aide en argent était née peu à peu de tous côtés pour remplacer le service militaire féodal, qu'on appelait ayde de VohL Le Grand Coutumier établit encore des règles
précises à cet égard : (c G. xlihi Et si [le seigneur du fief]
fait gré de l'aide de son fief il doit par ce remaindre en paix
Se le seigneur du fief veut prendre greigneur aide d'ost qu'il
ne doit, les hommes en peuvent pleder en la court au duc
Gar nul ne peut par droit lever greigneur aide d'ost qu'il ne lui convient paier à son seigneur ou au duc. d
t^) L*additioii évidemmeat Tonlue de per etmiuetudinem est assez délicate à expliquer. Le véritable sens de Tarticle doit être celui-ci : crNous ne pourrons les forcer ë payer taille coutumière [et ne pourrons les tailler en général] que lorsqu'ils voudront bien y consentir, n Au fond , le rédacteur a voulu insister sur ce fait que toute taille nouvelle à payer sera un don gracieux et non plus une taille légale. Le roi
n'a pas de droit à exiger désormais une taille coutumière , c'estrà-dire à des termes fixes ou dans des occasions déterminées; le roi ne peut lever de taille à Tavenir qu*avec le consentement des habitants, et alors cette imposition ne peut être dite per eoMuetudinem.
^*' Giry, op. cit,, t. II, p. 58.
^'^ Le grand Covtumier de Normandie, édit. dei/i83.
Celte ayde de Fosi, il est vrai , donnait lieu encore à quelques contestations; mais les difficultés étaient réglées par la justice de TEchi* quier . Sur les huit cents actes (1307-1370) publiés par M. Delisle , vingt et un donnent ou préparent la solution de ces difficultés (^>. Voici un exemple daté de TEchiquier de Pâques 1 3 /i3 , tenu à Rouen : JudicaHim est quod auxiKum exereitUB domini régie dAet coUigi in feodis eomitatuê Ebrwlcemis, que mat in hailiia Gieartii et $iia cirea Ebratcettêe^ de eentum soUdiê Turonensium et non ampHus^ et hoc inquieitum fuit per milites et probes homines etfida dignoSy qui omnes unanimiter juravarunt et hoc dixerunt^^h
Ainsi, en Normandie, tout se fixe et se règle. Mais les limites imposées de toutes parts aux diverses exigences féodales qui se présentaient sous forme de tailles et d'aides en argent furent- elles scrupuleusement observées par la royauté française au xni* siècle? On doit le croire d'une manière générale, sauf pour le dernier quart du siède. La grande prospérité du domaine empêchait la royauté d'être besoigneuse et avide, comme elle le devint plus tard. Ce n'est que dans quelques circonstances exceptionnelles que Louis IX , par exemple , eut recours d'une manière passagère à l'assistance de ses sujets. Il reçut des dons des villes, dons qui furent peut-être soUidtés avec énergie par les officiers royaux ; mais le nom même donné à ces contributions indique un certain respect des privilèges locaux.
Deux faits , du reste , peuvent nous montrer la modération du pouvoir royal, jusqu'au moment où il se trouva entraîné dans des guerres longues et lointaines. A l'Echiquier de la Saint-Michel 1348, paix et accord furent bits entre le maréchal de France et les hommes de son fief d'Argentan. Le maréchal avait voulu lever sur ses hommes une taille arbitraire, et cela chaque année. Cette
('> îkMe.Jygemmtsde l'Échiquier de 536, 538, 55o, 6â8, 675, 709, 707,
Normandie {Notices et extraits des manu-- 730, 737, 738. écrits, t. XX), 0** ai, 68, 909, 93g, ^'^ Delisle, Jugements de l'Échiquier de
3o4, 369, 370, 4o6, 46o, 491, 697, Normandie, n" 707.
exaction avait soulevé une résistance générale. L'Ëi^hiquier reconnut aux gens d'Argentan, moyennant un rachat de soo livres tournois, le droit de n'être plus exposés à la taille de leur seigneur que lorsque le roi taillerait ses villes de Normandie et particulièrement celles de Gaen et de Falaise : Recordatum est quod
qutetabat homines stu>s de Argentonio super quadam tatUia quam a diclis hominibus sinffulis annis petebat et exigebaty per ducentas libras TurQnensiuniy quas eidem persolvere tenebantur^ ita tamen quod eos non poterat tailliare nisi quando dominus rex stu)s homines apud Cadomum et FaUsiam tailliaret. Ainsi, chose remarquable, la situation des villes royales semblait enviable aux hommes des seigneurs; ils acceptaient avec empressement d'être placés dans les mêmes conditions {''.
Un peu plus tard, en 1366, ladministration de saint Louis se montra vraiment scrupuleuse. Des pirates, sans doute anglais, me* naçaient la côte de Basse-Normandie : il fallait armer quelques navires pour les tenir en respect et au besoin leur donner la chasse. Le roi demanda aux évêques du pays, à ceux de Lisieux, Bayeux, Goutances et Avranches de permettre la levée sur leurs hommes d'une aide extraordinaire de faible importance, auxilium médiocre y destinée à couvrir les frais de cet armement. Les agents du roi ne devaient pas s'immiscer en cette affaire : l'aide sera perçue par les prélats eux-mêmes, per manus ipsorum. Enfin il était scrupuleusement déclaré qu'il n'en résulterait aucun préjudice présent ou à venir, itaque eis aut successoribus eorum nullum prejudicium aliquatenus generetur î^).
La charte royale qui contenait ces promesses fut gardée parmi les plus précieuses par les évêques normands. Bien des années après, en 1337, ils devaient la montrer comme la meilleure preuve de leur droit. En effet, on peut dire que toute la genèse des privilèges financiers de la Charte aux Normands est contenue dans cet acte d'ap-
^'^ Delisle, Jugements de l'Echiquier de '*^ Archives de la Seine ^Inférieure, G,
Normandie, n"* 787, 788. 1878, 1; Pièces jmtijicatives , a*I.
parence secondaire : c'est le premier exemple que nous ayons trouvé d'une aide octroyée au roi de pure grâce et pour une fois avec reconnaissance implicite d'un droit certain.
En somme, il s'est formé en deux siècles, au sujet des aides en argent, toute une tradition de privilèges variés; c'est comme une première couche singulièrement mélangée de droite et de prétentions locales. Il en est résulté tout au moins dans l'esprit des Nor« mands un sentiment de sécurité, une sorte de conviction quelque peu illusoire, qui va bientôt être mise fortement à l'épreuve. Il faut traverser ces temps difficiles avant d'arriver à des actes généraux et décisifs.
Les choses changèrent à partir de Philippe le Hardi , surtout sous Philippe le Bel. Les grandes guerres commencèrent, en particulier les guerres d'Aragon et de Flandre, et amenèrent la nécessité de ressources extraordinaires considérables. Il fallut maintes fois im- ^poser la Normandie comme les autres parties du royaume. Ces irapositions nouvelles , appelées subsides, subventions, aides, maltôtes, étaient-elles très clairement contraires à cet ensemble toujours mal défini de privilèges successifs et de règlements particuliers dont se prévalaient les Normands, aux droits et franchises de la province? En tout cas, on le crut alors, et il y eut résistance. Rouen, dont les titres étaient les plus certains, donna l'exemple, malgré les ménagements infinis que le roi recommandait à ses officiers. Une première fois, en 1376, Philippe III céda devant l'orage : Placuit domino r^ quod mole tolta que apud Rotomaffum levabatur^ cesmret, disent les Olim ^^K Des incidents analogues se produisirent en 1 ^83.
^^^ OUm , t. II , p. 89 . — Deux ans après , bertates a prédicto rege Philippo et ab aliis en 1978, Philippe le Hardi confirmait la predecessoiibus nostris dicto majori et cicharte de 1907 ^ ^° expliquait certains vibus concessas et alia in dicta carta conpriviièges. Il était dit dans la nouvelle tenta non eliam rainoentes, nec in aliquo charte : «rConsnetudines, franchisias, ii- retrahentes . . . t) Giry, op, cit.,t II , p. 60.
L'autorité royale intervint pour rétablir l'ordre dans les comptes municipaux. Des commissaires furent envoyés et, sous prétexte de rétablir l'équilibre financier, profitèrent de l'occasion pour créer une imposition dont les deux tiers devaient aller au roi, un tiers seulement à la commune. Il y eut une très vive opposition. Une assemblée générale eut lieu, et si finalement la taxe fut consentie, ce ne fut que lorsque les commissaires royaux eurent donné des assurances formelles. Ils promirent «r que de ces choses lesdicts maire et citoiens auront lettres patentes du Roy soubz son sceau , que de grâce ilz lui avoient ce accordé et que pour raison de ce aucun préjudice ne leur seroit engendré en leurs chartres, libertés et privillegesD. Ils s'engagèrent même en leur propre nom: «Et en ce qui est de la part des dessusdicts commissaires, avoient promis que à cause des choses dessus ne seroit engendré aucun préjudice en leurs Chartres , privilleges et lettres , etc. '^^ d Les N ormands devaient bientôt voir ce que valaient ces déclarations de non-préjudice, si fieicilement renouvelées par la suite.
Sous le règne de Philippe le Bel, ces faits devinrent fréquents, comme les causes qui les provoquaient. Â plusieurs reprises, la question se posa nettement entre les droits obscurs de la Normandie et les besoins chaque jour plus pressants de la royauté. Le nouveau souverain , il est vrai , prit de grandes précautions pour éviter le6 difficultés. Les seigneurs et prélats furent plusieurs fois consultés. Le roi voulut même les intéresser aux subsides en les appelant à participer aux recettes. Quant aux villes, des conditions avantageuses devaient les rendre favorables. Ce fut en vain. En ia86, une taille royale souleva à Rouen les plus vives résistances (^). Le maire et plusieurs bourgeois furent arrêtés; la commune dut pro* bablement céder. En 13912, il y eut encore une émeute pour la même raison. Les maîtres de l'Echiquier, envoyés à cette occasion,
^') Arekkei numieipakê de Rouen , V*, 1 1 , p. & 3 ; Langioîs , Le r^ie de Philippe ^9; Ghëniel, Histoire de Rouen, t I, le Hardi, f. aSi, 5^,56. p. 1 7& ; Giry, Les établissements de Rouen, ^'^ ChërudI , Hist, de Rouen, 1. 1 , p. 1 8 1 .
furent poursuivis par la foule qui pilla la maison et la caisse des receveurs. Une répression sévère devint nécessaire (^). En i3o6, la chose se passa autrement, et ce qui arriva alors était bien de nature à encourager les Normands dans leurs prétentions. Le frère du roi Charles de Valois vint à Rouen et, dans une assemblée sur laquelle nous n'avons , du reste, aucun détail particulier, conclut non seule* ment avec la commune , mais encore avec les autres villes du bailliage , un véritable traité. Les habitants promettaient de lever euxmêmes une imposition d'une durée de quatre mois pour l'entretien d'an certain nombre de sergents; Charles de Valois s'engageait au nom du roi à faire cesser toutes prises de vivres et à rétablir la monnaie comme au temps de saint Louis. Dans les lettres données à ce sujet le 1^ mai i3o/i, le roi reconnaissait que le subside avait été cotroié de grâce par quatre mois?». Il disait : crEt ceste aide nous recevons de grâce sans ce que leur tourne à préjudice ne ancien droit en soit osté ne amenuisé , ne nouvel acquis ne acreu à nous ne à eus W, Ti
Les Normands n'en devenaient que plus difficiles à imposer, et leur opposition ne tarda pas à s'appliquer aux cas les plus contestables. Il y en a un exemple curieux en ido8. Un mandement royal du 6 septembre raconte que plusieurs nobles et non-nobles des parties de Normandie sont venus trouver le roi lors de la levée de l'aide pour le mariage de sa fille aînée Isabelle, in dubium revocanteSy utrum nobis liceret sine injuria absque indebita novitate levare dictum subsidium in toto ducatu Normannie tam a subditis nostris immédiate quamaiuhditis mbditorum nostrarum. Le roi leur répond qu'après avoir consulté les coutumes de Normandie et les registres de ses archives, après avoir entendu son Parlement, t^ registris coneue^ ludinum Normannie ac dUigenter in$pecii$ registris insuper nostris Pari' siuSy habUa deUberatione super hiis plénum, il déclare leur réclamation
^*) Gnill. de Nangû, ëdit. Gâraud, 1. 1, p. aSâ. — ^'^ Notices et extraits des manuscrits, t. XX, 2* partie, p. i56. — Boutaric, La France sous Philippe k Bel, p. 269.
sans fondement; l'aide sera payée, mais dans certains délais, à cause des mauvaises récoltes. Le mariage de la fille aînée du duc rentrait en effet parmi les cas d'aide que prévoyait la coutume de Nor^ mandie. Même démarche fut faite par les prélats et abbés de Normandie pour les sujets de leurs domaines. Le roi leur fit savoir en février 1809, après décision du Parlement, que leurs prétentions
étaient déraisonnables, quod nihil proposuerunt ratwnubile^^K
Quoi qu'il en soit, ces événements, surtout les résistances infructueuses qui avaient rempli le règne de Philippe le Bel, produisirent une triste et durable impression dans la province. Ce fut comme la ruine de très vieilles illusions. Le gouvernement de Philippe le Bel devint aussitôt synonyme d'exploitation financière. On se rappela avec regret les règnes de Philippe Auguste et de Louis IX, époque fortunée dont les malheurs présents embellissaient encore le souvenir. Et c'est ainsi que, pendant les dernières années du xui* siècle et la première période du xiv® siècle , se répandit généralement cette idée exprimée avec netteté dans la charte de 1 3 1 5 , que depuis Louis IX les Normands avaient été sans cesse lésés dans leurs privilèges par les nouveautés et exigences du pouvoir royal; que, par suite, il fallait à ces privilèges insuffisants une nouvelle sanction, de nouvelles garanties. De là est né le conflit mystérieux qui a précédé l'octroi de la Qiarle aux Normands.
La mort de Philippe le Bel fut le signal d'un mouvement dont nous ne connaissons pour la Normandie que les résultats. Il y a là une lacune particulièrement regrettable. Nous savons seulement qu'au mois d'août i3i/i, à la suite d'une réunion des trois Etats, Philippe le Bel établit de lourdes impositions sur tous ceux, nobles ou non-nobles, habitants des paroisses, châteaux, cités, bourgs et
Ordonn., t. I, p. 653, ijt.
bonnes villes, prélats, chapitres et religieux qui ne pouvaient venir à Tarmée de Flandre; c'était tantôt une taxe perçue directement, tantôt un droit de 6 deniers pour livre sur les marchandises vendues. L'irritation, la colère furent grandes par tout le royaume. Des ligues s'organisèrent dans différentes régions pour résister à la perception et réclamer l'abolition des taxes, par exemple en Champagne, en Picardie, en Bourgogne, dans le Vermandois, l'Artois, le Pon* thieu. On ne peut douter quil en fut de même en Normandie (^'. Mais aucun document ne nous permet d'entrevoir comment s'y organisa la résistance.
Philippe le Bel mourut sur ces entrefaites, le 29 novembre 1 3 1 6. Son fils Louis X céda partout aux exigences locales et accorda aux nobles et non-nobles coalisés en ligues menaçantes des chartes très avantageuses, qui faisaient droit à leurs principales prétentions. La charte donnée à la Normandie est la première en date. En effet, trois mois après son avènement, Louis X avait cédé aux réclamations des Normands. Rien, du reste, n'est plus obscur que l'histoire de cette charte. Elle a inspiré bien des déclamations; mais elle n'a encore attiré l'attention critique d'aucun historien. Le Recueil des ordonnanees des rois de France en contient deux rédactions latines : la première, très sommaire, en quatorze articles, datée de Yincennes,. ig mars i3ià (v« s.), donnée d'après un manuscrit de l'abbaye de Jumièges (t vieux de trois cents ans d (^) , la seconde en vingt-quatre articles, datée du mois Ae juillet iSiS et publiée d'après un registre du Trésor des Chartes ^^K Une troisième forme se trouve encore dans
^*) Geofltoi de Paris cite bien la révolte des barons de Normandie , mais sans donner le moindre Aëtail. Dans le texte du Continuateur de Guillaume de Nangis, il y a une lacune à Tendroit intéressant (t. I , p. Âi3).
(*) Ordonn, ^ 1 1 , p. 55 1 . Ce manuscrit est conservé à la Bibliothèque de Rouen, E As (n* 793 dn Cat, général des mes, des
Lss États di Nobmaudii.
Bibl. des départements). La charte est au fol. a Y*; c'est une copie sans indication d'origine; f écriture est sans doute du milieu du xiY* siècle. On lit au recto la sentence de condamnation de Hugues Aubriol.
^'^ Ordonn* , 1. 1 , p. 687. Ce second texte est donné d'après le registre du Trésor des Chartes, JJ 5 9, fol. 9. Deux autres textes
}b mèitie collection : c est une traduction française imprimée en regard du second texte latin. Pai* une coïncidence singulière , on re« marque à la fin de cette version française « au lieu de la date latine correspondante de juillet i3î5^ la date du premier texte sommaire : Vincennes, ig mars iSià (v. fli.)« L'éditeur des Ordonnances, Laurière, prétend résoudre cette difficulté par la note suivante : <r Cette date est {iausse et doit être rectifiée par celle de la Charte latine« n Or c est précisément cette date latine qui est erronée.
En effet, la vraie Charte nijrmande, en vingt-quatre articles, avec sa forme définitive, attribuée par Laurière au mois de juillet 1 3 1 5 « dort bien être du ig mars i3ià (v. s.). La plupart des manuscrits latins^et français, et notamment ceui qui paraissent appartenir à la première moitié du xit^ siècle, sont d'accord sur ce point ^^\ Il y a mieux : le registre du Trésor des Chartes, qui correspond aux années i3i/i-i8i5 et dont Laurière na pas tenu compte, donne la date suivante : Sfuh sigillo nostro^ quo vivente domino genitore nastro til^ bamur xix* die msnsis mardi y anno Domini m» ccc. quarto deeimo^'^h Seulement une partie de cette date a été raturée postérieurement : mense mardi a été remplacé dans l'interligne par mensejuUo, écrit d*une encre plus blanche et peu^-ètre par une autre main. Quant au fragment de Jumièges, auquel Laurière voudrait réserver la date du mois de mars comme à la première forme encore imparfaite de la Charte normande ^ il y a toute apparence que ce n'est qu'une forme postérieure réduite et abrégée de Toriginal; le préambule est le même ou h peu près, et les quatorze articles communs, tout en étant plus brefs de rédaction, ne présentent aucune différence de fond.
Reste cependant à expliquer cette correction de mars en juillet que nous venons de constater sur le registre du Trésor des Chartes
de la mémecharte sont encore signales en ^^^ Ainsi, Arek. nat, JJ Sa, n*xtyi;
note, Tun au mémorial A de la Chambre BibLnat., fonds franc. , SgSg (fol. 106),
des eomptes, l'autre au registre JJ 118 6960 (fol. 106), 5961 (fol, 691), etc. (an. i38o). <*^ Areh. nat,, JJ 62, n* xxvi.
de i3i/i-i3i5. Le véritable pacte en vingt-quatre articles entre le roi et les habitants du duché de Normandie avait été conclu et promulgué le ig mars î3îâ (v. s.). Des copies et des traductions en furent faites aussitôt. Pendant les mois qui suivirent, Louis X fut obligé d'accorder des concessions analogues, quoique moins graves, à diverses provinces du royaume, surtout à la Bourgogne (avril i3i5) et à la Champagne (commencement de mai i3i5)(^). Mais partout on prétendait effacer les traces du régime d'exploitation à outrance établi par Philippe le Bel, si bien que le roi fut obligé de céder d'une manière générale. 11 écrit le samedi après la Pentecôte (17 mai) : (cNous, eue sur ce plaine deliberacion denostre grant conseil , avons volu et ordené que nos subgez soient ramené au point et à Testât que il soloient estre gouverné anciennement , c^est assavoir du temps monseigneur S. Loys jusques au temps que nostre chiers seigneur et père, dont Dieu ait Tame, commença de régner, et se Ton leur a rien enfraint des coustumes ne des usages du temps de lors, que Tenfrainte et la noveleté en soient du tout ostés^^).?) Sans doute, en vertu de cette décision générale, qui ac^ compagna l'octroi des privilèges de la Picardie (1 5 mai 1 3 1 5) (^), les premières chartes furent complétées ou renouvelées, d'abord la Charte des Bourguignons, puis celle des Champenois (^); toutes deux reçurent d'importantes additions. La Charte normande , déjà si précise et si avantageuse à son origine, fut simplement renouvelée au mois de juillet y ce qui explique la correction signalée plus haut Le seul changement qui semble y avoir été fait, c'est la transposition I de i'artide 3 3 , le plus grave peut-être , qui fut rapproché des ar*
I ticles â , 3 et & et placé le septième de l'acte. Le 3 s juillet 1 3 1 5 , un
^'^ Onfonn.^ 1. 1, p. 557,561,573,576. Grand Conseil Par ce mandement, ie roi
I ^^ Areh. nat. ^ JJ 6â , n*" ixxviii. ordonnée tous ies barons et noMes defiadre
^^ Dans le mandement de Louis X cite à leurs hommes les concessions qa*il a
phis haut, il est en effet question de la lui-même etmsenties. {Areh, tiaU, JJ 5a,
Charte de Picardie, comme ayant été ac- n" LXXTfii.) cordée en exécution de la délibération du ^*^ Ordonn., 1. 1, p. 567, 578, 576.
mandement énergique fut envoyé aux baillis, vicomtes et autres officiers royaux de Normandie , afin d*assurer le respect des concessions promises : ils devront veiller à la stricte application des divers articles de la Ghaii;e par quelque personne que ce soit; euxmêmes donneront Texemple, sous peine, s'ils les transgressent, dune amende de 20 livres tournois pour les baillis, 10 livres tournois pour les vicomtes et 100 sols tournois pour les officiers inférieurs; enfin il leur est ordonné, sous peine de privation d'office pour le moins, de faire lire et publier la Charte aux assises et plaids du duché, et de s'engager par serment, la main sur l'Evangile, à l'observer inviolablement^^'.
Toutes garanties semblaient prises. Que contient donc cette charte de si précieux, de si solennel? Elle débute par un préambule fort intéressant que Boulainvilliers déclare cr succinct et véhément d ^^K On y a vu d'ordinaire une allusion à une première réunion des Etats de Normandie. Cette affirmation ne résuite pas nécessairement du texte, et la question reste douteuse. En tout cas, le préambule raconte que le roi a reçu la requête des barons, prélats et menu peuple de Normandie : « Nous avons receue la grieve complainte des prelas, personnes d'église , des barons et des chevaliers et de tous autres nobles et submis et du menu peuple de nostre duchié de Normandie, n Tous se sont plaints cr que depuis le temps Saint Loys moult de griefs avoient esté faits à iceulx de nouvelles tailles, subventions et diverses impositions contre la coustume du pays et contre les drois et franchises d'icelles^') v. En conséquence 9 le roi, ff enclin à leurs justes prières^, cr débiteur en justice t) envers tous ses sujets, leur a accordé les vingt-quatre articles qui suivent ce préambule.
^*) Le Noir, La Nomuxndie , pays d'É- ^^^ Ordonnances, tl.hS'j. — On peut
tats, p. 9. trouver une autre traduction un peu abrë-
^'^ Boulainvilliers, Histoire de Fancien gée du préambule latin dans le manu-
gouvernement de la France (Amsterdam, scrit Biblioth, nat,, fonds français, 6960,
1797), t. II, p. 120. fol.io6.
Dans ces vingt-quatre articles, bien des questions d'ordre administratif et judiciaire reçoivent une solution. Toutes n intéressent pas réellement l'histoire des Etats. C'est le cas du monnayage, des espèces royales, de l'application de la coutume dans les affaires de possession, des sergents de l'épée, du droit de prise, du droit de tiers et dangers dans les forêts, de l'entretien des ponts, du varech et des épaves, de la torture préalable , du salaire des avocats, de l'Echiquier de Rouen, de la prescription normande, de la saisie , de la conservation du domaine , des lettres d'obligation , du droit de marché. Il importe au contraire de mettre en relief certains articles financiers qui sont de la plus haute importance. Les voici en latin et en français :
3. Quod xUi nobUes mU innobUei, qui nobis et noêtris êuccesionbuê in guer^rù et exercitHma nostriê certa debent êerviàoy ip$i$ servieUi persolutis Uberi rewumeant etimmunes, nec uberiuspernoe oui noiiros eucceisorei posêint eogi inviti adalia servicia exeràlus nobis faetenda, mti m ca$u in qvo retrobannum ex causa imminenti ratùmabiUter Jleri opporieret.
Ipsi vero iicd ducatus qui ad aUqtta servicia certa nobis non ienentur, ad aUqua semcia exercUus nobis facienda vel utterius nobis praestandas prapter hoc finanàas compelli nequeant nisi in casu ti^erius et immediaU declarato,
à. Item, cum homines nostri dicti du-catus servicia nobis ab ipsis débita racione nostri exercitus^ vel aliter nobis persoU verinty in servicUs vel auxilOs eisdem a suis subtenenlibus debitis nihU de cetera jure poterimus aut debebimus reclamarCy
3. Item, que iceulz nobles et nonnobles qui à nous ou à nos successeurs en noz guerres et en noz osts doivent certains services et honunages, iceulz services paiez, remaignent quittes et frans, ne ouitre par nous ne par noz successeurs puissent estre contrains h autre service d'ost estre fait à nous, sauf en cas que Tarriere-ban convient estre fait raisonnable et de cause apparissant
Adecertes iceulz hommes dudit duchié quiâ aucuns services certains [ne] sont tenus à nous et à aucun service d^ost estre faiz à nous, en finance estre prestëe à nous pour ice ne puissent estre contrains fors en cas dessusdit et derrainement declairé.
à. Comme les hommes de nostre duchië de Normandie nous auront payé les services deus d'iceulz pour raison de nostre ost, ou en autre ma«niere , nous ne pourrons , ne ne devrons reclamer ou en aucune manière ao«
êeu aUquaientuvmdicarey salvojurenoatro in casu reirobanni
7. hem, quod de cetera per nos aut noêtroê sticcessores in dicto dueatu, in pêTêonis aut bonis ibidem commorantium, ultra reddiius, census et servicia nobis débita , taUias , subvendones , impotàioneSy aut exactiones qtuucumque facere non possimusy nec etiam debeamasy nisi evidens utiUtas vel urgem necessitae id expoêcat.
querre aucune chose doresenavant es aides ou es services deus à eulz de leurs soutenaus, sauf uostre droit en cas d'arriere-ban.
22. Item, dores en avant par nous ou par nos successeurs en ladicte ducbié es personnes ou es biens outre rentes chevels et services deus a nous, tailles ou subvencions ou imposicions ou exactions quelconques faire ne puissions, ne ne doions, se prouffit évident ou nécessite grant ne le requiert ^^l
Le privilège constitué par ces articles est considérable. Il y a des droits qui ont toujours été et demeureront dans la main du roi , ce sont les ((Certains services en guerre et en est, in guerris et exerà^
tibus certa servicia^ les rentes et services deus au roy, reddi-
tus, cenms et servicia nobis débita, redditus communes n. En dehors et par-dessus ces droits réguliers et fixes, le roi s'engage à ne rien réclamer des nobles ou non-nobles tr es personnes et es biens ri , que ce soit service d'ost, finance prêtée, taille, subvention, imposition ou
^*^ Voici une autre traduction française résumée de ces articles, tirëe d'un manuscrit de la première moitié du xiv* siècle (BibL nat., fonds français, 6960, fol.
Item, que les nobles et non-nobles qui nous doivent certains services et à noz successeurs en oust eu en noz guerres , lesdiz services faiz etpaiez, nous les clamons quites, ne ne voulons que ilz soient ne ne puissent estre contrains à faire noz autres services, ce n*est en cas d*arriere-ban qui soit fait pour cause apparessant. Et si voulons que ceulz qui sont tenuz en aucuns services à nous, ne puissent estre con-
trains à nous iaire ou à nos successeurs finances, se ce n'est ou cas dessus dedairë.
Item, conune nos homjnes de ladicte duchié nous avont paiez en services deujs d'icely ou de leurs hommes en finances, nous voulons que ilz remaignent quitez , sans le cas d'arriere-ban
Item, que par nous ou noz successeurs des ores en avant aux gens illeques demourans, outre les rentes et les services qui nous [sont] deues, tailliées, subvencions, imposicions ne exactions ne puissons faire , si évidente on nécessaire cause nous contraignante ne le requiert.
exaction , saaf dans deux cas exceptionnels ; quand il y aura arrière^ ban pour le service d'ost, ou évidente nécessité pour les impositions extraordinaires.
Il restait là une dernière obscurité qui amena de nouveaux con^r dits et réclama bientôt de nouveaux éclaircissements. Tous ceux qui devaient le service d'ost, leur service acquitté, étaient encore exposés i l'arrière^-ban. Mais cet arrière-ban n était pas clairement réglé; on ne savait au juste ni dans quelles circonstances! ni d^ quelle manière le roi avait le droit de l'établir. L'évidente nécessité était plus vague encore. Les mots ne définissaient rien; ils pou-* vaient autoriser bien des exigences ou bien des refus. Qui déterminera cette évidente nécessité toujours contestable ? Le roi seul par acte de sa simple volonté? Ou le roi d accord avec les gens de la province, toujours peu empressés à s'imposer de bonne grâce? L'avenir devait donner la solution.
Malgré ces difficultés, la Charte aux ^ormam& marque un grand progrès. La Normandie, par un acte formel, est, dans une certaine mesure, à l'abri de l'arbitraire royal, à l'abri d'une exploitation financière trop souvent éprouvée. Si le roi accepte la Charte, s'il craint de soulever une révolte légitime, il ne lui reste plus, sauf dans les circonstances extraordinaires, qu'jin moyen d'obtenir de l'argent, c'est de réunir ses sujets de Normandie ou leurs représentants, de leur exposer ses besoins et de solliciter de leur bonne volonté ce qu'auparavant il exigeait et prenait. Aucune partie du royaume n'avait reçu de semblables garanties. Aux gens de Picardie on avait seulement promis de faire cesser les maltôtes actuelles, et aucun engagement n'avait été pris avec eux pour Tavenir. Les gens de Bourgogne et de Champagne n'avaient obtenu aucune con* cession de ce genre. Boulainvilliers a été frappé de cette importance de la Charte normande. Après avoir résumé les autres chartes, il dit avec admiration : cr II n'y eut que la Normandie avec laquelle le roi ne put parvenir à traiter avec des conditions si incertaines : il fallut fournir la carrière en entier, et l'acte en fut dressé C'est
celui qui est devenu si fameux sous le nom de Charte normande ^ Binon par la fidélité de son exécution , du moins par l'attention sin* gulière de toutes les ordonnances postérieures d'y déroger par clause expresse, tant on a redouté la force des termes et des engagements qui y sont exprimés (^).i)
Et cependant, peut-on comparer cette charte à la Grande Charte que l'Angleterre arracha à Jean sans Terre un siècle plus tôt, année pour année? Le point de départ et le but cherché sont en partie les mêmes. Mais combien plus précise et plus décÎ3iYe était la Charte anglaise! De plus, elle était la victoire remportée par le royaume tout entier sur une royauté affaiblie et impuissante. La Charte aux Normands n'était que la sauvegarde imparfaite d'une seule province contre une royauté qui, msdgré ses besoins d'argent, était pleine de prestige et de force.
^^^ Boulainvilliers , Histoire de rancien gouvernement de ta France, t. II, p. i ig.
ORIGINES ET HISTOIRE DES ÉTATS. Al
L'APPARITION DES ÉTATS ET LA SECONDE CHARTE AUX NORMANDS
Certes le gouvernement royal , aux premiers jours qui suivirent les événements de 1 3 1 5 , dut se donner Tair de respecter la Charte aux Normands. Ainsi il avait promis une réformation, et, dès le début de 1 3 1 6 , des enquêteurs généraux et particuliers parcouraient la province (^). Quant aux impositions, les années i3i5' à i339 nous montrent le roi tantôt observant les limites imposées à son pouvoir financier, tantôt oubliant ses promesses pour retourner aux errements de Philippe le Bel. Il profite, du reste, des mots ob* scurs de la Charte : un jour il demande aux Normands de lui accorder les aides ou services dont il ne peut se passer, il les consulte, et bientôt après il tente d'exiger ce quil devrait solliciter* 11 fallut ainsi plus de vingt ans pour que le droit établi en 1 3 1 5 fût définitivement respecté.
En 1 3 1 9 , la guerre de Flandre réclamait de grandes ressources. Philippe le Long les demanda à diverses assemblées ; il y eut vraiment consultation. Les villes normandes durent être convoquées en grand nombre. Dès le & janvier i3i9, le roi avait envoyé au bailli de Caui un curieux mandement ^^\ Il lui demandait de lui faire savoir ce le nombre et les noms des citez , des chastials et des villes à clochiers de sa baillie, soient du domaine ou non et des autres notables villes, se aucunes en y a, ja soit quil nait clochiers i». Le bailli devait également envoyer la liste des crprelas,
<*) BAL nat,, fonds franc., 9899 3, ^^ Hernea, Recherches sur les premiers
n"*' 3i5, 917. Éuus généraux , p. aâS.
a LES ÉTATS DE NORMANDIE.
abbés, prieurs conventuaulx , barons et gens hommes nobles, villes et lieus notables de la baillie ... si que par ce l'en puisse savoir coment et aus quielx Ten devra escrire quand mestier sera^. Le tout devait être fait très vite et très secrètement : «r Si fai et fai faire ceste chose si secrètement que elle ne puisse venir à cognoissance d'autrui. -n Une réunion des députés des villes eut lieu, en effet, vers ce temps, à Paris. Nous connaissons seulement les noms de onze cités normandes appelées directement par le roi^'^. Elles consentirent à la levée d'un certain nombre de sergents pour la garde des frontières de France , du côté de la Flandre. Au i o février 1 3 1 9 devaient venir les nobles de Normandie près du roi, à Paris. Mal* gré les ordres royaux, ils ne parurent point, ou en si petit nombre, qu aucune décision ne put être prise. Le roi envoya en Normandie deux commissaires, Tévêque d'Amiens et Robert d* Artois, comte de Beaumont-le-Roger, chargés de rassurer les esprits et munis surtout dV auctorité et plain povoir de parler, traîetier et accorder avec les barons, banerez et autres nobles de Normendie sur layde que nous leur faisons demander pour cause de la provision de nostre guerre de Flandre t). Ils devaieut convoquer les seigneurs à Lisieux,au mois de mars, et, pour faciliter leur octroi, leur déclarer qu on ne voulait en aucune façon porter atteinte à leurs privi^ lèges. Us avaient pouvoir tr de leur donner lettres que ycele ayde ne puisse tourner à préjudice ores ou au temps à venir, à eus ou à leurs hoirs ou successeurs , ne nul nouvel droit en soit acquis è nous ou à nos successeurs, roy$ de France^. Le roi voulait, en les réunissant, obtenir d eux, pour une fois, une certaine somme d'ar^ gent, et non se créer un droit qu'il n'avait point. Il leur deman-* dait de venir ir toutes choses arrière mises, senz nulle excuse et si chier comme vous avez nous et nostre honneur et de nostre royaume 1) ^K Nous ne savons pas ce qu'il advint; mais ces recom-
^*) Ces villes sont : Bernay, Coutances , ( Herviea , Recherches sur les premiers Etats Caen,RoiieD,Li6ieux,Moolivilliers,Sëez, génénmx, p. iAi-iâ3.) Évreux, Gisors, Veroeuil et Avranehes. ^*^ Pièces justjf, , n*' II el IIL
mandations sont très significatives : elles nous montrent comment s'organisait le régime du consentement, c'est-À-dire des assemblées, fondé sur la Charte aux Normands,
U faut arriver à Tannée iHj pour voir se poser de nouveau la question. Il y a bien un mandement du roi, du ii mars iSâg, pour la levée du subside de Tost de Flandre, sur les hommes des seigneurs de Normandie; mais nous ignorons dans quelles conditions fut établi ce subside (^). En iSdy, la lutte séculaire contre l'Angleterre est sur le point de commencer. H y a de grandes difficultés en Flandre, où les villes se révoltent contre le comte et font alliance avec les Anglais. Edouard III, entraîné par les conseils belliqueux de Robert d'Artois, excité par son Parlement, après avoir conclu d'utiles alliances pendant la première partie de l'an*née, se décide à faire valoir ses prétendus droits au royaume de France, renie son hommage à Philippe VI et lui adresse un premier défi. Les hostilités commencèrent en Flandre et en Gascogne. De son côté, Philippe VI se prépare à la résistance. Pour cela il a grand besoin d'argent et il ordonne de lever des impositions dans tout le royaume. Plusieurs assemblées se réunirent en Normandie, à Pont-Audemer (^) ; on ne saurait déterminer si ce fut sur l'ordre du roi ou sur l'initiative des gens de la province; en tout cas, ce sont les premières qui se présentent sous forme d'Etats. Les Normands, consultés, firent opposition aux demandes du roi, mirent en avant leurs privilèges d'exemption et contestèrent sans doute le cas d'évidente nécessité; car ils parlaient toujours au nom de leurs
**^ Oftfaiiiiawre»^tII,p.97. — D*«utre part, Fe^pril de résistance k loate levée d'ai^geot peraistait dans la province. U y avait dans les papiers de dom Le Noir la copie de la lettre de Philippe VI, dn se décembre i33fi, donnée sur la requête de quelques habitants dn bailliage de Gaux, qni prétendaient n'éire point oblige de payer les subsides dus an
roi, tant pour fat chevalerie de Jean, son fils atné, duc de Normandie, que pour le mariage de Marie, sa fille; le roi ordonne an bailli de Caux de se faire présenter leurs titres. {Sodki de FHU^ toire de Normandie, Notes sf Mélanges, p. 47.)
('^ Qarmique des qtuitr^ premiers Va* bis, p. 8-^.
chartes et libertés. D'après la Chronique de RoueUy cr prélats, barons et communes de Normandie se réunirent, à plusieurs reprises, à Pont-Àudemer et à Rouen ; plusieurs fois ils envoyèrent des députés au roi pour défendre leurs libertés particulières et générales, et laffaire fut énergiquement poursuivie à frais communs (^^t). Le comte d'Eu, le comte d'Harcourt, Godefroy d'Harcourt, le maréchal Bertran , le sire de Graville luttèrent avec constance et à la fin il y eut accord ; une sorte de don gracieux fut accordé pour une fois : cr Et composèrent au roy Philippe et au duc Jehan, son fîlz, par telle fourme qu'ilz donnèrent audit roy et duc une grant somme de pecune, par ainsy que le roy et le duc les maintendroient en leura libertés et franchises, selon ce que la Charte des Normans le contient. La somme fut levée et le roy et le duc jurèrent ce tenir fermement (^). 7) Cette fois , on peut dire que les États existent. C'est la conséquence des conventions de 1 3 1 5 . Le roi s'est senti lié par les privilèges de la Charte. Comme il fallait de l'argent à tout prix, il s'est résigné à négocier avec ses sujets. Un traité est intervenu entre lui et la province dans une assemblée générale où figurent les principaux contractants. Telle est la procédure qui sera désormais suivie.
C'est à ces réunions de iSSy que se rapporte sans doute un récit fort curieux, quoique très sujet à caution, de Pierre Cochon, le chroniqueur rouennais. D'après lui , il y aurait eu une réunion générale, pour tout le royaume, à Vernon; le roi Philippe prési^ dait l'assemblée. Le sire d'Harcourt parla au nom des barons nor-
(^' Labbe, Biblioiheea nova nus., 1. 1, p. 386. On trouve une trace évidente de celte campagne de défense contre les exigences du roi dans un mdimuê déjà cité.
Il 8*agit d'une charte de non-préjudice accordée par Louis IX aux évéques de Bayeux, d'Avranches, de Lisieux et de Goutanoes, k propos d'une taxe extraordinaire perçue sur leurs hommes pour la
défense des cAtes de Normandie (Paris, a o septembre i a 66). Les évéques firent soigneusement vidimer leur charte par Pierre Belagent, garde de la prévôté de Paris, le aa août itSSy. C'était un titre précieux* (Voir p. ag; Pièces jtut^, , n* I; Arch. de la Setne-Inferieure , G, 1878, 1.)
<') Chronique de$ quatre fremien Va^ lois , p. 8.
mands. Son discours, dont Timagination de Pierre Cochon a dû faire en partie les frais, est fort original : (c Sire, les barons de Normendie, comme au plus petit et non sachant, m'ont chargié de dire leur volenté ; et ce que je diray c'est par eulz et par leur accort. Très souverain sire, vostres anceseurs ]e roy saint Loys et Philippe le Beaulz et autres nous ont tenus paisiblement en nos franchises de Normendye, et donné lettres pendantes et scellées en las de soye et chire verte du grant seel roial de France que vechy . Plaise à vous , de vostre begnigne grâce , à nous reconfremer et renouveler, et tenir paiseblement en nos franchises et libertés, et nouvelle chartre; et pour le seel nous vous donnront chent milles livres et oultre vous promettonz, sur tous nos biens meubles et héritages, que, si le roy Envois vient sur vostre terre, car il ne peut descendre sur vous que ce ne soit par nos metes de Bretaigne, Normandie ou Picardie, que à noz propres cous nous le combra-» tonz, et voas rendonz le roy Englois mort ou pris en vos prisons à Pans, ou nous y mourrons tous, d Pierre Cochon raconte, en ter-* minant, que les barons des autres pays, par jalousie, décidèrent trie roi à refuser ces offres dW.
Cependant la royauté n'avait fait que céder aux circonstances. Peu de temps après , elle semble avoir violé sans scrupule les promesses échangées, faisant lever cr imposicions ou maltoutes et ga* belles pour soustenir le fait de la guerre n , émettant une monnaie trop faible, mesures absolument contraires à la Charte; des collecteurs royaux se répandirent dans toute la province. A en croire la Chronique des quatre premiers Valois, de puissants seigneurs donnèrent l'exemple de la résistance et déclarèrent cr qu'il ne courroit nulles maies toutes en leurs terres?). Et la Chronique ajoute ; et Pour
^^^ P. Cochon, Ckranique, p. SS-Sg.
â6 LES ÉTATS DE NORMANDIE.
quoy ils furent adjournés à Paris. M^ Raoul Tesson et Rogier Raston y alerent et là ourent les testes couppées. Mais M^ Godefroy de Harecourt n y ala point, ains s'en ala à refuge au roy Edouart en Angleterre ^^K ^ Il y a évidemment là une confusion ; c est pour une tout auti*e cause que les barons furent jugés par la cour du roi et exécutés le i3 avril i^liU^^K
Philippe VI renouvela bientôt ses exigences ; mais il rencontra une résistance invincible. Les nouvelles difficultés nous sont connues par un curieux passage de la Chronique de Rouen^^K G*étaît dans les premiers jours de iSSg, un peu avant les grandes opéra-* tions de la guerre de Cent ans. Edouard III est sur le continent, en Flandre et en Brahant; il a réuni ses alliés dans plusieurs conférences et s'est consulté avec eux ; pendant l'hiver, il forme et entretient une armée pour ouvrir la campagne au printemps. Le roi de France s'efforce, de son côté, de rassembler des troupes. Pour les payer, il faut des impositions nouvelles, et ce sont ces imposH tions qui vont jeter le trouble dans la province. Le roi, cette fois encore, a donné ordre de lever des tailles, aides et exactions dî* verses. C'était détruire les privilèges particuliers de la Normandie; c'était revenir sur le passé, renoncer au régime de consentement et d'accord dont nous avons trouvé le premier exemple véritable en 1337. Les prélats et barons du duché se réunirent plusieurs fois, en divers lieux, pour la défense de la Charte et la résistance aux abus royaux. Les prélats surtout se montrèrent énergiques dans la lutte contre l'arbitraire. En vain, par une politique astucieuse, te roi tenta de les gagner, promettant de confirmer les privilèges pour les hommes des seigneurs, laïques et ecclésiastiques. Tout fut inutile. Voici, du reste, le récit capital delà Chronique de Rouen: <rLes prélats et les barons du duché de Normandie, considérant que les impositions, si on laissait faire, seraient contraires aux libertés et privilèges de Normandie, surtout aux déclarations et pri*
(*) Chronique des quatre premiers Valois, p. 9. — ^*^ Delisle, Histoire de SaifiiSauveur^ k-Vicomte, p. 5i-55. — ^^^ Labbc, Bibl. nova mss,, t. I, p. SSj-SSS.
vilèges accordés par Louis, jadis roi de France et de Navarre, et pourraient par suite tirer à conséquence pour lavenir, se réunirent plusieurs fois à ce sujet et délibérèrent longuement pour obtenir la confirmation de la Charte du roi Louis et la répression des abus. Ils insistèrent courageusement auprès du roi ; grande et fîère fut la persévérance des prélats* Aussi, bien que le roi et son Conseil leur eussent offert, dès le début, de confirmer les privilèges en ce qui touchait les hommes et sujets des ecclésiastiques et des nobles (^\ ils pensèrent que tout le peuple de Normandie ne faisait quun, était soumis aux mêmes lois, aux mêmes obligations, quen un mot les libertés et privilèges étaient communs au peuple tout en* tier, et ils refusèrent absolument d'accepter, si les habitants des villes et lieux appartenant sans moyen au roi ou au duc Jean son fils ne jouissaient pas pleinement et entièrement desdits avantages , au même titre que les autres habitants du duché (^).d Ainsi les privilèges accordés jadis, confirmés depuis le commencement du siècle, n'étaient pas le bien de quelques-uns, mais une sorte de patrimoine provincial. Tous avaient le droit d'en jouir, comme le devoir de les défendre. Les prélats et barons ne se crurent pas per^ mis d'abandonner les habilants des villes et les sujets directs du roi, car ils étaient avant tout Normands. Leurs formelles déclara-^ tioDs ont donné une valeur désormais réelle et pratique à l'exprèssion : les trois Etats de Normandie.
Voici comment l'affaire se termina. Il y eut, par suite de ce con* Ait 9 de longues négociations entre le roi, d'une part, et certains personnages normands, de l'autre; nous connaissons les noms de Pierre Roger, archevêque de Rouen, des évêques de Rayeux et d'Avranches, de Raoul, comte d'Eu, de Jean, sire d'Harcourt, de
^^^ G^est peat-^tre à cette tentative de vie , sous prétexte de Taider à soutenir sa
détadier les gens d'Église de la cause du nouvelle dignilë de cardinal (3i janvier
peuple normand que se rapporte le don i338, v. s.). Arch. ntu., JJ 71, 198.
fait par le roi t Tarcbevéque de Rouen, ^*^ Labbe, Bihliotkeea naoa mst., t F,
d'une rente de 1,000 livres tournois à p. 386.
Robert Bertran , maréchal de France (^'. On aboutit à un arrange* ment fort curieux, qui fut conclu dans une réunion d'Etats, tenue à Rouen, le â3 mars iSSg^^). Des deux côtés, on céda, mais avec compensation. Les Normands avaient résisté au nom de leurs privilèges : leurs privilèges furent reconnus, confirmés, précisés. Le roi avait réclamé de l'argent et des hommes : il obtint une armée et une flotte. Le moyen qui permettait ainsi de tout concilier si heureusement était hardi et imprévu : c était tout simplement la conquête de l'Angleterre avec les ressources de la Normandie, le renouvellement, au profit du fils aine de Philippe de Valois, de l'aventure de Guillaume le Conquérant. Nous avons encore le traité conclu par le roi et le duc de Normandie , d'abord avec les principaux nobles du duché, au nombre de 5o('), puis avec les gens de Rouen et ce les autres nobles, citoienz, habitans des villes et. • . tout le commun puepple de Normendie (^) d , pour l'organisation matérielle de l'expédition. Tous, nobles et commun peuple, ont promis leur concours : &,ooo hommes d'aimes cren bon estât?), â 0,0 00 hommes de pied, dont 5,ooo arbalétriers, le tout fourni par la Normandie, traverseront la mer; le duc Jean sera leur capitaine. 1,000 hommes d'armes sur les /i,ooo seront à sa disposition particulière, et il pourvoira à leur passage. Le service sera de dix semaines, avec une prolongation possible de quinze jours; au delà de ce temps , le duc payera les gages de l'armée normande. Si le passage n'a pas lieu dans Tannée courante , il pourra se faire une des années suivantes, tant que durera la guerre, à condition, pour les Normands, d'être prévenus trois mois d'avance. Si, au lieu de
^') Labbe, BihUotheca nova nus., 1 1, aatre texte. H semble que ce soit une
p. 387. faute ou plutôt une nëgligence de lecture
^^) Dom Le Noir {La Nannandie , pays ou de copie. Il ne s'agit là, sans doute,
d*Etats, p. aa) cite un extrait de compte que d'une seule et même réunion, celle
de 1339 d'où Ton pourrait conclure qu'il du a 3 mars 1 SSg.
y eut deux réunions : l'une le a 3 janvier, ^^^ Publie dans Froissart, ëdit Kercyn
l'autre le a 3 mars. La première date, du de Lettenkove, tWIII, pr^y.
a 3 janvier, n'est conGrmëe par aucun ^^^ Areh.nat,, J aïo, n* A.
l'expédition projetée, il faut défendre le royaume envahi par terre, le même service sera fourni pendant huit semaines, pourvu que le roi ou son fils commandent en personne. L'arrière-han est suspendu pour ceux qui partiront. Les Normands armeront les nefs quils voudront; cinq ou six de ces nefs seront d'abord réservées au duc et à ses 1,000 hommes d'armes. Si l'Angleterre est conquise, ce sera au nom et à l'honneur du duc de Normandie, qui aura le titre de roi et tous les domaines royaux. «Les autres droiz que les nobles et les barons et autres séculiers y ont sera et demourra aus églises, aus barons, nobles et aus bonnes villes de Normendie*^ Par prudence, (rce qui est au pappe et à l'Eglise de Rome et aus églises d'Engleterre et d'aillieures leur demourra sauf sans diminuciouT). Pour garder une alliance utile, et (rpour ce que le roi veult garder touz jours bonne foi et especiaulment à ses amis et aiiez^, tout ce qui a été pris au roi d'Ecosse, par les Anglais, lui sera restitué. Si ia paix est faite avant l'expédition , les Normands devront toujours 3, 000 hommes d'armes pendant trois mois à la première guerre prochaine. Si la paix est conclue après qu'ils au-^ ront passé la mer ou servi sur terre un mois, ils seront quittes, etc. L'entreprise était grandiose ; elle rappelait les temps héroïques de la Normandie. Si elle entraînait de lourdes charges, les Normands croyaient que ce n'était pas acheter trop cher, et les espérances qu'elle faisait naître, et surtout les privilèges définitifs et solennels qui devaient les dédommager. Il était dit en effet : cr /{em, le pais de Normendie se doit obligier à fere le service dessuz dit, . . et leur seront leurs privilèges portez à Roan à la première journée où ils s'assembleront tout confremez, scellés et déclarez et là leur seront bailliez et délivrez ^^K d Tout se passa à cet égard ainsi qu'il avait été arrêté. Dans les derniers jours de mars, le roi et le duc de Normandie accomplirent leur promesse : ils confirmèrent par acte solennel la Charte de Louis X et précisèrent dans un article
^^^ Arch. naU, J âio, n*" &«
Les États di Norhandib. U
iwpiiiMriiti ^ATinvtir.
nouveau , soigneusement rédigé , les limites de leur droit* Plusieui*s exemplaires de ces chartes, munis des sceaux royal et ducal eu cire verte , furent apportés à « la première journée où ils s'assemblèrent?), à Rouen, dans la quinzaine de Pâques (29 mar&-i 3 avril). Ces exemplaires furent déposés à la cathédrale de Rouen et dans plusieurs autres endroits pour perpétuelle mémoire. En témoignage de reconnaissance, les trois Etats donnèrent 6,000 livres de rente viagère à larchevèque de Rouen lorsqu'il quitta son diocèse pour monter sur le tr6ne pontifical (^). Et la Chronique de Rouen ajoute ces mots : Discant ergo posteri uniformiter eœemplo istorum pro Ubertaie patriae vigilare^^K
Nous avons conservé le texte de cette seconde Charte aux Noi'^ mande ^^\ Elle nous montre une concordance parfaite avec le récit précédent. Dans le préambule , le roi parie de sa bienveillance à l'égard de ses (r amis et fidèles les prélats et personnes ecclésiastiques, les barons, chevaliers, nobles, citoyens et habitants des villes et commun peuple de la duché et patrie normandes. Puis il est dit qu il lui a été exposé , de la part de tous les personnages ci-nlessus énoncés, que de nombreux torts leur avaient été faits par les agents royaux; mais le point capital, c'est que les chartes ont été fréquemment violées. Après délibération dans le Conseil, le roi a décidé de confirmer tous les privilèges et chartes. Les articles 5 et Q3 des chartes de i3i5, concernant les impositions extraordi-
(*) De son côlë, le roi récompensa le sire d*Harcourt en érigeant sa baronnie en comté (mars 1 338, v. s.), Arck, nat., JJ 71, n* 3o5.
^^ Boulainviiliers {Histoire de l'ancien gouvernement de la France, t. II, p. 18&, ëdit de 1797) commente ainsi' ces mots :
ffLa Œromque de Rouen ajoute au récit de cette histoire que ceux qui viendront après nous apprennent sur cet exemple à veiller d*un commun accord pour la conserva-
tion de leur liberté. Conseil salutaire, mais dont on a mal profité, n
^') Les additions de cette nouvdle charte h la Charte de Louis X ont été données dans les Ordonnances ( t. VI , p. Sig), d'après le registre du Trésor des Chartes, JJ 1 18, n* 385. Il y en a un texte plus ancien, avec un préambule différent de forme, sinon de fond, et adressé au nom de Jean, duc de Nonnaadie, dans le r^ gislre JJ 71, n* 953.
naires» ont reçu un grand développement : f^Item^ que nous ou nos successeurs dans le duché, nous ne puissions ni ne devions, sur les personnes et sur les biens y resséans, lever en outre des revenus, cens et services dus à nous, aucune taille, subvention, imposition ou exaction, sauf le cas d'évidente nécessité ou d'urgence imprévue, ce qui veut dire précisément ce qui suit, et rien d'autre : que nous ou nos successeurs rois, outre les revenus, cens et services ci -dessus énoncés, nous ne demanderons, réclamerons ou prendrons, ou ne laisserons prendre ou lever par autre personne quelconque, de quelque condition et état quelle soit, aucun subside sur la terre normande, sur quelque personne que ce soit ou siir les biens, meubles et immeuUes, ecclésiastiques ou séculiers, sur les nobles ou non-nobles, tenant de nous ou sous nous en quelque endroit, moyens ou sans moyen, en ville ou hors ville, en quelque occurrence que ce soit, de n'imporle quelle condition ou état, ou sur les biens de tous autres étant dans le duché; sauf cependant et gardé pour nous et nos successeurs rois de pouvoir sur ladite terre faire proclamer l'arrière-ban, de la manière suivante : à savoir dans le cas où nous saurions <m aurions la ferme conviction que nos ennemis et ceux du royaume seraient en telle force et puissance de gens d'armes pour nous détruire, nous, nos successeurs et notre royaume, que au moyen de la première semonce ou convocation générale, nous ou nos collaborateurs nous ne serions pas assez forts pour les arrêter et leur résister, ou pour ramener à l'obéissance nos sujets rebelles, sans procéder à l'appel de cet arrière-ban, selon notre conscience. Dans ce cas, il pourrait y avoir ai*rière-ban , et tous seraient tenus d'y obéir, et alors de tous ceux dudit pays qui viendraient comme ils le doivent, nous ne lèverons ni ne ferons lever aucune amende ou finance quelconque (^). t Cette fois, toute ambiguïté a cessé. Il n'y a évidente nécessité que lorsqu'il y a proclamation de l'arrière-ban, et il ne doit y avoir
^'^ Ordonn.yL VI, p. 6/19.
proclamation d'arrière-ban que lorsque, pour résister aux ennemis intérieurs ou extérieurs, la première semonce na pas donné ou ne peut donner des ressources suffisantes en fait de gens d'armes. Hors ce service exceptionnel, le roi ne peut imposer aucune charge extraordinaire.
Quant à l'expédition dont la promesse avait arraché au roi cette grave déclaration, elle n'eut pas lieu en i SSg. <? Rien n'en fut mené à efTecti), disent les Grandes Chroniques ^^K 11 semble cependant que les armements aient été commencés. La marine normande montra en effet, à ce moment, une activité extraordinaire. Froissart raconte les courses et croisières faites sur les côtes d'Angleterre pen-^ dant l'hiver (^). C'est l'année suivante, au mois de juin i3ûo, qu'une grande flotte royale fut réunie à l'Ecluse. M. S. Luce^ s'étonne de la rapidité avec laquelle la Normandie équipa i5o à 160 navires, montés par i5,ooo hommes. On serait assez tenté devoir là l'accomplissement du traité qui n'avait pas été exécuté l'année précédente, ce qui expliquerait le mouvement merveilleux des ports normands. Du reste, le succès ne répondit pas aux efforts. La flotte française, on pourrait dire normande, fut à peu près anéantie devant le port même de l'Ecluse (2/1 juin i3/io). Mais s'il fallait renoncer aux espérances un instant rêvées, les privilèges demeuraient.
L'origine des États nous est maintenant connue. Le droit sur lequel ces Etats sont fondés est définitivement établi. Par ses traditions, ses chartes locales et particulières, sa longue union avec l'Angleterre, la Normandie s'était crue à l'abri des exactions royales; à la fin du xm* siècle, elle commença à éprouver le contraire.
t*^ Grandes Chroniques , t. V, p. 876. guerre de Cent ans, f. i^, et Bulletin de
^'^ Froissart, ëdit. Luce, 1. 1, p. 188. la Société des Antiquaires de Normandie, ^^^ Siméotï Luce, La France pendant la t. XIII, p. 7.
Mais, après les avoir quelque temps subis, elle fit reconnaître à plusieurs reprises, par les rois eux-mêmes, que leurs procédés financiers étaient arbitraires. Le pouvoir royal essaya bien d'éluder ses nouveaux engagements; des impositions extraordinaires furent encore exigées. Philippe VI voulut du moins soustraire les villes et ses sujets immédiats au régime des privilèges : il dut reconnaître son impuissance. Donc le roi n a plus le droit d'imposer purement et simplement les habitants de Normandie. Le cas d arrière-ban , toujours très rare et très compliqué , est seul réservé à la conscience du souverain; encore ne lui donne-t-il droit de faire payer que ceux qui ne viennent pas en personne. Et pourtant il lui faut sans cesse de l'argent, comment se le procurer? L'exiger est impossible, il faut le demander, il faut faire appel à la bonne volonté de ces seigneurs, de ces prélats, de ces villes normandes qu'il n'y a plus moyen de contraindre ; il faut les réunir, leur exposer les dangers du moment, les nécessités du gouvernement, leur adresser une requête pour l'octroi d'un subside, négocier et traiter : ce sont les États de la province.
Si maintenant on veut rapprocher ces faits des théories générales émises sur l'origine des Etats provinciaux , on constatera que, bien qu'aucune- ne puisse s'appliquer entièrement, presque toutes présentent une part de vérité. Une seule est hors d'usage pour la Normandie : c'est celle qui prétend rattacher directement les assemblées provinciales à la cour des grands feudataires. Nous avons trouvé une solution de continuité complète entre les grandes réunions tenues par les ducs de Normandie et les Etats du xiv^ siècle. Les idées de MM. Callery, Gadier et Thomas ne sont pas en pareille contradiction avec les faits et peuvent se concilier. M. Callery prend comme point de départ la nécessité où était le pouvoir royal, en vertu de la règle des fiefs, de demander pour toute mesure extraféodale le consentement des intéressés. C'est, en effet, une idée analogue, c'est la conviction, fondée sur des privilèges anciens, que, les services ordinaires rendus, rien n'était plus dû au
roi , qui a soutenu les Normands et leur a donné la force de cou* quérir les chartes de i3i5 et de iSSg. M. Gadier fait sortir les Etats de la coïncidence qui s'est produite dans la première moitié du XIV® siècle entre le progrès général des classes populaire et bourgeoise, et les besoins nouveaux, les charges financières très lourdes, nées alors pour la royauté. Il est certain que ce sont les exigences des rois qui ont donné à la Normandie l'occasion de conquérir des chartes, par suite des Etats, et que, si la résistance a été ainsi couronnée de succès, c est que ce pays était très riche, très cultivé et dans un état social très avancé. Tous ces faits se sont bien passés dans la première moitié du xiv^ siècle. Enfin M. Thomas fait à la royauté une très grande part dans le développement des États provinciaux. Or, si Ton sait que le droit des Etats s'est fondé sur la>(terre normande, malgré ]a volonté des rois, par des concessions arrachées à leur faiblesse, on verra bientôt comment un gouvernement toujours pauvre comprit à merveille le parti qu'il pouvait tirer de ces Etats et comment il les multiplia au gré de ses besoins.
Ainsi se formèrent les premiers Etats de Normandie; les événements de i3i5 et de iSSg firent grande impression et laissèrent un long souvenir. A vrai dire, le temps amplifia le souvenir et y ajouta une forte part de légende. Mais ce travail même nous révèle toute l'importance des privilèges accordés à la Normandie.
Ce furent d'abord les Etats généraux de décembre i355 et de février i357 ^^^ empruntèrent à la Charte normande l'idée et les mots d'évidente nécessité^^K L'article 26 de l'ordonnance du 28 décembre 1 355 commence ainsi : «r Nous leur avons permis et accordé que désormais nul ne puisse faire arriere-ban en nostre royaume, fors tant seulement nous en nostre personne et nostre ainsné filzy et
t*î Ordotm., t. III, p. 34.
yçdiuy ne pourrons faire, fors seulement en cas dépure et évidente neeessûé et bien conseillez sur ce ... ^ Et la même prescription est renouvelée dans la grande ordonnance du 3 mars iSSy (art. 3d)(^). Ainsi cette singulière et vague fiction de YéviderUe nécemté qui, malgré son manque de précision, semblait déjà aux gens de ce temps une véritable garantie, se trouve désormais appliquée à larrièreban du royaume, comme elle Tavait été en Normandie aux impositions et subsides. Implicitement même on pouvait croire et on crut que, par suite, Téciaircissement si heureux donné en i339 pour la Normandie à cette évidente nécessité et la définition de larrièreban qui l'accompagnait valaient pour toute la Langue d'oïL C'était comme une première et timide extension des privilèges locaux à la plus grande partie du royaume; ainsi commença une étrange illusion.
A la fin du xv® siècle , les faits ayant reculé dans le passé de près de deux siècles, Tillusion, eu effet, est devenue complète: le privilège de la Normandie est devenu le privilège de la France entière ; et cela s*est fait naturellement aux dépens de la vérité historique. A Tours, em /i8/i , les Etats croient à Texistence de droits généraux qui ont été constitués jadis au profit du royaume et quil faut faire respecter: crCar lesdits Estais n entendent point, disent-ils, que dores en avant on mette sus aucune somme de deniers sans les appeller, et que ce soit de leur vouUoir et consentement, en gardant et observant les libertez et previleges de ce royaume, et que lesnouvelletez, griefzet mauvaises introductions qui, par cy-devant puis certain temps en ça, ont esté faictes, soient repairées (^). ^ Un historien contemporain , qui a largement embelli et transformé les Grandes Chroniques, Nicoles Gilles, dans les Très él^antesy très vériiiques et copieuses annales des très preux, très nobles modérateurs des belliqueuses Gaules^^\ imité du reste bientôt par l'auteur mystérieux du Rozier historialf a consommé l'erreur et lui a donné sa
<*> OrJoim., i. III, p. i38. — <*> MasseKo, Journal des Étals généraux, p. iSi. — ^'^ Édition de iSaS, Paris^ chez Galiot Duprë, in-foL, goth.
forme définitive. Plus de doute : ce n'est pas de la Normandie qu'il s'est agi en i3i5, puis en iSSg, mais de tout le royaume: cr Environ ce temps [i 338] en ensuivant le privilège de Loys Hutin roi de France et de Navarre, fut conclud par les gens des Estatz de France, présent ledit roy Philippe de Vallois qui si accorda, que l'on ne pourrait imposer ni lever tailles en France sur le peuple, si urgente nécessité ou évidente utilité ne le requéroit et de l'octroy des gens des Estatz (^^.-n
Cette affirmation téméraire et gratuite fit fortune. Elle apparaît triomphante, devenue comme une sorte d'article de droit public dans les cahiers du clergé et du tiers Etat aux Etats de Blois de iB^fi. «Plaise à Vostre Majesté, dit le clergé, renouveller l'ordonnance faicte aux Estatz du temps de Philippe de Valloys en l'an mil troys cens trente huict qui portoit qu'il ne seroit faict aucun impôt sur les subjects sans leur consentement, ce qui a esté depuis confirmé par Charles huicliesme aux Estais tenuz [à Tours] où depuis fut adjousté que tel droict ne se pouvoit prescrire^^^.?) Et le liers Etat: trVoz pauvres subjectz vous supplient humblement qu'il plaise à Vostre Majesté dès à présent abolir et
revocquer touttes nouvelles tailles, aydes, subsides et impositions sans plus remectre lesdictes tailles ne autres chargea
et impositions sans l'advis et consentement desdictz Estatz ainsi qu'il feut arreslé es Estatz tenuz tant du temps du roy Loys Hutin que de Philippe de Valloys (^'. t
De leur côté, les historiens les plus divers ont reproduit les faits ainsi travestis par Nicoles Gilles. De cette longue suite qui renferme bien des noms ignorés, un surtout mérite d'être cité. C'est Boulainvilliers, souvent si judicieux: w Nicoles Gilles nous apprend que Louis X rendit une déclaration, par laquelle il reconnut tant pour lui que pour ses successeurs qu'il ne sepouroit à l'avenir lever aucuns deniers dans le royaume que du consentement des Trois
• ^'^ Nie. Gilles, t. II, fol. vi. — ^'^ Boulainvilliers, Histoire de l'ancien gouvernement de la France (ëdit. de 1727, la Haye), t. II, p. 136. — ^"^ Ibid., p. i84.
Estais, qui en feroieDt eux-mêmes Temploi et le recouvrement... C'est là véritablement le dernier sceau du repos et de la sûreté des sujets, mais on ne tarda guère à le rompre, comme le verrez par la suite. Il y a des auteurd qui révoquent en doute la vérité de cette déclaration , parce qu'elle ne se trouve point au Trésor et que la date n'en a point été donnée; cependant il est manifeste qu'elle a été le fondement de l'autorité que des Etats ont pris depuis ce temps-là... (^).^ ffEt Boulainvilliers ajoute à propos de la Charte normande de i339 : cr Après cela les Normands n'eurent point lieu en cette occasion de s'attirer une gloire particulière, car cette fermeté fut commune à tout le royaume. Nicoles Gilles et Rozier de France disent positivement qu'en cette année i338 et i339 avant Pâques, il fut arrêté et conclu par devant les trois Etats de France, présent le roi Philippe de Valois, que l'on ne pourroit imposer ni lever tailles en France sur le peuple, si urgente nécessité et évidente utilité ne le requéroit, de l'octroi des gens des États W.-»
La même confusion se retrouve encore chez Thibaudeau dans son Histoire des Etats généraux (i8il3), le dernier de ces esprits conGants, pleins de complaisance pour la légende ('). Après lui, c'en est fait chez les historiens sérieux de cette antique conquête des trois Etats. Rathery (i845) n'ose plus y croire vraiment W et M. Hervieu (1879) s'indigne d'une si longue imposture^*). Il faut reconnaître que ce fut là un singulier destin pour ces privilèges dont la Normandie était si fière et si jalouse, parce que dans le royaume elle était seule à les posséder.
^^^ Tome I, p. 97, 110. iS']6,*{BihL fuU., fonds franc., 10781,
^^ Caier de Rejnonstraneei de l'Estat art. 383.)
eeclinastique aux Etats de i5j6. {BibL ^^^ Histoire des Etats généraux , p. 66.
nal., fonds franc. , 10870, art. 4^9.) ^^^ Recherches sur les premiers Etats
^*^ Cahier du Tiers Estât aux Etats de généraux, p. tio8.
LES ÉTATS SOUS PHILIPPE DE VALOIS
La royauté avait commencé par résister aux prétentions normandes. Après iSSg, sa politique change : elle va s'efforcer désormais de tirer parti des chartes qu elle a accordées , d'exploiter les privilèges qif elle a d'abord redoutés. Ce sera son principal recours dans les moments de détresse financière. On peut déjà en trouver la preuve dans les dernières années du règne de Philippe VI •
La première mention d'aide demandée et octroyée à partir de 1 339 est de 1 3/i 3. A cette date, nous voyons qu'il est question pour la Normandie « de l'imposicion accordée de nouvel au Roy nostre sire sur le vin et le seil (^) t). Ces mots sembleraient même indiquer que le fait s'était déjà produit les années précédentes. Mais on peut douter qu'il y ait eu à ce sujet des États particuliers à la Normandie. Le roi avait réuni à Paris, au mois d'août, une assemblée de Langue d'oïl qui accorda une imposition- de Ix deniers pour livre sur les marchandises. Or, au mois de septembre, il est question du <rdon et octroya d'une semblable imposition faits par les maire et pers de la ville de Rouen. Philippe de Valois déclare de nouveau «qu'il ne vouloit que ledit don et octroy portast préjudice ausdis maire ou à aucuns d'eulx ne à leurs privilleges, soient especiaulx ou generaulx ne que aucun droit pour ce en feust acquis àluy'^^D. Tout cela dut être fait en conséquence des Etats tenus à Paris. Nous savons encore que le roi vint à Rouen dans les premiers jours de 1 3&/i ,
('* Ddisle, Actes normands de la Ckambre des comptes, p. 989. — ^^ Arek. mun. de Rouen, U', fol. laS.
à la fin de janvier ou au commencement de février, mais sans pouvoir définir s'il y eut quelque assemblée à cette occasion ^^K
Vers iZUkj la guerre recommence de toutes parts : elle est très vive en Bretagne où les Français sont battus dans la lande de Cadoret. En Guyenne, le comte de Derby tente deux chevauchées con* sécutives^^). Les impositions se multiplient fatalement. Nous en avons la preuve en i3&6. D'un acte du is février, il semble résulter qu'il y eut réunion d'Etats généraux pour le royaume à Paris, mais que les tr Estatz de la langue de Normendie n s'y tinrent séparément, sans mélange. On a vu là avec raison un exemple curieux de réunion et de vote des Etats généraux , non par ordre , mais par Etats provinciaux. Toujours est-il que, dans la pièce qui vient d'être mentionnée , Charles de Valois parle d'une assemblée normande : (t Geulz desdiz Estatz de la langue de Normendie, dit-il, lui [au roi] ont accordé ou sont en voie d'accorder tooz en commun aide i leurs propres fraiz, gages et sondées de certain nombre de gens d'armes par six mois chascun an de deux ans prochainz. ^ Il se déclare prêt à laisser lever les mêmes impositions sur ses terres , (t ou cas et en la manière que lesdiz prelaz, barons, nobles et communes de Normandie seroient adonc et à acort de faire la dicte aide^'^'n.
En i3/i7^i3/i8,se passèrent des événements importants. C'était au lendemain de Crécy. Les Anglais étaient vainqueurs partout, en Bretagne, en Poitou, en Ecosse, surtout dans le nord de la France. Après un siège héroïque. Calais s'était rendu à Edouard III (3 août iS&y). La médiation du pape avait réussi cependant à faire conclure une trêve qui devait expirer quinze jours après, le a/i juin 1368 (^). II fallait à tout prix trouver des ressources pour cette date et tenter une revanche de tant de désastres. Ce n'était pas chose aisée : on était plus que jamais à court d'argent.
^') BibL tuU. , Pièees origin. , Houietot, ''^ Herviea, Recherekei sur kt premiers
n* 5. États généraux, a 1 9 , a &&.
^ Froiflsart, Chnmiques, ëdit. Loce, <*> Ryiner,F(Mifer«>t.III,p.i36;Froi8-
t II, p. u, xn. sart, Chron» , édit. Luce, t. III, p. xxviii.
Le i o juillet 1 3/17, Godefroy d'Harcourt est établi capitaine souverain aux bailliages de Rouen, outre-Seine et de Gaen; il a pouvoir (rde mandier, assembleir et faire assembler gens d'armes, de cheval et de pié, et de recevoir à composition tous ceulx qui monteir ne armeir ne pourroient^^^i). Le â5 août, il est fait mention de deux impositions établies pour subvenir aux frais de la défense du pays(^). Enfin, au mois de novembre, le roi donne à son fils Jean, duc de Normandie, crpovoir, congié et auctorité quil puisse assembler toutes foiz et quantes foiz que il voudra touz ses subgiez, tant du pays de Normendie comme de toutes ses autres ter;*es qui sont en sa main et desqueles il a pleniere administration, soient prelaz, religieux, clercs, barons, nobles et non nobles et tous autres, de quelque estât ou condition que ils soient ensemble ou par parties, en un lieu, ville ou chastel ou en plusieurs, et leur requérir conseil et toutes manières des aydes pour le fait des guerres (^U. C'était le charger de réunir les Etats de Normandie et d'obtenir d'eux quelque octroi.
Cette mesure porta immédiatement ses fruits. Le duc Jean était arrivé à Rouen dès la Toussaint i^lxn avec le comte d'Armagnac; il dut y tenir une assemblée d'Etats. Il méditait un grand projet, une nouvelle tentative de descente en Angleterre, et avait besoin du concours de la province qu'il fit réclamer humblement humiliter^^^ par la bouche du comte d'Armagnac. On lui accorda ce qu'il demandait, car l'année suivante il est question «du subside. . . octroyé à Rouen au moys de novembre pour la deffense du pays, qui estoit un homme d'armes de chascune parroisse de ladicte
('î Ddisle, Histoire de Saint- Sauveur, ^'^ Pièces justif. , n* IV.
pièces, p. i43. <*î Normanniae nova Chronica, apud
^*^ Delislc, Actes normande de la Mém. de la Société des Antiquaires de Nor-
Chambre des comptes, p. 35i. mandie, t. XVIII, p. Sa.
ORIGINES ET HISTOIRE DES ÉTATS. 6î
duché jusques à ung an six solz parisis par jour pour homme d*armesW^.
Mais cet octroi présenta quelques difficultés ou du moins quelque obscurité. Il est fait mention, \e ^'j janvier i3/i8, «r d*ordenances et declaracions faictes par le conseil de M^' le Duc et plusieurs autres
sages estans à Roan le xxvu® jour de janvier sur les doubtes
de cest présent subside octroyé à M^ le Duc^^'t). Bien plus, une nouvelle réunion des États fut nécessaire au printemps; elle se tint à Pont-Audemer au mois de mars i3/i8. Nous avons le résumé de l'ordonnance rendue à la suite des Etats (^). H y ^ acfcord entre le duc et ses sujets de Normandie. Le subside d'outre - mer, soit A 5 0,0 livres tournois destinées à solder un homme par paroisse pendant un an, est accordé, mais à certaines conditions très impor-> tantes. La première (art. 1 et 3 ) est ]a confirmation de toutes les libertés, franchises et coutumes de Normandie, et la promesse que Taide octroyée ne portera a préjudice ou conséquence aucune pour Tadvenir?) (art. 10). Pendant la perception du subside, toutes les autres charges, impositions, emprunts, dixièmes sur le clergé, prises de \ivres, grains et chevaux cesseront entièrement (art, 3,4,5, 16). Personne ne sera exempté, ni les gens d'église, ni les baillis, vicomtes et autres officiers royaux, ni les princes et princesses dii sang , ni la reine Jeanne d'Ëvreux , ni Madame de Valois , ni la com* tesse d'Alençon, ni la reine de Navarre, ni le duc d'Orléans, ni le comte de Savoie pour leurs terres sises en Normandie (art. 6, 7, 8, 17). La somme promise au duc sera réunie à l'aide d'une îm-* position de 8 deniers pour livre sur les rentes, payée moitié par le vendeur, moitié par l'acheteur, de quelque condition et de
^'> Pièces justif. , n' V. le présente le registre des Archives muni-
('^ Delisle, Actes normands de la cipales, est très imparfait. Le début en est
Chambi'e des comptes, p. 356. obscur, peu comprëhensible. Il semble dif-
^^^ Archives municipales de Rouen, U^ fîcile, ëtaut donnes les autres textes, de
fol. 1 36 v". — Voir Piices justif. , n" V. l'interpréter autrement que nous l'avons
Le résumé de l'ordonnance , tel que nous fait.
quelque terre qu'ils soieut dans le duché (art. 9 ). Gomme le duc a immédiatement besoin d'argent pour la paye des gens d armes, âoo^ooo livres lui seront fournies immédiatement par manière de prêt (art. ao). L'imposition durera tout le temps utile pour réaliser la somme nécessaire à l'entretien des hommes d'armes promis et de plus à la mise en état des forteresses, dépense que les Etats ont également décidée à Pont-Audemer (art. 1 3 , 1 5). Il faut remarquer surtout que l'administration du subside est accaparée par les gens de la province '^^ C'est le premier exemple de ce genre en Normandie , le premier triomphe authentique des Etats. Voici les trois articles qui règlent l'administration , la perception et la vérification :
(r 10. Que la dite imposition seroit cueillie par les gens du dit pays et ceulx par eulx depputez, et que à eulx ou à ceulx qui deputeroient , compte en seroit rendu appeliez telz officiers du dit seigneur, comme sur ce il luy plairoit depputer.
<r 1 1 . Que ung clerc , ung chevalier et ung bourgois seroient depputez en chascun bailliage pour ordonner la dite imposition, et comme elle sera baillée et receue.
«12. Que troys autres personnes principaulx des dits Estatz or^ ront à Rouen les comptes de tous les commissaires des ditz bailliages, tant du prest que de l'imposition, appeliez ceulx qu'il plairoit audit seigneur faire depputer (*'. n
Cette administration normande du subside fut bien réellement organisée. On trouve établis de tous côtés, dans tous les bailliages et toutes les vicomtes, des commissaires généraux ou députés, des receveurs choisis parmi les gens de la province , conformément aux désirs des Etats et aux prescriptions de l'ordonnance. Les pouvoirs de la plupart d'entre eux semblent avoir duré jusque vers le milieu de juiUetW^
Le vingtième article de l'ordonnance déclarait «rque s'il avoit
(*^ Il est probable qae cette adminis* novembre iSli'j.YokPiicesjutti/,^ d^VL tralion avait d^à été ooDstituëe de pareille ^*^ Pièee$ jusiif. , n* VL
manière aux Étals de Rouen au mois de ^'^ Ibid.
tresves par le pays, on ne passoit la mer d , l'imposition ne serait pas levée ou du moins qu'elle serait limitée au remboursement du premier prêt de 300,000 livres et aux fonds nécessaires pour la répa« ration des forteresses. L'expédition ne put avoir lieu en effet, malgré les préparatifs faits depuis le commencement de l'année. Aussi par* tout s'attendait-on à voir cesser l'aide au bout de trois mois, c^est* à-dire au début de juin; on croyait sans doute que les recettes déjà faites suffiraient pour couvrir le prêt; il n'en fut rien. Vers le mi* lieu de juin, ordre fut donné de continuer à percevoir les 8 deniers pendant neuf mois ^^K Le bailli de Rouen fit publier cette prolonga* tion dans les rues de la ville, aussitôt il y eut une grande agitation, de nombreux rassemblements se formèrent. Le jour de la Saint- Martin d'été, ce fut une véritable émeute, les maisons des fermiers de l'aide furent pillées et démolies. Dans le recède la province, les exigences ducales ne furent pas mieux accueillies. Le 17 juin, la reine de Navarre avait écrit à ses baillis d'Ë vreux , de Mortain et de Longueville pour leur enjoindre de continuer encore pendant neuf mois la perception; car, depuis la fin de mai, rien n'en avait pu être fait, et des instructions précises et sévères étaient envoyées à ce sujet aux baillis royaux. A Pontorson , soutenu par les gens du pays, le bailli du duc d'Orléans faisait la même résistance. Le a 3 juillet, le receveur du bailliage de Gaux écrivait, de son côté, que (ries gens du dit bailliage ne vouloient payer lesdiz subsides et imposicion^^)?». Le duc Jean cherchait tous les moyens de ne pas céder. Il enjoignait au trésorier et aux baillis de persévérer malgré les émeutes de Rouen. Il avait surtout une dernière ressource : convoquer à nouveau les Etats pour a adviser sur la rébellion des imposicions d. Les nobles du pays de Gaux furent d'abord appelés à une réunion préliminaire à Harfleur par l'archevêque de Rouen , lieutenant du duc(')*
^'^ Normanniae nota Chromea, apud ^*^ Pièeeêjust^., n* VI.
Mêm, de la Société des Antiquaireê de Nor^ ^^ Uarebevèqae Jean de Marigoy por-
mandie, L XVIII, p. 3a ; Chërael, Hittoire tait le titre de ffUeutenant eo Normandie
de Bauen, t. II, p. 35. de notredit seigneur et de nous pour le
ËD même temps, une convocation générale fut faite : dans les premiers jours de juillet, le lieutenant du duc envoyait cent vingt paires de lettres aux prélats, bonnes villes et baillis. Le comte d'Harcourt et Robert Bertran, sire de Briquebec, en adressèrent cent quarante-huit aux nobles du duché. Le lieu de la réunion était Pont-Audemer. Des incidents que nous ignorons causèrent un retard de huit jours (^). Que sepassa*t-il dans l'assemblée? Fut-elle même réunie ? Tout cela est très obscur.
L absence complète de documents pour la fin de Tannée i3/i8 ne nous permet d'en rien savoir. Peut-être cependant pourrait-on considérer comme conséquence des Etats de juillet une imposition de 6 deniers par livre pour trois mois dont il est question dans un acte du 1 4 janvier iSBa^^J.
Les derniers temps du règne de Philippe YI ne nous sont pas mieux connus. Au début de Tannée 1 3/19 , le lendemain de la Ghan* deleur, plusieurs seigneurs furent appelés à une assemblée à Vernon (rpour aucunes causes et besongnes qui y estoient à délivrer et que bonnement ne pouvoient estre délivrées sans avoir conseil aux sages du pays^T). Il est peu vraisemblable que ce soit là de véritables Etats. Enfin, quelques mois avant la mort du roi, en mai i35o, il est question , dans un compte mutilé , d'une assemblée a de personnes de plusieurs Estats t) réunie à Pont-Audemer (^\ puis d'un subside octroyé pour quatre mois pour le fait des guerres et la défense du payst^). Mais les détails nous font tout à fait défaut.
fait de la gueiTe ». ( BM. nat. , fonds fran- ^'^ DibL nat, , fonds franc. , s 06 1 5 , II.
çai», 36999 , 1 1 3.) ^*) Ibid, , fonds franc. , 96999, 116.
^*> Pièces justt/,, n* VI. ^'^ Ibid,, fonds franc., 96999, ^*' ^'
^*^ fiti/.na^^ fonds franc., 26700, 3A. Pièces origin., Paynel, n" ai.
LES ÉTATS DE NORMANDIE SOUS LE ROI JEAN
Avec le règne du roi Jean commence la période la plus vivante de l'histoire des Etats provinciaux au xiv* siècle. En Normandie, comme ailleurs, les assemblées furent fréquentes. Aux malheurs de la guerre, à Taffaiblissement et aux angoisses de la royauté, semble correspondre un certain éveil de la vie provinciale. Dans leur détresse, le roi et son fils aîné, le duc de Normandie, s'adressent à leurs sujets et pour un peu d'argent leur font des conces^ sions et des promesses. Malheureusement les documents pour les années i35o-i36o sont rares ou imparfaits. A part une ou deux pièces vraiment détaillées et instructives, c'est à l'aide de témoignages indirects et insuffisants qu'il faut reconstituer la série des Etats du roi Jean.
Après la prise de Calais en iS/iy, une trêve d'un an avait été conclue le 28 septembre entre les rois de France et d'Angleterre. Plusieurs fois ^prolongée, elle durait encore, mais pour cesser bientôt (avril 1 3 5 1 ) , lorsque Philippe de Valois mourut (22 août i35o).-Il était à prévoir que les hostilités ne tarderaient pas à reprendre; elles n'avaient même jamais cessé entièrement, malgré la trêve en Guyenne et surtout en Bretagne, où le parti anglais , vainqueur depuis le combat de la Roche-Derrien, se livrait à mille excès. La situation était donc difficile et l'avenir incertain.
Grande était en même temps la pénurie du trésor royal. Le nou* veau roi résolut de s'adresser aux Etats du royaume pour leur demander un subside dont son avènement récent devait facilitei*
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loctroi. La réunion eut lieu à Paris le 16 février i35il^l La Langue d'oïl et même la Langue d'oc étaient représentées. Le roi fit exposer son vif désir de rétablir la paix et d'assurer le bien-être de ses sujets : il déclara qu'il ne pouvait y travailler sans leur aide. La réponse ne fut pas telle qu'il l'espérait. Le clergé seul accorda un subside. Les nobles et les députés des villes montrèrent des dispositions favorables, mais se trouvèrent en trop petit nombre pour prendre une décision et demandèrent à retourner dans leur pays pour conférer cum aliis sue condicwnxs^^K II fallut céder. Les Étals de Normandie furent convoqués à Pont-Audemer. Il y eut des jours différents pour chaque ordre, le dimanche âo mars, hore de prime y pour les gens de bonnes villes, le jeudi suivant ^U mars pour les nobles. Il n'est plus fait mention des prélats et abbés qui avaient déjà donné réponse.
Nous avons un véritable procès-verbal de la réunion. C'est le document le plus considérable pour l'histoire des Etats de Normandie au xiv^ siècle. Il a été publié dans le recueil des Ordonnances des rais de France^^K Le 20 mars, à l'heure dite, eut lieu la première réunion. Il y avait là ce grant quantité de gens de la ville de Rouen et des autres bonnes villes de Normandie 1) : 3 3 villes représentées par liS députés pour le bailliage de Rouen; 5 villes et 8 députés pour le bailliage de Gaen ; 6 villes et 8 députés pour le bailliage du Gotentin; a 3 villes et 33 députés pour le bailliage de Gaux; 6 villes et 9 députés pour le bailliage de Gisors. Au total, 106 députés représentaient 63 villes normandes. Comme le montre bien cette liste, le nombre des villes représentées différait beaucoup selon les bailliages, sans doute en raison de leur éloignement du lieu de réunion; les deux bailliages de Rouen et de Gaux étaient particulièrement favorisés.
Les États s'ouvrirent par un discours de i'un des deux commissaires royaux qui étaient Robert, évêque d'Ëvreux, et Simon de
t»î Ordonn., t. II, p. 898; Picot, Hia- <•> Pîices justif., n* VIF.
toire des États généraux, 1. 1, p. Sa. ^'^ Ordonn,, l. II, p. /ioa.
Bucy, président au Parlement. Uorateur dut reprendre et expliquer le contenu de sa commission : cr Nous exposasmes et deismes Tentencion et très bonne volenté de nostredit seigneur, et comment il a très grant affection de gouverner sondit royaume à Tonneur de Dieu et aa proffit et à Futilité de ses subgiez, en estant toutes oppressions de ses diz subgiez , et comment il entent toutes ses guerres à la grâce de Dieu mettre à bonne et briesve fin , en telle manière que le peuple soumis à luy en son temps puisse demourer en plaine pais et parfaite tranquillité, lesquelles choses, il ne puet faire sanz le conseil et aide de son dit peuple, n Puis le commissaire du roi raconta Thistoire de l'assemblée générale tenue le mois précédent à Paris et rappela que les députés des bonnes villes avaient sollicité quelque délai pour retourner consulter les gens du pays. C'était pour entendre leur réponse que se tenait la présente assemblée. Les députés répondirent en demandant un certain temps pour déli* bérer: cr Lesquels nous requidrent temps et deliberacionjusques au mardy ensuivant pour avoir plus plenier avis et deliberacion ensemble , laquelle chose nous leur ottroyasmes. n
Le mardi 23 mars, députés et commissaires du roi se retrouvèrent en présence. Il est probable qu un député prit la parole au nom de tous. Naturellement il commença par de vives et apitoyantes doléances , il exposa cr combien eulx par les guerres devant dictes, par la mortalité et autres charges, plusieurs ont esté grevez et dommagiez grandement, tant en destruccion et arsure de villes et de pays, des gens d'icellui meurdris et tuez, femmes ravies et par excessives rançons de prison, et les biens dudit pays pris, gastez et pilliez, et toutes marchandises dont ledit pays estoit gouvernez iy. Il se plaignit encore de la mutation des monnaies, des abus commis par les officiers royaux, de la violation des privilèges solennels de la Charte aux Normands, ails ont, dit-il, pluseurs privilèges» tant generaulx pour tout le pays, comme especiaux pour aucunes villes singulières, comme Rouen et pluseurs autres, par lesquels ils ne sont tenus à faire aide ou subside aucun , se ce n'est au cas où
il convendroit de nécessité l'arriére ban estre crié et pour occasion des choses dessus dictes, ils se peuvent souffisamment excuser de faire aides, i? Cependant tous étaient disposés à s'imposer des sacrifices, à condition qu'aucun préjudice n'en résulterait pour leurs privilèges généraux et particuliers, et que la chose serait expressément stipulée dans un acte solennel. Avec cette garantie, ils se déclaraient prêts à aider le roi, à lui donner le moyen de faire une bonne paix; finalement une imposition de 6 deniers pour livre sur les ventes était accordée pour un an à partir du i^ mai i35i. Au cas où la paix serait faite, cr cessera du tout la dicte imposicion^. Les conditions de l'assiette et de la perception furent aussitôt dressées et acceptées de part et d'autre. Les droits des fermiers de l'aide sont en particulier établis avec beaucoup de soin.
Ce n'est là que la première partie du procès- verbal. La seconde est très importante et marque un nouveau progrès. Aux Etats de mars i348, tenus également à Pont-Audemer, les députés de la Normandie avaient simplement obtenu la promesse que des réformateurs seraient envoyés dans la province. En mars i35i, ce sont les députés eux-mêmes qui semblent avoir fait l'enquête; ce sont eux qui proposent les réformes nécessaires et les discutent avec les commissaires du roi. Ainsi fut préparée et rédigée une grande ordonnance, acceptée parle roi le 5 avril, où, pour donner satisfaction aux Normands, sont passés eh revue les monnaies, le droit de prise, les sergents, la procédure, les requêtes de l'Hôtel, la juridiction ecclésiastique, celles des baillis, vicomtes, maîtres des eaux et forêts et amiral de la mer, les guerres privées, etc. Le roi s'engageait, d'autre part, à ne violer ni diminuer en rien les coutumes écrites, privilèges et franchises de la Normandie, «r comme les especiaulx de certaines villes et lieux tï. Après quoi l'assemblée se sépara.
Le jeudi suivant ûk mars, l'assemblée des nobles se tint au même endroit. Le procès-verbal donne une liste de trente-deux noms. Un court délai fut demandé pour délibérer. Le lendemain vendredi, on
s accorda : les nobles consentirent à ce que l'imposition promise par les villes fut levée sur leurs hommes. Ils y mirent toutefois cette condition qu'il n'y aurait exception pour aucun noble ni prince du sang, ni même pour le duc d'Orléans, le roi de Navarre et Madame de Valois. La taxe ne devait pas frapper ce qu'ils vendraient cr de leur creu et autres biens qu'ilz n'auroient achatez pour revendre et gaingnier par manière de marchandises. En échange, le roi s'engageait à établir sur le pays des capitaines pris parmi les nobles de Normandie, et à leur donner des hommes d'armes et gens de pied à commander. Une députation fut, du reste, choisie pour aller, le jour des Rameaux, demander au roi l'exécution de cette promesse. Plusieurs chevaliers présents offrirent trieurs corps, leurs biens et tout ce qu'ils pourroient faire au service du Roy nostre sire?).
Ce même vendredi se produisit un incident final. Trois habitants de la ville et comté de Beaumont-le-Roger, terre du duc d'Orléans, ainsi que les vicomtes et procureurs du roi de Navarre pour son comté de Longueville, déclarèrent ne pouvoir s'engager à rien. Ce n'était pas par désobéissance au roi de France, mais frpour ce qu'ils n'avoient nul mandement spécial de leur dit seigneuri).
Ce fut là une des plus actives sessions des États de Normandie au xiv*^ siècle; pour nous, c'est assurément la plus instructive, car aucune ne nous est mieux connue. Bien que le document officiel ne suffise pas pour nous la faire revivre dans toute son agitation pittoresque, les détails y abondent et nous révèlent l'organisation et ia physionomie des assemblées normandes. Nulle part les rapports de la royauté avec les Etats ne sont plus nettement déterminés. Jamais surtout l'esprit à la fois indépendant et pratique de la province ne se laisse mieux surprendre.
Chose curieuse, ce subside voté aux Etats de Ponl-Audemer, après de si sérieuses délibérations , et entouré de tant de garanties, ne fut pas levé sans résistance. Il y eut encore une fois émeute à Rouen. Suivant les promesses faites, dès le i5 avril i35i, Simon
de Bucy avait apporté trois chartes confirmant les privilèges de la Charte aux Normands^^K Gela ne suffit pas. Vers le mois daoût, les habitants de la ville se sont <t assemblez et aliez et [ont] fait ensemble certaine conspiration par manière de harelle et taquehain contre Testât du royaume et de la couronne de France Certaines personnes députez en ladicte ville à lever, cuillir et
recevoir certaine aide ou subside qui pour lors avoit esté ottroié par les bonnes villes en duchié de Normendie et par especial de ladicte ville de Roen pour cause des guerres , ont esté envaîs et chaciez et siviz pour mettre à mort; les comptours, boistes et autres choses nécessaires à faire et exploiter la recepte touchant ledit ayde ont esté trébuchez et getez à terre de fait par les dessus diz aliez, et plusieurs autres graves excès commis et perpétrez, en commettant sur ce crime de leze majesté (^'ti. Il y eut à la suite une répression terrible; vingt*trois ouvriers drapiers furent pendus W.
Il s'en faut de beaucoup que nous ayons pour les années suivantes des renseignements aussi précis. Cependant il y eut encore en 1 35â une tenue d'États dont les préUminaires sont bien connus. Les assemblées de i35i avaient donné un subside important; mais la durée de ce subside n'était que d'un an et les besoins d'argent n'avaient point diminué. Le 9 mars i35a, le roi envoya de nouvelles lettres pour ordonner la convocation des trois Etats W. H y faisait la déclaration suivante : dans la triste situation où se trouve le royaume, ravagé par les ennemis, le roi ne peut se passer de l'aide et des conseils de ses sujets; à cet effet, il a déjà assemblé un grand nombre de prélats, barons et gens de bonnes villes, qui, tenant compte des circonstances actuelles , lui ont octroyé un subside de 6 deniers pour livre , pour la présente année. Les deniers de ce subside ont été consacrés aux frais de la guerre, à la répa-
(*) Chéruel, Histoire de Rouen, t. II, ^'^ Ghëruei, Histoire de Rouen, t II,
<•> Pièces justif., n' XXI. t*) Pièces justif., n' IX.
ration des forteresses, au recouvrement de places perdues. Depuis, cest-à-dire du ii septembre i35i jusqu'au la septembre de Tannée suivante, des trêves ont bien été conclues; mais les ennemis n'en ont pas moins continué leurs ravages. Pour y couper court et rendre au peuple sécurité et bien-être, le roi désire encore une fois s'entourer des conseils de ses sujets. Il ordonne donc à Robert, évêque d'Evreux, à Simon de Bucy, président au Parlement, et à Robert d'Houdetot, maître des arbalétriers, de se transporter dans le duché de Normandie, de réunir à certains jours les prélats, barons, personnes ecclésiastiques, habitants des villes et châtellenies, médiats et immédiats, de leur exposer l'état du royaume, enfin d'obtenir d'eux, par persuasion et au nom de leur fidélité passée, le payement d'un nouveau subside, semblable au précédent; s'il y a opposition, les opposants les plus audacieux seront ajournés à certains jours devant le roi. En échange, une réforme immédiate de tous les abus commis par les officiers royaux est de nouveau promise. Les trois commissaires sont chargés de la mettre à exécution d'une manière expéditive, sans les lenteurs de la pro* cédure ordinaire.
Ces lettres furent exécutées; nous avons, en effet, deux mandements, l'un des commissaires royaux (i5 mars i35a), l'autre de Guillaume Richier, bailli de Gisors(ai mars), ordonnant l'ajournement des députés de bonnes villes comprises dans le bailliage de Gisors(^). La réunion eut lieu, pour les bonnes villes, le dimanche s 5 mars, dans la salle du château de Rouen, à heure de prime; pour les gens d'église, le mercredi suivant a 8 mars; enfin, pour les nobles, le samedi de la même semaine 3i mars. La réunion dut être fort courte; les commissaires royaux avaient écrit d'avance que la décision devait être prise sans retard, trsans prendre delay de ce que nous leur dirons de par ycelui seigneur sur les choses qui porront estre comprises et entendues en ladicte commission. Car
nostre entencion n est pas de donner delay, ne prendre autres journées, es choses dessus dictes.-» Mais là se bornent nos renseignements. Il est probable qu un subside fut accordé comme Tannée précédente.
Les mêmes causes persistant, les mêmes faits se reproduisent d'année en année. La guerre continuait sans cesse, coupée par des trêves. En Bretagne, où se concentraient les efforts des ennemis, les hostilités avaient été suspendues depuis le mois de mars i353, pendant que Charles de Blois, prisonnier d'Edouard III, négociait sa mise en liberté. Les pourpalers échouèrent et la lutte allait re* commencer. De nouvelles impositions devenaient nécessaires. Les Etats de Normandie furent probablement réunis encore une fois au mois de mai i353 (^) et accueillirent les demandes du roi. Mais nous n'avons à ce sujet que des indications très sommaires. Nous savons seulement que le subside était de 6 deniers pour livre sur toutes marchandises pendant un an et qu'il fut levé dans le comté de Beaumont-le-Roger, les vicomtes de Falaise et d'Âvranches et sur les terres de la reine Jeanne d'Evreux, veuve de Charles le BelW. Les commissaires royaux étaient encore l'évêque d'Evreux et Simon de Bucy.
Jusqu'ici nous avons vu une même assemblée réunir les députés de toute la province. Les États dont nous avons parlé étaient les Etats généraux de Normandie. A partir de l'année i353 et de la reprise sérieuse des hostilités sur la frontière de Bretagne, tout autre est l'aspect de la plupart des assemblées normandes. Il n'y a
(*) Dans les Extraits de journaux du Trésor, il est fait mention de Tindemnitë donnée à Simon de Buci «rde quodam viagio apud Rothomagam per Ipsum facto
impositionum « {Bibl. de l'Ecole des
Chartes, 1888, p. 198.)
^*) Bibl nat, , fonds franc., 20679, 89 ;
ao58i, aA; a6ooo, 969. Il est probable que la perception commença à la fin de juin i353; car il est question dans un acte du 7 août i35& de Timposilion de 6 deniers pour livre levata per unum oanum fjinitum prima die julU ulterioris praetenti {Bibl. nat,, fonds franc., a6ooo, s83.)
plus qu'un petit nombre de convocations générales faisant appel aux représentants des cinq bailliages. La province est divisée dans ses Etats comme elle Tétait à certains égards dans ses intérêts et dans ses mœurs.
La Basse-Normandie surtout avait une vie à part. De nouvelles circonstances, des intérêts particuliers et pressants allaient encore Tisoler davantage pendant la guerre anglaise. Sa situation était beaucoup plus dangereuse que celle du haut pays : limitrophe de la Bretagne, elle était ouverte par sa frontière méridionale aax bandes anglaises qui guerroysâent sans cesse entre Rennes et Saint- Malo; parsemée de fiefis appartenant au roi de Navarre, à la famille d'Harcourt, elle sera bientôt comme déchirée et morcelée entre Français , Anglais et Navarrais. De là évidemment naissaient des besoins tout à fait locaux : pour organiser la résistance, pour mettre un terme au désordre qui allait grandissant, il fallait de l'argent et des hommes d'armes. Le gouvernement royal s'adressait alors en particulier aux habitants de la région intéressée à ces mesures de protection; il les convoquait à des réunions partielles. En semblant les associer à ses efforts , il rendait leur concours financier plus sûr et plus large. C'était un excellent moyen pour tirer rapidement de la contrée même les ressources indispensables à la guerre locale.
En 1 35 3, le cas se présente pour le bailliage du Cotentin. Les affaires de Bretagne devenaient menaçantes. Il était bon de se mettre en garde du côté de Pontorson, qui commandait la frontière sud-ouest. C'est pour délibérer à ce sujet que les prélats, clercs, nobles et autres du pays de Cotentin sont réunis à Yalognes lors de l'expiration de la trêve (août i353). Us ordonnent l'envoi à Pontorson et à Saint-James-de-Beuvron de deux hommes notables et suffisants pour s'informer avec précision de l'état des ennemis sur la frontière et venir en faire rapporta l'assemblée (*J. Ces Etats de
^*^ S. Luce, Histoire de du Guesdin, p. 5 19.
bailliage faisant faire une enquête en leur nom avant de prendre une décision ne sont pas un des détails les moins curieux de celte histoire*
Ce sont des faits semblables que nous trouvons Tannée suivante, en i35/i, encore pour la Basse-Normandie. Une nouvelle trêve avait été convenue en Bretagne, le ao novembre i353, encore pour donner à Charles de Blois le temps de réunir sa rançon ; cette trêve eicpirait du i^ au i5 avril i35/i. Dans une lettre du 16 janvier i35/(, Arnoul d'Audrehem, maréchal de France, lieutenant du roi par toute Normandie , annonce au vicomte de Falaise qu'il a mandé crpluseurs prelaz, chapitres, gens d'iglese, barons, chevaliers et autres nobles et genz de bonnes villes pour avoir avis, conseil et deliberacion sur pluseurs choses touchantes loueur et proufit du roy nostre sire et de son peuple?). Il y eut une première assemblée à Saint-Lo, le dimanche 26 janvier i35/i, et peut4tre une seconde en février, à Gaen ^^K Ce n est sans doute pas à une réunion des Etats de toute Normandie qu il est fait allusion dans ces quelques lignes. Le mot (c pluseurs?) indique que l'assemblée ne fut pas générale ; elle dut être composée seulement des députés de la Basse- Normandie; eux seuls étaient directement intéressés à ce qui se passait sur la frontière de Bretagne « vers Pontorson.
Cependant la grande gu^re allait reprendre avec une nouvelle vigueur en i355. Les trêves entre France et Angleterre, prolongées en avril 1 354 à la suite des conférences laborieuses de Guines, finissaient le 3/1 juin i355. Le roi d'Angleterre préparait une double attaque par l'Artois et par la Guyenne. Plus que jamais Jean le Bon était obligé de s'adresser à ses sujets pour leur demander de l'argent. Peut-être faut-il conclure une demande aux Etats de Normandie d'une lettre -du roi aux gens des Comptes (21 janvier i355), où il est dit qu'au jour de Noël, le comte de Valentinois et d'autres avaient été « envoiez d à Rouen pour ir requerre Timposi-
^*) Mémoires présentés à V Académie des inscriptions et Belks- Lettres , 3' série, t. VI, 1" pai-tie, p. 4 2, et Pièces justif. , n" XVIII, XIX et XX.
cion^^)?). Ed tout cas, la Normandie, en cette année 1355, paraît bien avoir supporté double charge, puisqu'on trouve mention de deux impositions locales. Dans les premiers mois de Tannée, il est question pour plusieurs vicomtes d une imposition de 6 deniers pour livre (^). D'autre part, les États provinciaux eurent certainement une nouvelle réunion vers le milieu de mai de cette même année 1 355. La situation était chaque jour plus inquiétante; les armements des Anglais avançaient; le roi de Navarre, Charles le Mauvais, s agitait et allait reparaître en Normandie. Le jeune dauphin Charles, pourvu du titre de lieutenant général du roi en Normandie, sadressa aux gens de la province pour obtenir les fonds nécessaires aux opérations militaires. Dans une assemblée que nous connaissons mal, un subside de 3,000 hommes d'armes fut octroyé pour trois mois, juin , juillet et août, sous forme de fouage, à raison de 5 sous par feu et par mois. Martin Ëvrart, chanoine de Rouen, et le sire de Sainte-Beuve en étaient les commissaires généraux ('). Mais il semble que , malgré Toctroi des États , la perception de ce second subside imposé à la Normandie y ait rencontré une mauvaise volonté générale. Dès les premiers jours de juillet, Robert Ëstrigal était envoyé par le dauphin (r exciter les commis et députés à faire
faire les assiettes?) et receveurs des vicomtes deBeaumont, Orbec, Couches, Evreux, Breteuil et autres parties (^). Le 12 août i355, ce sont les commissaires généraux qui adressent de vifs reproches au receveur de Montivilliers. A les en croire , la négligence du receveur menace d'amener la perte de la province : cr Nous avons entendu que vous avés receus les deniers et appliquiés à vous en vostre profit, au grant domage dudit seigneur et du pus de Normendie, que par ce le païs porroit estre perdu pour cause des gens
<') £tft/.fui/.,fond8franç.,s67oo,88. 3o, Sy, etc.; aSg&y, 769; D. Lenoir,
^'^ Jiî({.^ fonds français, 96000, Say, La Normandie, pays d'Etats, p. iy;
Grandes Chroniques, t. VI, p. i
(') Ibid., fonds français, 9&A68, lig; ^^^ BibL nat,, fonds français, 97701,
d^armes qui s'en vont et lessié le seigneur et le pais par deOaut de paiement de jour en jour parvostre coulpe'^^. •« L'instant était critique en effet : vers la fin de Tété, on s'attendait à un débarquement du roi d'Angleterre à Calais et du duc de Lancastre dans le Gotentin, à une attaque du prince de Galles du côté du Languedoc. Le dauphin, lieutenant du roi, avait besoin de toutes ses ressources. Au moment où le subside allait finir, dans les derniers jours d'août, il ordonnait à un de ses clercs, aux baillis et vicomtes de Gaen de faire venir à Gaen ou ailleurs atouz trésoriers, collecteurs, impositeurs et autres receveurs y> , afin , disait-il, (t que nous puissions plus certainement savoir de quelle chevance nous nous pourrons aidier des bailliages de Gaen et du Gotentin ?) (^). Peu de temps après, le 26 octobre i355, l'arrière-ban était crié^. Cependant l'orage se dissipa très vite. Les deux expéditions d'Edouard III et du prince de Galles ne durèrent même pas un mois et furent sans résultat.
Les besoins furent plus grands en i356, mais nous ne pouvons donner à cet égard que des indications assez vagues, faute de documents précis et développés. Il faut revenir aux derniers mois de i355 pour comprendre les faits. Rien n'était moins sûr alors que la situation de la Normandie, et la cause de toutes les difficultés était la présence du roi de Navarre. Charles le Mauvais avait fait mine de débarquer dans le Gotentin, puis, aussitôt à Valognes, le 10 septembre i355, s'était réconcilié avec le roi de France. Le s/i septembre, il avait reçu solennellement au Louvre le pardon du meurtre de Charles d'Espagne^^). Il n'y avait de sincérité d'aucun côté; on le vit bientôt. Des événements étranges se produisirent coup sur coup dans les mois qui suivirent.
Dès le mois de novembre ou le commencement de décembre
^^) BibL nat,, fonds français, s6ooo, ^^ Bibi nat,, fonds français, 96000,
^'^ Ibid., fonds français, 98701, ^*^ Secousse, Histoire de Charles kMau-
n"* 56. vais, 1. 1, p. 56.
1 3 5 5 , des bruits de complots circulèrent autour du roi Jean. Charles de Navarre, disait-on, avait entraîné le dauphin à de sinistres projets : il ne s agissait pas moins que de faire partir le jeune prince pour TAUemagne, puis de s'emparer de la personne du roi et de lui enlever sa couronne (^). Malgré Tobscurité des détails, il semble avéré que le roi de Navarre se livra à toutes sortes de machinations perfides. Ce fut le dauphin lui-même qui révéla tout à son père. Non seulement il fut pardonné , mais il reçut en apanage , le 7 décembre i355, le duché de Normandie, dont il n avait que la lieu-* tenance(^). Quant au roi de Navarre, des lettres de rémission du 6 et du 3 3 janvier i356 lui assurèrent une apparente immunité. Charles le Mauvais était incapable de repos : à peine ce complot avorté, on devine ses intrigues dans tous les conflits qui éclatent aussitôt. Ce sont tout d'abord des murmures dans la province : les baillis sont obligés d'écrire de tous côtés tr que le roy avoit entendu que aucuns murmuroient que nonobstant la remission faite par le roy au roy de Navarre et à ses complices, le roy avoit eu propos de faire justice, dont le roy avoit déplaisir et estoit vrai le contraire n (''• Puis surgissent d'insolentes résistances, secrètement excitéél sans doute. Dans les premiers jours de janvier i356, le dimanche après l'Epiphanie, les nobles de Normandie se présentèrent à Rouen devant le nouveau duc pour lui prêter l'hommage W : il y avait là le roi de Navarre , le comte d'Harcourt et les plus grands barons du duché. Pendant la cérémonie , Godefroy d'Harcourt, qui du reste avait alors des comptes à rendre à la justice royale, eut l'audace d'apporter cr sur sa teste par devant le duc^ l'exemplaire de la Ouirte aux Normands conservé à la cathédrale, et de dire voyant tous?) : crMon seigneur naturel, vecy la Charle des Normans. En la fourme qu'il est contenu dedens s'il le vous plaist à jurer et tenir, je suy tout prest de vous
^'^ Secousse, Histoire de Charles k Math ^^^ BibL nat, fonds français, 96001,
vais, t. I, p. 6â. 5âi.
^•' Grandes Chroniques, t. VI, p. 20. ^*^ Ibtd., fonds franc., a6ooi, 54o.
faire hommaige. -n Et comme le doc refusait d^cdiitempértf à cetle sommation sans prendre connaissance de la charte, Godefroy d^Harcourt erse parti sans faire hommaige, de la court du duc et prinst congié du duc, disant qu'il lui convenoit estre brief en sa terre d ^^K
En même temps , on refuse par toute la Normandie de payer les impositions en cours. Dans les premiers jours de décembre i355, les Etats de la Langue d'oïl avaient accordé au roi une imposition de 8 deniers pour livre sur les ventes et une gabelle sur le sel. Soit que cette aide fût insuffisante, soit plutôt qu'elle n'ait pu être levée par toute la Normandie, vers le milieu de février i356, le duc Charles, étant à son château du Vaudreuil, y convoqua les Etats de la province W. La réunion fut très agitée , et c'est encore un d'Harcourt qui en fut la cause. Jean, comte d'Harcourt, neveu de Godefroy, se prononça avec violence contre les exigences royales. Tl dit crpluseurs injurieuses et orgueilleuses paroles contre le roy, en destourbant de son povoir celle ayde estre accordée et mise à exécution ?)('). Laroque, dans son Histoire de la maison cFHarcourt, commente ainsi les faits : (t Le comte d'Harecourt et d'autres avoient représenté au duc de Normendie les inconvénienâ qu'ils prévoioient de l'issue de ccste levée, qui ne povoit et ne devoit estre faite suivant la Charte aux Normans, confirmée en tous les règnes, si ce n'est qu'il y eust nécessité urgente et très pressante et du consentement de trois Estats(^).?) Le comte d'Harcourt devait bientôt expier sa hardiesse. Quant au résultat de l'assemblée, il est inconnu : on ignore quelle décision fut prise après les menaces du comte d'Harcourt. Il semble bien certain, en tout cas, que l'aide demandée,
^*^ Chronique des quatre premiers Va-- "d'Harcourt, 1. 1, p. 876. Laroque dit en-
/où ^ p. 3 A . core que le comte d' Harcourt fit opposition
^^ Delisie, Histoire de Saint-Sauveur, ir combien que le duc de Normandie
p. 79. [et le Roy] de Navarre, comte d'Évreux ,
^'^ Grandes Clironiques, t VI, p. 27. y eussent consentit) (p. 374). Nous ne sa-
^*^ Laroque, Histoire de la maison vous d'où vient ce renseignement
qaelle qu'elle fût, ne put être levée sur les terres des barons de Normandie. Froissart parle longuement de l'opposition des nobles. Le comte d'Harcourt et le roi de Navarre donnaient l'exemple : cr Le rois de Navarre qui pour ce temps se tenoit en le conté d'Ëvrues. • « dist bien que ja ceste imposition ne corroit en sa terre. Aucun baron et chevalier du pays tinrent leur oppinion et se alliièrent tout par foy jurée au rois de Navarre et li rois avoech yaus. Et furent rebelle as conimandemens et ordenances dou roi, tant que pluiseur aultre pays y prisent piet^^).?) Longtemps après, le notaire Pierre Cochon a encore toute une histoire à nous conter à ce sujet : Le roi de Navarre (r promist aux Normans que , s'ilz vouloient obéir a
lui et qu'il fust duc, il s'obligoit à les tenir en leurs franchises
et libertés en la manare que les tenoit le bon roy saint Loys. Des baronz et chevaliers de Normandie grant quantité s'i accordèrent
et en firent lettrez pendantez et ce fait requistrent à Gaen,
Ëvreeuz, Bayeeuset autres cités que il y pendirent leur seaulz. Lesquielz respondirent que se Rouen y pendoit son seel, il y pendroient les leurs, autement non , car c'est la mestresse chité de Normandie. 7» Les nobles viennent à Rouen : a Le maire et les bourgois, eulz avisés sur ce, respondirent que quand il plairoit au roy et à son noble conseil, il les tiendroit en leurs franchises et libertés, et que ilz n'y pendroient point leur séel. Ainsi faillèrent ces chités, dont le roy de Navarre «et les baronz furent tous conchiés^^).?» Tous ces détails ne peuvent pas être acceptés sans défiance. Ils n'en prouvent pas moins en général le trouble que jetèrent dans le duché les intrigues de Charles le Mauvais. Du reste, les résistances ne s'arrêtèrent pas là. Aux Etats généraux tenus peu après, le 1°^ mars i356 à Paris, les nobles et plusieurs grosses villes de Normandie firent défaut, et la taxe sur le revenu qui y fut votée ne dut guère être perçue sur les Normands ^^K
Si grandes que fussent les difficultés, ni le roi Jean, ni son fils, le
f** Froi88art,ëdit.Lace,t.VI,p. 175. — ^^ Pierre Cochon, CArom^^. — ^'^ Grandes Chroniques, t. VI, p. 39.
duc de Normandie, n'eurent garde d'oublier les insultes qui leur avaient été faites par Jean d'Harcourt, et surtout la conduite toujours insoumise et parfois criminelle du roi de Navarre. Tandis que le dauphin était à Rouen, entouré des principaux seigneurs normands, le roi parut (5 avril i356) à l'improviste; il fit arrêter Charles de Navarre et mettre à mort le comte d'Harcourt. Ce fut la cause de misères infinies pour la Normandie. Philippe de Navarre, frère du roi Charles, Godefroy d'Harcourt, oncle de Jean, maîtres, grâce à leur alliance, de nombreuses places fortes, s'unirent aussitôt au roi d'Angleterre et l'appelèrent à partager les bénéfices de leur vengeance.
Le bas pays était surtout menacé par la reprise vigoureuse d'hostilités qui en résulta. Là était le quartier général des Ânglo-Na* varrais ; ce fut là, par suite, que les habitants sentirent tout d'abord la nécessité de s'imposer de nouveaux sacrifices. Les Etats des bailliages de Caen et du Cotentin furent réunis sans doute à Caen vers le début de mai 1 356. Le duc obtint un subside de i â deniers pour livre, dont la moitié devait être employée au payement des gens de guerre et l'autre moitié aux réparations des forteresses; il fut décidé que la perception commencerait le i*' juin^^'. Cette première mesure était insuflBsante. La Normandie tout entière était exposée au même danger. En effet, le duc de Lancastre, Robert Knolles, Philippe de Navarre et Godefroy d'Harcourt réunissaient une véritable armée ; la lutte semblait devoir être vive du côté de Pont-Audemer et d'Evreux, c'est-à-dire à l'entrée du haut pays. Bien plus, c'était le royaume même qu'il fallait défendre contre les Anglais : le prince de Galles préparait une grande invasion à Bordeaux. Que faire ? Sinon tenter ce qui avait déjà été fait si souvent, réunir les Etats de Normandie et leur demander les mêmes concessions qu'aux autres pays de la Langue d'oil. Cela était d'autant plus nécessaire que les taxes extraordinaires votées par les Etats généraux
f^J Pièces justif.,n*\lY.
du i^'mars et du 8 mai i356 n étaient sans doute pas levées dans le duché et que Fimposition de 8 deniers pour livre du mois de décembre 1 355 avait été mise à néant à la fin d'avril'^). Le dauphin tint donc une réunion générale des États normands vers le 20 mai 1 356. Tous les bailliages de la province durent y figurer, puisque tous payèrent Taide octroyée qui était de 1 sous par feu pour trois mois, juillet, août et septembre. Les généraux gouverneurs chargés de Fadministration étaient les mêmes que pour le subside de 8 deniers pour livre : Giles de Maudestour, Philippe de Troismons et Vincent de Valricber; le premier était chargé spécialement des bailliages de Rouen, Caux et Gisors; le second, de ceux de Caen et du Cotentin^^J. Au premier moment, il y eut quelques difficultés : les gens de Basse-Normandie , qui avaient déjà , quelques jours auparavant, consenti au prélèvement de 12 deniers pour livre à lever à partir du 1*' juin, protestèrent contre le surcroît de 10 sous par feu. On réduisit la première imposition de moitié, c'est-à-dire à 6 deniers pour livre qui devaient être consacrés à des dépenses locales et très nécessaires, surtout à la réparation des forteresses W.
Quelques jours plus tard, un grand désastre allait troubler tout le royaume et rendre plus lourdes encore les charges locales : c'est la bataille de Poitiers.
^^^ BibL nat., fonds firançais, q6ooi, <«î Pièces justif., n* XVI; Bibi. nat.,
fonds français, 96001, 636, 691; Pièces onein.,Troismoms,3,à.
^») Pièces justif., n^lUY.
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IVPIIIieBIB I&TIOWAL*.
CHAPITRE VIL
LES ÉTATS PROVINCIAUX ET LA DÉFEx\SE LOCALE (1356-1364).
Bien des faits curieux de l'histoire de Normandie au xi?^ siècle, bien des détails de la lutte contre les Anglais envahisseurs de la province restent encore à connaître. Ce fut en effet une époque fertile en événements imprévus, singuliers, héroïques. Mais nul moment peut-être n'a été , pendant la guerre de Cent ans , plus rempli d'incidents terribles, d'angoisses déjà patriotiques que les années i356 à i36/i. C'est là que se place la partie la plus glorieuse de notre récit : car elle a pour objet de retracer les efforts presque quotidiens faits par les Normands eux-mêmes contre les ennemis du royaume, d'énumérer toutes les dépenses d'hommes et d'argent qu'ils se sont imposées alors afin de rester sur une terre vraiment française.
Le 19 septembre 1 356, la bataille de Poitiers vit la chevalerie française se briser pour la seconde fois contre les hommes de pied d'Edouard III. Tandis que le roi de France était emmené captif à Bordeaux, le dauphin rentrait tristement à Paris; le cœur du royaume était ouvert à l'invasion. Les ressources de toute espèce semblaient épuisées. De nouveaux et terribles embarras financiers se préparaient; plus que toute autre partie de la France, la Normandie devait souffrir de ces circonstances.
Nulle part, en effet, la guerre n'était plus complètement déchaînée. Depuis la scène fameuse du 5 avril i356 à Rouen, où le comte d'Harcourt avait été exécuté et Charles le Mauvais, roi de Navarre, appréhendé, Philippe de Navarre et Godefroy d'Harcourt tenaient la campagne en Basse-Normandie. Là les deux maisons de
Navarre et d'Harcourt occupaient SaiDl-Sauveur4e-Vicomte,le clos du Cotentin, les vicomtes de Valognes et de Goutances, Garentan, Cherbourg, le comté de Mortain, Avranches, Gavray, etc. (*l Vers le même moment, le duc de Lancastre, pour se joindre à ces utiles alliés, était descendu sur les côtes du Gotentin. Dès la fin de Tannée t356, tous les ennemis du roi et du royaume étarent ainsi réunis sur le sol de la Normandie, qui resta livrée pour longtemps à ces bandes variées et bizarres qu'on appelle d'ordinaire les Anglo-Navarrais.
M« Lu ce a raconté, avec preuves à l'appui, les incessantes misères de tout ce beau pays, surtout entre l'Orne et la Vire, entre Goutances. Saint -Lô, Bayeux et Gaen. Le succès des armes anglaises à Poitiers avait donné aux ennemis de la France une audace inouie. La campagne était devenue inhabitable. Les actes officiels, si froids d'ordinaire, portent la trace de je ne sais quelle émotion à retracer ces souffrances : r Les habitants de la terre qui se tient françoise et bienveuillant de nostre dit seigneur et de nous, disent des lettres de rémission de i358, n'osent demeurer en leurs hostels, maisons et habitations, mais a convenu les uns retraire en marois, les autres en bois et les autres en villes, forteresses et divers pais; et ont tous laissé le leur pour l'amour de nostre dit seigneur et nous(^). v Quelle devait être , par exemple , la vie à Gaen, lorsque, autour de la ville, les ennemis formaient comme un cercle de fer? Us étaient maîtres en effet du château de GreuUy, de Goulombs, de Gristot, des églises fortifiées de Rots et de Gairon, de Fontenay-le-Pesnel, de Saint- Vaast, de Lingèvres, d'Aunay-sur-Odon, de Villers-Bocage , de Saint-Sever, de Saint-Denis- le -Gast, de Verson, de Demouville, d'Argences, de l'abbaye du Val, de Neuvy W.
Pour résister, la Normandie et Gaen en particulier déployèrent la plus grande énergie. Un chroniqueur anonyme qui a assisté à
^'> S. Luce, Histoire de du Guesclin, ^'^ Chronique normande, ëdit. Moiinier,
p. 966,957. p. 3o6; Delisie , Histoire de Saint-Sauveur,
^^ Ibid., p. 975. t. I, p. ni.
quelques-uns de ces événements nous dit, à propos de la reprise du château de CreuHy : (r Fut prins le chastel . . . par les gens d'armes, qui lors estoient au régent de ses gaiges en la basse Normandie et autres du pais^ qui n'estaient^ de riens aux gaiges, et moult vaillamment se portèrent ceulx du pais en cellui temps rt. On va voir précisément ce qui fut fait a moult vaillamment^ par ce ceux du pais^^^n.
Ce fut un grave problème pour le gouvernement du dauphin, au lendemain de la défaite, de se procurer les ressources nécessaires à la continuation des hostilités et à la défense du royaume. En Normandie, le dernier subside établi en mai i356 était mal rentré. Les ofiîciers royaux ne versaient plus leurs recettes. Pour prendre un exemple entre plusieurs, on voit que le lieutenant du duc en Basse-Normandie, Amaury de Meulan, ne pouvant «finer d'argent des aides 1^, est obligé d'user de violence : il raconte lui-même qu'il a fait venir à Caen un officier récalcitrant, le vicomte de Falaise, et qu'il l'a retenu trois jours prisonnier, tandis que des sergents allaient à son hôtel de Falaise prendre tout l'argent qu'il refusait de donner. Gela se passait au mois d'août i356(^).
Le dauphin réunit bien un mois après le désastre de Poitiers, en octobre i356, à Paris, les Etats généraux de la Langue d'oïl. Mais les trois Etats furent exigeants et leurs conditions parurent trop dures aux conseillers du prince. L'accord ne se fit qu'au commencement de l'année suivante. Les Etats convoqués en février iSBy votèrent une aide destinée à fournir 3,ooo payes d'hommes d'armes pendant un an. Cette aide devait être levée de deux mois en deux mois par sixième sous forme d'une taxe sur le revenu pour les nobles et gens d'église et d'une sorte de fouage pour les bourgeois ^^'. Les Etats se réservaient d'en contrôler la levée : il fut décidé, à cet effet,
^'^ Chronique normande, p. laa. — ^'^ BibL naL, Pièces origin., Meulan, II. — ^'^ Ordonn., t. IV, p. i83.
qu'une nouvelle réunion aurait lieu le lundi après la Quasimodo
Mais le 5 avril, d'une manière tout à fait inattendue , furent criées par la ville de Paris des lettres du roi qu'on n'attendait point. Elles annonçaient une trêve conclue à Bordeaux par le roi Jean avec le prince de Galles. Elles déclaraient de plus tx que le roy ne vouloit pas que l'on patast le subside qui avoit esté ordené par lesdis trois Estas et aussi il ne vouloit pas que les trois Estas se rassemblassent à la journée par eux ordenée à la quinzaine de Pasquesne à aulres^^' t). Il y eut trois jours d'agitation à Paris. Le prévôt des marchands et ses alliés obtinrent ou exigèrent, « par conseil ou contrainte t) , l'annulation publique des lettres royales. Par toute la Normandie circulèrent de nouvelles lettres r envoiées sous le signet du Parlement ^, rétablissant le subside, convoquant les Etats pour le 3o avril, et faisant cr commandement de par le duc à touz les prelaz, barons, bonnes villes et nobles famés vesves. . . que il soient à Paris à ladite journée ou personne par eulz suffisant fondée, si il n'ont exoine de maladie ou trop grantempescbement(^)?). L'assemblée se tint en effet le 3 o avril 1367: elle maintint l'aide votée en février, tout au moins pour quatre mois , et se prorogea au jour de la Madeleine, 2 2 juillet (^). Cette troisième réunion ne paraît pas avoir donné grand résultat. De tous côtés la levée de l'aide rencontra une vive opposition ^^K
Des ressources aussi précaires, des subsides ainsi accordés, puis annulés ou réduits à quelques jours de distance ne suffisaient point pour la défense efficace de la Normandie. Le dauphin , ayant échappé à la tutelle du prévôt des marchands Etienne Marcel , vint dans son duché vers la fin d'août i357 W. A Rouen W, il réunit seulement les
**> Onfon., t m, p. ia8; t. IV, p,i8A; . ^'^ BiW. fwt., fonds franc., 2670 i,3o8.
Grandes Ckron,, ëdiL Paris, t. VI, p. 5^. ^^^ Grandes Chroniques, t. VI, p. 5 9.
^*' Grandes Chroniques, t. VI, p. 67. ^*^ Secousse , Histoire de Charles le Mau-
^^^ Bibl. nat., fonds franc. «96001,710; vais , t. I , p. 1 6 3 .
9600a , 779. ^'^ BibL HuL, fonds franc., 96009 , 778.
gens d'église et les nobles : il leur demanda un subside et leur fit à ce propos de grandes déclarations et de belles promesses : ce C'est, disait-il, pour la deffense du pais, de leurs personnes et de leurs biens, et ce n'est pas nostre entente que aucune chose en tourne à nostre proffît singulier, ainçois avons voulenté, entencion et ferme
propos de leur aider du nostre Car c'est nostre entente de
mettre nostre corps , de noz frères et de nostre lignaige et noz biens et tout quanque nous pourrons finer à la tuicion et deffense de nostre dit pais de Normendie qui est nostre propre domaine ('^.d La demande du dauphin fut reçue favorablement. Quant aux villes, leur consentement fut-il demandé? Voici ce que disent simplement les lettres du duc au sujet de l'aide : ^Et aussi tenons nous fermement que les bonnes villes et plait pays de nostredit pais de Normandie le veullent faire mesmement. "« Il semble bien, d'après ces mots, que les villes n'aient point été appelées à l'assemblée. Mais les Grandes Chroniqties sont plus explicites : cr Et dès lors chevaucha ledit M^'' leduc de Normendie par aucunes des bonnes villes et leur fist requeste en sa personne de avoir aide d'eux, comme de autres choses ^^\ ?» Sans doute la conduite des Etats généraux à Paris, l'agitation dans la ville, dont le dauphin avait eu tant à souffrir, lui inspiraient une grande défiance à l'égard de toute réunion commune de ceux qui n'étaient ni nobles ni gens d'église. C'est ce qui explique comment, au lieu de convoquer les députés du troisième Etat, il s'en alla de ville en ville requérir l'aide.
L'aide octroyée était, comme l'année précédente, de i o sous par feu pour un an (*^. Il est curieux de constater en même temps combien les gens du dauphin étaient pressés d'en toucher la recette, combien aussi la perception rencontrait de résistance et de mauvaise volonté. Ainsi le dauphin avait donné ordre, dès le 12 septembre 1 3 5 7 , à Robert d'Outrelaue, «r commissaire en ceste partie ?), de mettre <r grant paine et diligence par voie de contrainte , induccion ou autre-
^'^ Pièces justif., n' XV. — ('^ Grandes Chroniques, t. VI, p. 60. — ^'^ Pièces jusiif., n' XV.
ment que les premiers quatre mois du subside soient paiez tost et haslivement^T). A cet effet, Gautier de Tourpes , bourgeois d'Arqués, honorable homme et sage , fut établi receveur en la vicomte d'Arqués. Un mois après (2 5 octobre), il u avait encore rien versé. Les généraux élus en Normandie et toute la province de Rouen sur le fait de l'aide en sont très étonnés et très irrités. Les pouvoirs authentiques qu'ils ont reçus du duc à cet effet seraient^ils contestés, méconnus? (cEt si le monstrerions par l'original, qui en feroit doubte, écrivent-ils. Si cuidons que vous ayes retardé à envoier les deniers devers nous, pour ce que vous amez plus les mettre en autres mains qui seroient pour vous moins seures que les nostres, si voulons bien que vous sachiés que nous savons bien ou pensons savoir quelle somme d'argent vous aviés au jour de nostre mandement à vous fait, et se depuiz pour quelconque mandement de quelconque personne que ce soit vous en avés baillié denier, vous le nous rendrez une fois. Et pour ce que le besoing est si grand d'avoir la finance du pays que dedens cest mardi prochain il nous faut trouver la finance de mil hommes d'armes nous vous prions bien affectueusement et mandons sur tant que vous amés vostre honneur et [craignez] à avoir villenie de laquelle nous ne autres n^ vous pourroient garder, que dedens cest lundi disner, vous envoies à Rouen toute la finance que vous avés du dit subside et gardés que en ce n'ait deffautW.'n
Les hommes d'armes dont le payement était si urgent allaient, sous le commandement de Louis d'Harcourt, rejoindre le dauphin qui était rentré à Paris aux derniers jours de septembre de cette même année iSSy''^ Là, malgré les précautions prises, les événements de l'année précédente se renouvelèrent aussitôt. Le prévôt des marchands et ses partisans rétablirent comme par le passé leur
^'^ Pièces justif., n' XV. docoments de Tannëe i355. {Pièces jus^
<*> A'W.iwf., fonds franc., aGooi, 488. ttf., n* XVI.) — Celle pièce est classée à tort parmi des ^'^ Secousse , op, cit, , 1. 1 , p. 1 43.
orgueilleuse tutelle sur le gouvernement royal. Pour leur plaire, il fallut réunir encore les Etats généraux.
La prenaière séance eut lieu le 7 novembre 1857. Le lendemain, le roi de Navarre s'échappait de prison et se préparait à venir à Paris augmenter de sa turbulente présence lagitation quotidienne. A cette nouvelle, crpluseurs des bonnes villes qui estoient venues à Paris à ladite assemblée des trois Estas, par especial des parties de Ghampaigne et de Bourgoigne , se partirent de Paris sans prendre congié i>. Les gens de Normandie restèrent. Le 3 décembre, Etienne Marcel, Robert de Corbie, Jean de l'Isle «alerent heurter à l'huys de la chambrer où le dauphin et son conseil étaient. Us déclarèrent crque les gens envoies de par les bonnes villes estoient à acort et s'en voulaient aler, mais que ils eussent fait leur response^')^. Gela était vrai pour les villes de Normandie, non pour le reste des Etats. En effet, tandis que l'assemblée était prorogée au mois de janvier 1 358 , voici ce que nous savons pour la Normandie : c'est le récit sommaire d'un voyage à Paris de Jean de la Roche, curé de Vinemer ville , contrôleur de la recette générale des aides en Normandie : w Le X* jour de décembre, parti ledit M. J. de la Roche de Rouen, pour aller de recief à Paris par commission des diz generalz pour ce que par aucuns des gens des Estas de Normendie qui estoient à Paris, à l'assemblée qui lors estoit, leur avoit esté signefié que eulz estoient à conclusion et que eulz envoiassent le dit M. Jehan pour avoir l'ordenance de M^^*" le Duc sur l'ottroy et response des gens des diz Estas et que eulz ne povoient demourer pour les atendre et y ala'^J. d D'après ces indications bien sommaires, les gens des États de Normandie, réunis à Paris au mois de décembre i357, y auraient formé alors comme une assemblée particulière, qui, sans suivre ni attendre le reste de la Langue d'oïl , traita rapidement pour son propre compte avec le dauphin. Un subside fut ainsi octroyé, sur lequel nouan'avons aucun renseignement précis. G'était au moins le troisième de celte année t357 P^"^ "^ Normandie.
^'^ Grandes Chroniques, t. VI, p. 61 , 64, 68. — ^'^ Pièces justtf., n" XVII.
Au commencement de i358, la situation à Paris ne Gt que se compliquer encore. Le massacre des maréchaux de Champagne et de Normandie eut lieu le 3 2 février. Etienne Marcel et Robert Le Coq, après s'être emparés du gouvernement par la parole, l'exerçaient par la violence. Le dauphin , devenu majeur et régent , parvint de nouveau à sortir de Paris. Pour organiser la résistance contre les ennemis du dehors et ceux du dedans, i) devait se procurer beaucoup d'argent. Comme l'année précédente, il ne convoqua pas les villes, mais il tint une assemblée de nobles à Senlis, le a 6 mars i358. La noblesse des bailliages normands de Caux et de Rouen, c'est-à-dire de la Haute-Normandie, y était seule convoquée avec celle de Vermandois, de Ponthieu, d'Artois, de Corbiois, de Vimeux et de Beauvaisis. Un détail surtout est à relever : le régent a bien soin de prévenir ceux qu'il convoque que l'assemblée ne comptera que le roi de Navarre, des princes du sang et des nobles : crEt leur signiffiez bien, dit-il au bailli de Rouen , que à la dite assemblée n'aura que nous, nostre dit frère, aucuns autres de nostre sanc, eux et les autres nobles que nous mandons, comme dit est^^^. t» Une aide fut votée. Jean de la Roche, commis pour les aides en Normandie, raconte qu'il alla a à Senliz devers M^ le Duc et son conseil pour savoir l'ordenance qui devoit estre faite à l'assemblée des nobles qui devoit estre le xxvi^ jour de mars et aus jours ensuivans à Senliz. . . et arriva à Senliz le xxv^ jour de mars ensuiant et y fu . . . pour attendre la response du conseil, laquelle fut telle que les nobles qui avoient esté des pays avoient acordé les aides à queullir de leurs hommes ^^' n.
Ainsi deux fois de suite en dehors des Etats généraux, en iSBy et i358, tandis que les villes semblaient tenues en suspicion, les nobles de Normandie, réunis en assemblées, avaient bien voulu prendre leur part des frais de la défense locale et laisser imposer leurs terres.
Pièces justif., n- XVIII. — ^'^ Ibid., n» XIX.
Bientôt après, les bonnes villes firent plus et mieux encore. Les événements se précipitèrent dans le courant de cette même année 1 358. Les Etats généraux, réunis au coAimencement de mai à Gompiègne, furent favorables au régent. Les Jacques, dont les ravages venaient s'ajouter à ceux de la guerre anglaise, furent battus à Meaux le & juin; enfin Etienne Marcel était tué le 3i juillet, et peu après le dauphin rentrait à Paris.
Le succès semble avoir rétabli toute confiance entre ce prince et les bonnes villes.
Par lettres du 1 6 et du 1 3 septembre 1 358 , il donne Tordre aux conseillers du roi le clerc Giles de Maudestour, le chevalier Philippe de Troismons , le trésorier Jean d'Orbec et Jacques de la Vache , comn^issaires en celte partie, de se transporter, appelés avec eux les baillis , (r es parties des bailliages de Rouen , de Gisors et de Gaux, de Gaçn et de Gonstentin^, de réunir par devant eux, (rà certain ou certains lieux et journées, les prelas et autres genz d'Eglise, les barons et nobles, les gens des bonnes villes et des chastellenies, subjectes de M^^' et de nous, tant sanz moyen comme autrementt^U.
Il s'agissait, rrenles enduisant par toutes les voies et manières t), en les louant de «r la bonne obéissance et loyauté que touz jours ont eue à nous et audit royaume td, d'obtenir des Etats les impositions que la ville de Paris avait déjà octroyées, c'estrà-dire 8 deniers pour livre sur toutes marchandises et denrées, la gabelle du sel pour un an, l'imposition des vins et breuvages, enfin a sous pour livre sur toutes rentes et locations de maisons ^^'. Get octroi , qui a échappé jusqu'ici aux historiens, avait sans doute était fait à l'occasion du retour du dauphin dans sa bonne ville.
Les commissaires exécutèrent les ordres du régent ; on en a la
^*^ Pièces justtf. , n" XX. — Jacques de la Vache ne dut pas aller en Normandie, car il n'est question de lui que dans cette pièce. — -'^ Pièces justtf. , n'' XX.
preuve pour le bailliage de Gaux. Vers le commeucement d'octobre, Giles de Maudestour et Le Baudrain de la Heuse , maréchal de Normandie, allèrent à Caudebec crà certaine journée où il eut grant assemblées ; il y avait là a grant nombre de nobles, barons, chevaliers et autres du dit bailliage de Gaux n ^^K L'assemblée , pour des raisons locales que nous ne savons pas, ne voulut pas accepter Taide sous la forme variée qu elle avait à Paris ; mais elle proposa aux représentants du dauphin un fouage d'un écu d'or par feu pour un an, dont le premier trimestre devait se lever en une fois au mois de novembre (^). Le commissaire royal et le maréchal de Normandie n'osèrent donner une réponse immédiate : il est probable qu'ils en référèrent aux autres commissaires. Un mois environ se passa en négociations. Enfin, entre le 17 et le â 3 novembre i358, Giles de Maudestour et Le Baudrain de la Heuse revinrent à G^u-
debec^^), et là, crpar grant et meure deliberacion eue sur ce
avecques les conseillers et officiers de nostre dit seigneur d , ils acceptèrent cr les diz accort et traictié du dit subside ou aide comme bonne , compétent et loable (^) -n. Et même , pour plus de sécurité , sans doute aussi pour témoigner sa reconnaissance, le dauphin, après avoir approuvé l'octroi à lui fait, ordonna le 17 janvier iSSg que, pendant la levée du fouage, crnul ne fust si hardi de prendre ou faire prendre ou lever. . . . sur les subges illec, raençons aucunes, fust par manière d'aidez ou autrement s '^l
Nous ne connaissons pas d'une manière bien précise l'assemblée réunie par les mêmes commissaires, en exécution des mêmes ordres royaux, pour les deux bailliages de Basse-Normandie. Elle dut être tenue cependant vers le début d'octobre i358, car les gens des bailliages de Gaen et du Gotentin acquiescèrent aux demandes du régent. Les impositions parisiennes furent octroyées avec quelque atténuation, 6 deniers pour livre sur les marchandises au lieu de 8, 1 2 deniers pour livre des locations au lieu de 3 sous ; l'imposition
«'^ Pièces justjf., n' XXIV. — ^*> Ibid,, n' XXII. — ^'^ Bibl nat,, fonds français, a6ooa. 798. — '*^ Pièces juslif. , n* XXIL — ''^ Ihid., n" XXIV.
des breuvages eut un tarif spécial ^*^; la durée enCn ne devait être que de six mois à partir du mois d'octobre ^^J. La perception ne se fit pas sans obstacle : dans la vicomte de Falaise, elle ne fut possible qu'à Falaise et à Saint-Pierre-sur-Dive W. A Caen , vers la fin de janvier iSBg, le commun refusa de payer : txhe commun de la dite ville de Caen le fist cheoir tout à plain et ne le pourent lever les fermiers qui le tenoieut^."»
Ces résistances avaient une raison particulière. Le peu d'argent dont on pouvait disposer alors, les villes n'étaient guère disposées à le donner au roi ou à ses officiers ; elles entendaient l'employer à leur profit, pour leur propre défense. C'est ainsi que la ville de Caen avait, depuis quelques mois déjà, pris l'initiative d'armements et d'expéditions aux alentours dont elle faisait tous les frais. Des hommes actifs et énergiques y représentaient le roi et le dauphin, duc de Normandie : c'étaient Philippe de Troismons, le commissaire royal, qui fait alors un long séjour à Caen<^'; Henri de Thieuville, capitaine de Falaise, lieutenant du duc de Normandie es bailliages de Caen et du Cotentin(^); Guillaume du Merle, capitaine de CaenW; Robert de Wargnies, chevalier, bailli de Caen^; Robert de la Coulombe, receveur des aides dans la ville (^). Leur zèle sut trouver les auxiliaires les plus dévoués et les plus généreux parmi les habitants : grâce à eux , la vieille cité sembla se ressaisir et reprendre en face du danger l'activité de la commune d'autrefois.
(^^ (r C'est assavoir pour chascun galon de vin vendu en détail en ladite ville de Caen, un deniers; pour cbascun galon de sidre, u deniers, et pour cbascun galon de cervoise, i denier. ?) [Bibl. nat,, fonds franc., nGooâ, 800, et Pièces justif,, n-XXIil.)
^'^ Dans la vicomte de Falaise, la perception commença au mois d'octobre.
(Bibl, nat, , fonds français , 36003, 8i5.) A Caen, elle oe dut être faite qu*à partir du 6 novembre. (PiecMjWi/!, n' XXIII.)
^^^ Bibl, naU, fonds français, 36003, 8i5.
t*) Piècw;ttftî/;,n* XXIII.
^"^ Bibl. nat.. Pièces origin., Troàmon», 17, 18.
^^^ Bibl. nat., fonds français, 33&68,
(^^ /iiW. 9 fonds français, 3 3 468, 17.
^*^ Ibid., fonds français, 33^68, 33; Nouv. acq. franc., 365&, 38.
('^ Ibid. , fonds français, 3 s 669 , 1 &5 ; 36603, 848; Pièces justif. , n'XXV.
Caen avait vu ses institutions municipales décliner plus rapidement encore que bien d autres villes normandes, que Rouen, que Falaise, par exemple. Déjà, dans la première moitié du xiv^ siècle, le maire a disparu ; ses pouvoirs sont allés au bailli et au vicomte (^). Il ne reste qu'un collège de six jurés auxquels on donne également le nom de (rpersi); ils exercent les débris de la juridiction communale. Mais tout change, pour quelques années du moins à partir des derniers jours de 1 358. Les habitants s'assemblent sur le pont Saint-Pierre (^^), délibèrent, votent des impositions, désignent des officiers. Les jurés organisent une force armée, la passent en revue, payent les hommes d'armes. C'est ainsi que, dans les premiers mois de 1 869, d'accord avec les officiers du duc, cr grant foison des bourgois de Caen, tant jurez que autres habitans^'U, auxquels s'en joignent d'autres (c qui en ycelle se sont retrcz (*' v , décident ii levée , (rpour l'évident proufit et pour la défense et seureté de la villes, d'un subside de 8 deniers pour livre cr de toutes manières de denrées vendues à Caen ?) et de 6 deniers pour celles qui seront a portées hors 7) ; ce subside sera perçu pendant les trois mois d'avril , mai , juin; il sera converti trau paiement de gent d'armes et de archiersD^*'. Le subside levé et dépensé, la deniers pour livre sont encore accordés au mois d'octobre iSSg, dans les mêmes formes, pour deux mois^^'. Les bourgeois désignent eux-mêmes le receveur qui encaissera les recettes; ce sera un bourgeois de la ville, Robert de la Coulombe(^); le capitaine qui commandera les hommes d'ar-
^^^ Les titres mêmes établissant les privilles de la ville de Caen iiirent perdus lors de la prise de la v31e , en 1 3 A6. ( il reh, mm. de Caen, Matrologe, fol. 1.)
^'' BibLnaU, fonds français, a 600 a,
{^> Pièces justtf.,n^\lY.
^*) BibL nat,, fonds français, 9600a, 818. Les réfugiés étaient en grand nombre, et comme ils formaient une foule
inutile et oisive, le duc, par lettres du 11 septembre i359, dut les obliger au guet de jour et de nuit. {Arch. mun, de Caen, Matrologe, fol. a3.)
t*> Pièces justi/.,vriai\.
^^^ BibL nat., fonds firançais, a 600 a, 848, 898, 970; Pièces origin., Troisr mons, 10, 11.
^"^ BibL nat., fonds français, 33669, i/i5.
mes et archers, c est Jean d'Ësmalleville, écuyer^^*. Le contrôle de la comptabilité est confié en partie à des mandataires autorisés de la cité, à des jurés : ainsi les montres seront reçues à la fois par Philippe de Troismons et par les jurés Richard de Bray et Jean Pilet ^^K Les payements seront faits à la relation et sur lettres d'un certain nombre de jurés ou bourgeois. Ce sont, d'ordinaire, Jean de Beausny, Colin Ansout, Robert Isoré, Robert du Val, Jean Pilet, Richard de Bray, Jean de la Couture, Pierre Le Chevalier, Guillaume Damon, etc., les uns pour l'acquittement de certains prêts, d'autres pour l'artillerie ou les charrois, d'autres encore pour les journées de maçons chargés de saper les forteresses ennemies W. L'activité de la commune s'étend plus loin encore : elle désigne Guillaume du Merle, seigneur de Messey, à la nomination du régent cdmme capitaine du château, ville et vicomte de Caen W; elle autorise l'abbé de Saint-Etienne à faire réparer les fortifications de l'abbaye W.
Non seulement enfin elle a trouvé de l'argent , organisé un corps indépendant, donné son avis sur toutes les mesures intéressant la défense, mais plus tard, lorsqu'il s'agira de régler les comptes, elle couvrira tous les risques et répondra pour toutes les pertes possibles (^J.
Des faits semblables se passèrent à Bayeux au début de i36o. Le château de cette ville n'était pas moins menacé que celui de
î^> Pièces jusiif.,n^TiXY.
^*) BibL nat,, fonds français, aâ&68, i3, lâi.
^'^ Ibid., fonds français, 39/^68,19, 199; 90003, 808, 809, 811, 81a, 816, 8/i/i, 85o, 869, 860, 874, 996; Noiiv. acq. franc., 3654, 87-4 1; Pièces origin., Harcourt, 6,7; Ddisle, Histoire de Saint-Sauveur, p. 117.
^*^ BibL nat. , fonds franc. , aa 468 , 1 7.
^*^ De la Rue, Nouveaux essais sur Caeiiy t. Il, p. 994.
^*^ BibL nat., fonds français, 39469, 39. Il est à croire que les sacrifices faits par les habitants de Caen, en iSôg, furent renouvelés Vannée suivante. Une aide de 1 a deniers pour livre ëlait encore perçue dans la ville , sous la haute direction de Philippe de Troismons, quand il Mut commeocer à lever la rançon du roi Jean, à raison de a sous pour livre. Cette très lourde imposition entraîna i abolition des taxes locales. {BibL nat,. Pièces origin., Troismons, 10, 11.)
€aen par tes ennemis, qui étaient installés dans les lieux fortifiés du pays environnant. La recette ordinaire, crpour Tapeticement qui y est D , se trouvait hors d'état de payer les dépenses qu'il fallait faire constamment afin de mettre la place en mesure de résister. La -ville tout entière vint au secours du châtelain : cries gens d'église, nobles, bourgois et habitans*» se réunirent, et cr comme bons, vraiz et loyaux subgez meuz de bonne voulenté d accordèrent une aide nouvelle. C'était crune aide de deux deniers chascune sepmaine sur chascun feu convenable?» de la ville et vicomte; elle devait être levée pendant un an. Le régent approuva nécessairement : ffNoûs eue bonne considération et advis aux choses dessus dites, écrit-il , et à la bonne voulenté de noz diz subgez , avons le fait très agréable et nous plaist forment, i) La perception commença dans les premiers jours d'avril; elle fut confiée à Jean Le Grenetier, huissier d'armes du roi, écuyer d'écurie du dauphin et châtelain de BayeuxW.
Quels furent les résultats produits par cette initiative municipale? Nous les connaissons imparfaitement, mais ils semblent avoir été très grands. Presque tous les lieux fortifiés des environs de Caeû et de Bayeux furent repris successivement : c'est, en iSBy, la tour fortifiée de Cairon, l'église de Rots, le château de la Bigne, Brémoy(^). En i358, la conquête la plus considérable fut celle du château de GreuUy à laquelle prirent part non seulement les hommes d'armes jdu roi ou de la ville, mais, de plus, les paysans du Bessin (âg juillet); Thomas de Holland et les loo Anglais qui l'accompagnaient se rendirent au bout d'un mois; avec Greully succomba encore la Ferté-Fresnel^^). C'est en iSBg que furent faits les plus grands efforts : les Anglais abandonnèrent Verson , Gristot, Demouville, Rots, Aunay, l'abbaye du Val. Bien d'autres forts durent être enlevés; car, au traité de Brétigny, les Anglais noccu*
^*' Pièces justif. , n* XXVL ^*' Luce , Histoire de du GuescUn ,
^^^ Luce, Hist. de du GuescUn , p. âC5- p. 983, &66; Delisle, Histoire de Saint- ^67 ; Delisle , Histoire de S^Sauveur, 1 1 5. Sauveur, p. 116.
paient plus en Basse-Normandie que Saint-Sauveur, Graffart, Barfleur, Saint- Vast et Lingèvres (*).
Pendant ce temps, la Haute-Normandie, de son côté, ne cessait de recevoir des demandes de subsides toujours aussi rapprochées et leur faisait bon accueil. Le 8 mars iBBg, Mouton, sire de Blainville, avait été nommé lieutenant du duc crpar tout le pais deçà la rivière de Saine dedans les bailliages de Rouen, Gaux et ressorsT); cette désignation avait été faite , cr par grant et meure délibéracion t) , dans une réunion très solennelle oii figuraient crpluseurs nobles du pais de Normendie et aussi avec les amez et feaulx maire et aucunes personnes notables de la ville de Rouen , venues à Paris -n W. Avec une singulière précipitation, le nouveau lieutenant appela près de lui, le 3i mars iSSg, cr toutes manières de genz d'église, barons et autres nobles et as bonnes villes notables?) des bailliages
de Gaux et de Rouen, crpour avoir conseil et avis ensemble
sur le fait du gouvernement dudit païs^^^T). Il est malheureusement impossible de définir ce qui fut fait dans cette réunion, de savoir même si elle put être tenue. Il n'y a aucune trace d'aide accordée vers cette date.
L'année iSSg ne s'acheva pas sans que le dauphin ait adressé en personne une nouvelle requête à ses fidèles et dociles Normands d'en deçà de la Seine. Les Etats généraux avaient été réunis à Paris le 19 mai pour donner leur avis sur le désastreux projet de traité que le roi Jean venait d'wivoyer de Londres au régent (*>• A l'assemblée, les députés de Normandie durent être peu nombreux : toute la vallée de la Seine entre Rouen et Paris, tout le Vexin étaient occupés par les Navarrais ou les Anglais ; on ne pouvait circuler qu'en troupes armées. Les Etats, après avoir déclaré frque le dit traité n'estoit passable ne faisables, reçurent une demande de subside pour l'entretien des hommes d'armes. Les nobles et gens d'église étaient prêts à accepter les impositions que consentirait le
^*ï Delisle , Histoire de Saint-Sauveur, p. 1 1 7. — ^'^ BibL nat. , fonds français ,25701, ,46. — ^'> Pièces justif. , n- XXIV. — t*) Grandes Chroniques, t. VI, p. i5i.
troisième ordre. Mais les députés des villes, sauf Paris, ne voulurent (rancune chose ottroier sans parler à leurs villes^; ils promirent d'envoyer leur réponse. Plusieurs de ces réponses parvinrent en effet au régent; elles furent inutiles, car presque rien ne put être levé<*^. Restait la Normandie, dernier espoir du gouvernement royal, toujours prèle à payer quand personne ne donnait plus rien. Le 18 septembre iSBg, le régent arriva à Rouen ^^). L'assemblée provinciale ne dut sans doute réunir que les députés de trois bailliages de Normandie, ceux de Rouen, de Gaux et du Gotentin. Elle accorda un subside nouveau représenté par une taxe indirecte sur les vins et autres marchandises, à lever à partir du i^** octobre. La discussion fut assez longue; le dauphin présida lui-même en cr grant deliberacion 7) à la préparation de TordonnanceW. Il ne quitta Rouen que le 7 octobre (*'. Sans doute les besoins d'argent le rendaient tenace et patient. 11 fallait que la Normandie non seulement payât les hommes d'armes, mais de plus qu'elle vînt au secours du régent lui-même, sans ressources et sans crédit pour son hôtel. Une certaine part du subside dut être affectée à l'état du prince (^'. Mais si diiBcile était la perception, si grandes les exigences des hommes de guerre, qu'il fut impossible de satisfaire aux requêtes pressantes qui venaient de partout. Voici la missive éplorée que le régent envoyait le 37 janvier i36o à un des généraux conseillers; la pièce
^'^ Gramfe* CAron., t. VI, p. 1 5 4-1 55.
t'î ftiV^., tVI,p. i63.
^'' BibL nat, fonds français, s 061 5, i5; 95701, i85; a6oo9, 856, 873, 875, 9^1 ; 9600^, 1998; Pièces origin..
Le Tourneur, 3 ; BibL de Rouen , mss. , Y\ 93, 98.
«•ï Grondée Œron., t. VI, p. 16/i. U est probable qu'un accoi'd particulier, en deliors des véritables États, fut conclu avec le roi de Navarre pour ses terres de Normandie. Le 3i décembre i359. Colin Roassart reconnaît avoir reçu 6 florins
Lw Et4T9 de NoRHARDlE.
d*or frpour un voyage qu'il avoit fait du commandement des généraux sur le fait des diz subsides et aides par devers M'' le Roy de Navarre n. Nous constatons, en effet, qu'en février i36o, snr la paroisse de Blainville, qui appartenait à Charles le Mauvais, laide était levée sous forme de fouage, tandis qu'une taxe indirecte avait été accordée pour le reste de la Normandie. {BibL nat., fonds français, îj6oo8, 91 4; BibL de Rouen, Y\ 93.) ^'^ BibL nat., Pièces crigin., Le Tourneur, 3.
ivpnivinie ^aTIo^alb.
est curieuse et mérite d'être citée : crMaistre Thomas, vous avons par pluseurs foiz escript à vous et à voz compaignons les généraux depputez sur le fait des subsides à nous darrainement octroiez en nostre païs de Normendie, que vous nous feissiez délivrer par Jehan Le Viliain, trésorier gênerai des diz subsides, la somme de quatre cenz royaux d'or des deniers que nous prenons pour nostre estât sur lez diz subsides, et par especial vous en avons pluseurs foiz escript, pour ce que nous cuidons que vous dehussiez mettre plus grant diligence que nul autres, toutes voies vous n'en avez riens fait, dont nous nous malvoilons moult et tenons par très mal contemps; car sur esperence d'avoir la dicte financé, nous avons achetées certaignes besoignes à nous bien* nécessaires et les avons promises à paier dedans certain jour à laquelle chouse nous avons faily, dont il nous desplait. Si vous mandons et tant estroitement comme nous povons, enjoingnons sur tout ce que vous doubtez à courrocier, que encotinent ces lettres veues, toutes excusacions et delay cessans, vous nous faciez envoier la dicte somme de royaux par le porteur de ces lettres. Et gardez bien que en ce vous mettez telle diligence qu'il n'en convaigne plus envoyer par de là W. n
La Chronique des quatre premiers Valois raconte un fait curieux qui ne peut se rapporter qu'à la première partie de l'année i36o. Au combat de Favril, avant Pâques, Louis d'Harcourt, lieutenant général en Normandie, avait été fait prisonnier. Au dire du chroniqueur, «ries nobles de Normendie et ceulx des bonnes villes du dit pais se assemblèrent à Rouen pour eslire ung cappitaine pour gouverner le païs. Aucuns alèrent trouver le roi de Navarre qui refusa. Et fut fait M»^ Philippe d'Alençon, archevesque de Rouen, gênerai cappitaine de toute Normendie ^^K rt Ce récit est singulier. On n'y voit point intervenir le duc. L'assemblée normande , réunie à Rouen, choisit d'abord un prince suspect, hostile même, ce qui est étrange. Enfin il y avait alors en fonctions un lieutenant du duc
Bibl de Rouen, Y 39, i35. — ^*^ Chronique des quatre premiers Valois^ p. 110.
par loul le pays en deçà de la Seine, qui n était autre que Mouton de Blainville. L'anarchie était grande depuis longtemps ; elle n'était pas encore arrivée à ce point. Il est bien difficile de voir là autre chose qu'un conciliabule tenu par les partisans de Charles le Mauvais.
Vers le même temps, il paraît que le Vexin normand et français eut également ses impositions et ses assemblées particulières. Ce pays était plus que tout autre éprouvé par la guerre que faisait le roi de Navarre au régent. La reine Blanche de Navarre y possédait des domaines assez étendus ; les Anglais occupaient plusieurs forteresses; les Français étaient maîtres de Gisors(^). Le 27 février, Guillaume de Sacquenville, sire de Blarru, fut envoyé comme lieutenant cr par dessus et par devant touz autres au bailliage de Gisors
et es ressors anciens et nouveaux et es parties de Weulguessin
le François et de Weulguessin le Normant et en la terre de Couches et de Beaumont le Rogiem. Il avait pouvoir spécial <rde mander et faire assembler et venir touz les nobles, gens d'église
et communes des pais et chascun d'iceulx toutes et quantes foiz que bon lui semblera pour avisier, ordener, ottroier, accorder et
imposer teles aides et subsides comme bon, nécessaire et
proffitable sera^^)??. 11 est certain que le sire de Blarru usa de ce pouvoir : il est question, au mois de mai i36o, des «r imposicions , aides et subsides octroyés en ceste présente année au bailliage de Gisors et ressors d'iceli et es deus Weulguessins pour tous les vins creus, vendus ou dispensés t)'*^. Nous n'avons aucun détail sur l'assemblée oii fut octroyée cette taxe indirecte.
Dans ces deux dernières années, i358 à i36o, la Normandie, au nord comme au midi, avait donc entrepris avec courage sa propre délivrance. Des assemblées d'Etats avaient été tenues et s'étaient chaque fois terminées par des impositions librement consen-
^*^ Grandes Chroniques, t. VI, p. 160; ^*^ Arch, nat., JJ 87, n' aia.
Chronique des quatre premiers Valois, f.S*]; ^'^ BibL naL, fonds français, 06701,
Chronique normande , p. 819. 170; â6oo3, 978.
lies. Les villes çnûn, Gaen surtout, avaient apporté aux officiers du roi un concours puissant et généreux. Tant d'efforts étaient heureusement payés à la veille de la paix par les succès obtenus. Mais le pays restait désolé, à bout de ressources.
Le traité de Brétigny conclu, il fallait encore délivrer la France des compagnies ou bandes armées que la guerre civile avait laissées sur le territoire , vivant de brigandage et de désordres. Le métier des armes était, à cette époque, un moyen de s'enrichir : on cherchait à faire des prisonniers pour en tirer une forte rançon ; on s'emparait d'un château pour le faire racheter à deniers comptants. C'est ce qui arriva pour nombre de lieux fortifiés de la Normandie, toujours occupés ou repris, malgré la paix, par les compagnies anglo-navarraises , qui ne cessaient d'infester le pays. Edouard III ne put leur imposer l'exécution de l'article 28 du traité de Brétigny, qui promettait l'évacuation des forteresses normandes. Pour rentrer en possession de ce qui leur appartenait, pour rendre enfin au pays la sécurité dont il avait tant besoin, le roi Jean et le duc de Normandie furent souvent forcés d'entrer en composition avec les chefs^ de bande. Il importait, par exemple, de recouvrer les places du Neubourg, non loin d'Ëvreux^ de Saint-Vaast et de Lingèvres, dans la région de Caen. Louis d'Harcourt, vicomte de Ghâtellerault, fut spécialement chargé de ce soin; il se donnait le
litre de cr lieutenant du roy sur le fait du wydement des for-
teresces détenues et occupées au pays de Normendie par les gens du costé du roy d'Engletcrrei^W. Avant toutes choses, il devait s'assurer le concours financier des habitants de la contrée. Les assemblées qu'il réunit à ce sujet sont tout à fait locales, comme les intérêts qu'elles ont à débattre. Ainsi, en janvier i36t, le lieute-
(') 0t6/. nat,y fonds français, a6oo4, 1186.
nant du roi parle d'une réunion des trgens du clergié, des nobles et des autres bonnes gens du pais raenchonné à la forteresche du NeufbourcT), et il se conforme à leur avis et conseil pour rétablissement de receveurs du rr quart de la raençon pour un an7)(^).
Le rachat de Saint-Vaast et de Xingèvres fut fait de la même manière. Dès iSBy, on avait tenté, mais vainement, de les reprendre aux Anglais. En i36i, Louis d'Harcourt négocia leur évacuation avec Thomas de Glistone, délégué de Robert de Ewes, capitaine au nom d'Edouard III t^l Le i*^' février, il réunit à Caen les gens d'église, nobles, bourgeois et habitants (reu bailliage de Caen 7); l'assemblée s'occupa de trouver les 16,000 écus au roi Philippe exigés par les ennemis (rpour vuidier hors des dis fors^. Une imposition de 6 deniers pour livre, que crTachateur paiera oultre Fimposicion de 1 â deniers pour livre ordenée pour la redempcion de mon dit seignour?), fut accordée pour trois mois(^). Des commissaire^ , pris parmi les bourgeois de Caen, furent députés par les gens du pays pour assister le lieutenant du roi. Les indemnités étaient fixées pour Louis d'Harcourt, les commissaires et autres venus en sa compagnie a es parties de Caen?). Il fut décidé enfin que, cr considéré la chierté des vivres du païs, tant des personnes que des chevaux, que lour faut tenir pour ce fait^, les commissaires, Raoul de Bray et Guillot Hamon, bourgeois de Caen, recevront chacun 3 florins d'or royaux par jour ^^K D'autres assemblées eurent lieu encore cette année à Caen. Vers le milieu de mars, les bourgeois de Caen, réunis en la présence d'Aymar Bourgoise, vicomte du lieu, accordèrent à Roger Le Masnier, seigneur de Couvrechef, alors prisonnier des Anglais, une aide volontaire, afin d'acquitter le prêt que ce chevalier avait fait à la ville «pour la vuidange -n de Saint-Vaast et Lingèvres'^). Quelques mois plus tard ,
«*» Pikesjusùf. , n- XXVII ; Luce , Hw- ^ Pièces justtf. , n* XXIX.
toirededu GuescUn, p. Ays. (^^ BibL nat., fonds français, a6oo5,
'*^ Delisle, Hist. de S'-Sauveur, p. 1 ao. 1 SaS ; Delisle, Histoire de Saint-Sauveur,
(^> Pièces justif. , ir X VUI. [). 1 a /i .
le 12 juillet, le bailli de Gaen convoquait à Gaen même, pour le dimanche suivant, crtouz abbé, prieurs, chevaliers, chastellain de Falaise, maire et bourgois de la dite villei^W. l\ est vraisemblable qu'il s*agissait encore du rachat de quelque forteresse, peut-être de Rupièrre.
Les mêmes faits se produisent au môme moment dans la Haute- Normandie. Un subside d'un quart de royal par feu fut accordé dans des circonstances tout à fait semblables par les gens des bailliages de Gaux et de Rouen, en ce qui touche les vicomtes de Rouen, de Montivilliers, de Gaudebec et d'Arqués (^'. Il s'agissait du rachat de la place de Honfleur, qui commandait l'entrée de la Seine. Gependant on peut croire qu'il n'y eut pas d'assemblée générale où le subside fut accordé (^J. Mouton, sire de Blainville, et Jean Le Mercier durent se transporter dans les principales villes des vicomtes et présenter à chacune leur requête. Au mois de mai, Honfleur était certainement délivré W.
Les difficultés soulevées par l'exécution du traité de Brétigny et la pacification de la Normandie se prolongèrent encore pendant quelques années. Elles nécessitèrent, notamment en i36â, une importante réunion d'Etats, et, par suite, de nouveaux et grands sacrifices de la part de la Normandie. Voici quelles furent les circonstances : malgré les traités, malgré les attaques ou les rachats, les compagnies anglo-navarraises sont loin d'avoir évacué toute la Normandie. Les bandes qui, après avoir reçu rançon, ont rendu certaines forteresses, se sont établies dans d'autres. Pour y remédier, le roi Jean se décide à agir vigoureusement : il donne de l'argent et des hommes à du Guesclin, il met le connétable Robert de Fiennes à la tête d'une petite armée, afin de nettoyer la province. G'était à la fin de i36i. Au printemps suivant, les opérations vont
^'^ Pihces justif. , n' XXX. ^'^ Mémoires pisetués à l'Académie des
^'^ Z?t6/. no/. > fonds français, â 600^, Inscriptions et Belks-Lettres , a* sdrie»
iqA3; D. Le Noir, La Normandie, pays t. VI, p. qo3.
d'Etats, p. A9. '*^ Luce, Uist. de du Guesclin, p. 466.
être menées vivement par les hommes de du Guesclin et du connétable réunis. Au mois d'avril, les deux capitaines allaient de Saint-Martin-de-Séez vers le val de Vire, quand ils apprirent que James de Pipe venait de s'emparer de l'abbaye de Gormeilles, entre Lisieux et Pont-Audemer^^). Ce James de Pipe était un aventurier anglais qui, sans tenir compte de la conclusion de la paix et des ordres du roi d'Angleterre, continuait à guerroyer en Basse-Normandie et à y établir ses bandes dans les lieux fortifiés. Il s'était ainsi installé à Vaudry, à Aunay-sur-Odon , surtout au Hommet et à Rupierre. La ville et le bailliage de Gaen avaient dô, en i36i, faire les mêmes efforts que les années précédentes pour s'affranchir de ce voisinage dangereux. L'assemblée, réunie au milieu de juillet et signalée plus haut, eut sans doute pour objet la levée de la rançon de i5,ooo royaux que demandait James de Pipe^^). Rupierre fut rendu au commencement de février i36â. Le pays, en dépit de la rançon payée, ne fut pas encore délivré de cette bande. C'est presque au sortir de Rupierre qu'elle alla s'emparer, le 1 7 avril, de Cormeilles (*J.
Ce nouveau succès de James de Pipe était un désastre pour toute la région intermédiaire entre le haut et le bas pays. Il fallait agir avec énergie, pour agir, avoir de l'argent, et pour avoir de l'ar- ' gent, en obtenir des habitants. Une assemblée dut être tenue pour la Basse-Normandie, car rien n'arrête les gens du pays pour recouvrer la sécurité. Voici du moins ce que dit le duc de Normandie : trNous afin de pourveoir sur ce, [avons] eu par nous conseil et avis sur certain subside que pour remédier à ce de fait offroient nos bien amez les bonnes gens et habitans des villes et lieux de nostre païs de Normendie estans oultre la rivière de Saine W. -n Mais les gens du pays d'outre-Seine mettaient à cet offre une condition : ils n'étaient prêts à s'imposer que (t en cas oii les autres en pais decha
^*) Luce, Hist de du Guesclin, p. 36i. ^'^ Voir la Chronique nor mande, f, 839,
^•) Pièces JHslif., n« XXX; Delisle, Ilis- 11' 3. toire de Saint-Sauveur, p. ia4. ^*' Pièces juslif, , n* XXXI.
la rivière en seroient d'acort^. L'établissement de James de Pipe à Gormeîiles menaçait également les deux parties du duché; il était équitable que chacune prît part aux frais de son expulsion. Se conformant au vœu exprimé, le duc fit aussitôt réunir à Rouen « toutes les personnes de gens d'église, nobles et gens de bonnes villes et autres^ des bailliages de Rouen, de Caux et de Gisors, devant ses commissaires. L'affaire ne fut pas sans doute sans présenter quelques difficultés : il y eut longues délibérations, continuation de journées, et ce n'est qu'après avoir hésité que les députés donnèrent une réponse favorable. Mais n'osant prendre une décision définitive, probablement à cause du grand nombre d'absents, ils n'accordèrent leur consentement qu'en tant qu'il touchait « les présens tî. Il fallut donc convoquer une nouvelle réunion générale et décisive. Elle se tint à Rouen le jeudi après la Pentecôte, 9 juin 1862^. Les commissaires royaux, Thomas Le Tourneur, archidiacre de Tournay, Saquet, sire de Blarru, Jacques du Ghastel et Jacques Le Lieur, exposèrent les souffrances et les besoins de la Normandie tout entière; puis ils demandèrent l'octroi d'une aide de 5 sous tournois par feu, à lever de mois en mois pendant trois mois. La question ayant déjà été discutée, le principe étant admis, il ne put y avoir de nouveaux délais, de nouvelle continuation de journées; la décision devait. être bonne, quel que fût le nombre des absents (^J. L'assemblée accepta l'aide demandée, qui put alors ôtre levée également de chaque côté de la Seine. Du resle, l'effort tenté fut couronné de succès : car, dès le mois d'aoôt, les Anglais de Cormeilles s'engageaient à évacuer l'abbaye moyennant rançon. Des faits analogues à ceux qui viennent d'être racontés durent avoir lieu encore pendant l'année i363. Quelques rares détails nous font entrevoir la part volontaire que la ville de Caen, fidèle à son passé, dut prendre à l'attaque du château du Molay et autres lieux avoisinants (^\
^^^ Pièces justif,, n" XXXI, XXXV. ^^^ C'est sans doute h ces opérations
^*^ Ibtd,, n"" XXXIl, XXXIU, XXXIV. nouvelles que se rapporlenl les pouvoirs
Les armements ne furent point interrompus par le cruel hiver
de t363 à i36/i. Le Holav succomba '^*^
Le 9 avril i36/i, le roi Jean mourait. Aussi bien la situation de la Normandie s'était-elle beaucoup améliorée, grâce à l'activité incessante des du Guesclin, des Mouton de Blainville, des Guillaume du Merle, des Philippe de Troismons. Désormais Tinitiative locale n'est plus aussi nécessaire. En tout cas, elle se ralentit beaucoup avec Charles V, ou plutôt le nouveau roi ne lui laissa guère l'occasion de s'exercer. L'autorité royale, de faible et lointaine qu'elle était, se fit exigeante et jalouse.
nouveaux confiés à Robert de Wargnies, aides, pour paier et avoir gens d^armes*».
ie 97 décembre i369, frd*assembler les {Bibl. nai., foods français, 9 9 468, 93.) habilaos d^icelle ville [Caen] et autres qui ^^^ S. Luce, Histoire de du Guesclin,
sont à appeller pour ordonner subsides et p. i 1 &.
LES AIDES ET LES ÉTATS DE NORMANDIE SOUS CHARLES V
Le fiis de Jean le Bon, qui avait eu tant de fois recours aux Etats, lorsqu'il n'exerçait le pouvoir que par délégation temporaire, sembla se hâter, dès son avènement, de changer de conduite. Les assemblées, au lieu de se renouveler presque chaque année, ne sont plus que des mesures d'exceptiou. Elles dépendent désormais de circonstances tout à fait extraordinaires; leur rôle est aussi effacé que leur existence est précaire.
Et cependant les aides et impositions n'ont pas cessé de courir en Normandie. De très nombreuses pièces dans les Actes et mandements de Charles V peuvent en témoigner. Il est vrai que les formules ont changé : il est question des cr aides ardenés pour la provision et deffense du royaume t? (*), levées fxpar nostre auetorité'n^^)^ ^nonobstant toute opposition et avec contrainte d. (^) La royauté parle et commande comme elle ne lavait pas encore fait. C'est que peu à peu il s'est produit un grand changement dans les choses. Grâce à la conclusion de la paik, puis au gouvernement très fort de Charles V, une régularité nouvelle s'est introduite dans la levée des aides.
Le point de départ de cette transformation est antérieure à i364 : ce fut la rançon du roi Jean, établie en décembre i36o en vertu du droit féodal, sans consentement des Etats W. Pour ac-
^*) Actes et mandements de Charles V, ^^^ BibL nat., fonds français, 38701 ,
n"*' 970, 3o6, 445 , etc. n* 3o4.
t'5 Ibid,, n' 4io. i*) Ordonn., L III, p. 435.
quitter les engagements pris avec le roi d'Angleterre, la perception devait durer au moins six ans. La forme de Taide était celle d'un impôt indirect, i a deniers pour livre payés par le vendeur sur toute marchandise, i/i3 du prix des vins et breuvages et une nouvelle gabelle. Tous autres subsides devaient cesser. Ainsi apparut la première imposition royale régulière d'une durée de plus d'un an.
Ce fut là un précédent que le pouvoir royal chercha bientôt à exploiter. Les sommes ainsi perçues furent affectées en partie aux dépenses du gouvernement; aussi ne devaient-elles point suffire pour la rançon. Avant même la mort du roi Jean, la lutte contre les compagnies, la guerre avec le roi de Navarre, Charles le Mauvais, nécessitèrent de nouvelles taxes. Cette fois, à défaut du droit féodal à mettre en avant, il fallut s'adresser aux Etats. Ils furent réunis à Amiens en décembre i363 ^^\ lis accordèrent docilement ce que le roi demandait, c est-à-dire un fouagede 3 francs par feu, le fort portant le faible (^^ Comme pour l'aide de la rançon, la durée de l'imposition ne fut pas rigoureusement fixée, tandis qu'elle lavait toujours été par le passé; il était dit dans l'instruction pour le payement des hommes d'armes, imposé tx dernièrement^ à Amiens : ff Et ce paieront en trois termes, c'est assavoir de quatre mois en
quatre mois et en cas de nécessité, que pas n aviengne , les
autres années à tels termes W.-n
Charies V usa naturellement de la liberté de jyrolonger cette aide, qui assurait sa situation financière. Cependant on ne peut dire qu'il évita, dans le commencement, de s'entourer de conseils et de consulter ses sujets. C'est à la suite des grandes assemblées tenues à Compiègne, à Chartres et à Sens en iSôy, et appelées parfois États généraux, que le roi déclara l'impossibilité, dans les circonstances présentes, de faire cesser les impositions courantes (^).
^'^ Gaill. de Nangis (J. de Venette), ^^^ Vario, Archives admm, de Reims,
t 11, p. 33 1 ; A. Thierry, Monuments du l. III, p. s 7/1.
Tiers Etat, t. I, p. 963. ^*^ Varin, Archives admin. de Reims,
^'^ Ordonn., t. III, p. 6/(6. I. III, p. Sig.
Deux ans plus lard, en 1869, la guerre recommençait avec TAnglelerre; celle fois encore, Charles V appelait les Etats généraux afin de donner plus d'éclat et d'autorité à ses décisions. Leui^s trois réunions à Paris (mai 1369), à Rouen (août 1369), puis une seconde fois à Paris (7-19 décembre 1369), eurent pour but de donner une approbation éclatante à la politique royale et de créer les nouvelles ressources indispensables à la grande lutte qui allait s'ouvrir.
La première session, celle du mois de mai, à Paris, fut uniquement politique : elle ne s'occupa que de l'appel des barons de Gascogne, dont l'acceptation devait entraîner la guerre ^^'. L'assemblée de Rouen au mois d'août fut présidée par le roi lui-même. Charles V était venu en Normandie pour surveiller les préparatifs d'une descente en Angleterre, que devait commander le duc de Bourgogne, son frère. C'est alors qu'il eut cr parlement à ses bonnes villes de son royaume, dont il avoit des bourgois de chacune grosse ville et cité, pour avoir finance et argent ^'^^ij. La Normandie dut être plus fortement représentée que les autres parties du royaume, à cause du lieu même de la réunion; les moindres villes de la contrée environnante envoyèrent des députés. Tout n'alla pas au gré du roi. L'abbé de Fécamp demanda à l'assemblée un impôt sur la mouture du blé (12 sous par setier) et un autre sur les boissons (1/6 du prix sur la vente ea gros, i/k sur la vente au détail, etc.), en plus des gabelles et autres impositions. Cette demande provoqua une grande agitation, un véritable tumulte; elle valut à celui qui l'avait exprimée un ressentiment lointain : (t Dont le dit abbé, dit la Chronique des quatre 'premiers Valoisy ouït la malle grâce du peuple de tout le royaume de France, et en fut en tres-grant dangier de mort. Et eust esté cela levé sur ledit peuple, mais les prelas, clergié, nobles et bourgoiz ne.le conseillèrent pas ne ne consentirent, ains le furent à plains refusanst^^. -n Qu'advint-il parla suite? Le chroniqueur, géné-
<*^ Grandes Chroniques, t. VI, p. 378. — ^*^ Chronique des quatre premiers Valois, |). îioi. -- ^^^ Ibid.
paiement exact et véridique, se serait-il trompé cette fois? Le roi a-Wil fini par séduire et vaincre cette opposition redoutable? Ou bien, ce qui est plus probable, n'en tint-il aucun compte? On ne saurait le décider. Ce qui est certain , c'est que , malgré tout, des impositions furent établies et perçues. Dans un mandement du 8 août, le roi dit: (t A très grant et meure deliberacion avons fait adviser
quels aides nous pourrions penre et avoir souffisant et tout
considéré, au mieux que bonnement a peu estre fait, avons ordené
et ordenotis par ces présentes que sera prins et levé de par
nous et à nostre profit le sixième du vin^^^?) etc. Suit Ténu-
mération des taxes ainsi ordonnées. La délibération des États est signalée par le roi, mais non leur consentement. Quelques mois plus tard, le roi affirmait au contraire que le consentement avait été donné. Un mandement du i3 novembre iSfig, qui prescrit de remplacer la taxe sur le blé par un fouage pour les gens du plat pays , commence ainsi : a Gomme ..... par le conseil , ad vis et deliberacion, consentement et volenté de pluseurs prelas, barons, nobles et bourgoiz de noz bonnes villes estans en nostre assemblée par nous dernièrement tenue à Rouen, eussions ordonné certain subside appelé molage, courir et estre cuilli et levé par nostre
royaume,^ etc ^^K H y a une évidente contradiction entre la
Chronique et les actes royaux. Cependant le témoignage officiel est trop intéressé pour n'être pas suspect. Il n'est pas invraisemblable que Charles V ait passé outre aux résistances des Etats de Rouen et dissimulé ensuite cet acte d'autorité, en présence des difficultés que soulevait la perception des aides.
En tout cas, une nouvelle réunion des Etats devint nécessaire le 9 décembre 1869. Cette fois, le consentement est exprimé avec netteté; il est confirmé, d'autre part, parles Grandes Chroniques ^^\ muettes sur l'assemblée de Rouen. Les barons , prélats , gens d'église , nobles et gens de bonnes villes cr par nostre ordenance et avec au-
î*> Actes et mandements de Charles V, n* 569. — ^ ihid, n" 609. — ^'^ Grandes Chroniques, t. VI, p. 3qi.
no LES ETATS DE NORMANDIE.
cuns de nostre conseil, ont esté ensemble par pluseui^ journées, pour avoir avis et delibcracion , afin de savoir et aviser quelles
aides nous pourrions prendre et avoir -n D'après leur réponse,
(r après le rapport que fait nous ont sur ce, tout considéré au raielx que bonnement a peu estre fait, par Tadvis, conseil et deliberacion, consentement et volenté d'iceulxi^, le roi ordonna la levée, au lieu des impositions établies au mois daoût, d'un fouage de 6 francs par feu dans les villes et 2 francs sur le plat pays^^^, et d'une aide sur les boissons de 1/1 3 sur la vente en gros et 1/6 sur la vente au détail. Les taxes sur la mouture et les breuvages ne devraient être perçues que pendant un an.
Au contraire, aucune promesse formelle ne limite la durée de perception des fouages. C'est la seconde fois que pareil fait se produisait. Ainsi, avec l'assentiment plus ou moins explicite des Etats, par une véritable subtilité de rédaction, la permanence de l'impôt est pour ainsi dire établie. Le roi a obtenu ou exigé une sorte de blanc-seing qui lui permet d'agir à sa volonté et il en usera jusqu'à la fin de son règne. Les fouages comme les aides demeurent réguliers et consolidés, au-dessus de toute discussion.
Dans de telles conditions, quelle place restait-il aux Etats provinciaux comme ceux que la Normandie avait vus au commencement du règne du roi Jean? Evidemment aucune. Désormais des assemblées partielles, aux réunions irrégulières et exceptionnelles, occupées uniquement d'intérêts locaux et particuliers, ont seules raison d'être (^). En effet, tout ce qui est d'utilité générale est réglé
(^) Actes et mandements de Charles V, cédant de quelques jours celle des États
n* 635. généraux. On trouve dans un compte du
^*^ On pourrait peut-être se demander bailli de Rouen , au terme de la Saint-
s'il n'y eut pas à Tëtë 1 369 une réunion Michel iSôg : <rA Michaut Le Lai^,
des Étafs de Normandie à Rouen, pré- pour porter au xni' jour- de juing au
par le roi, plus ou moins conseillé à de très longs intervalles par les États généraux. Aux dépenses principales de la guerre et du gouvernement répondent les fouages et aides qui se continuent d'année en année. Mais il arrivait que pour telle entreprise locale, coûteuse et difficile , pour la défense d*une ville ou d'une frontière , un supplément de recettes était tout à coup nécessaire. Les aides royales disponibles n auraient pu y suffire. En pareil cas, Charles Y s'entourait volontiers de conseils et réclamait le concours des gens du pays. Il le fit souvent , il est vrai , d'une manière bien précaire. Dans la première partie du règne surtout, les assemblées réunies en Normandie pour l'établissement des aides locales semblent avoir été peu nombreuses, arbitrairement composées par les officiers du roi, qui devaient y former l'élément principal. C'était, du reste, le caractère qu'avaient au même moment les réunions générales tenues à Chartres , à Sens , à Compiègne , pour le gouvernement du royaume. Il n'est pas étonnant que le roi ait appliqué le même système aux affaires locales.
C'est d'abord en i365. La paix avait été faite au mois de mai avec Charles le Mauvais. Mais les capitaines navarrais n'étaient guère disposés à rendre les places qu'ils occupaient et dont ils vivaient. L'abbaye de Saint-Sever, à deux lieues de Vire, était une des plus importantes forteresses du pays(^). La garnison n'acceptait ff de vuydier et rendre ledit fort d que pour la très grosse rançon de 8,000 sous d'or. Des commissaires furent nommés pour régler cette rançon : c'étaient Henri de Thieuville , Nicolas de Chaceyne
boargois et hafaitaDs de Gaadebec, de Lislebonne, HooSeu, MoDstrevâlier et Fescamp, lettres de révèrent père en Dieu Monseigneur Tevesque de Beauvez , de messire Pierre d'Omont et messire Parchediacre de Toomay, conunissaires du Roy nostre sire sur le fait de mettre sur Taide ordenëe pour le navire , afin qu'ils venissent i Rouen. . . . . n ( BibL nat,, fonds
franc., 96009,973.) La date dut 3 juin 1869 semble en effet un peu prématurée comme date de convocation; car les États généraux ne se tinrent que dans les premiers jours du mois d'août. La chose cependant reste extrêmement douteuse.
**^ S. Luce, Histoire de du Guesclin, p. 467.
et Etienne du Moustier^^l Ils avaient mission de faire payer une bonne part des 8,000 sous d'or par les gens du pays, lis se transportèrent à Saint-Lô dans les premiers jours de décembre. Une assemblée y fut tenue pour examiner comment l'assise de la rançon (Tse peult mielx et plus convenablement faire (^) 7). Les décisions y furent prises cr par la deliberacion et advis de plusieurs sages et notables personnes tant officiers du Roy noslre seigneur que autres (^) 1). Quelles étaient les autres personnes , différentes des officiers royaux? La chose est difficile à préciser. Cependant on peut croire que cette assemblée n était qu une réduction presque méconnaissable des réunions d'Etats du règne précédent.
Il y a moins d'incertitude en iSyo. Le roi a nommé Pierre d'Alençon son lieutenant en Basse-Normandie pour organiser la défense contre les Anglais. Une des mesures les plus urgentes était d'assurer aux hommes d'armes la paye de leur solde. Le lieutenant du roi fut autorisé à percevoir tout ce qui avait cours en fait d'aides générales, pour la défense du royaume et la rançon du feu roi, dans les cinq diocèses d'Evréux, Lisiéux, Séez, Bayeux, Goutances et Avranches. Mais comme ces aides ne pouvaient suffire,' Pierre d'Alençon reçoit pouvoir d'en établir de nouvelles, à condition de s'entourer des conseils d'une sorte d'assemblée de nobles et de notables du pays ^^). En exécution des lettres royales qu'il a reçues à ce sujet, il fait venir à Gaen,au mois de septembre 1 370, certaines personnes désignées par le roi, l'évéque de Bayeux, les baillis de Caen et du Cotentin, les sires de Hambye, de la Ferté, de Tournebu et de Messey, et (tpluseurs autres chevaliers, vicomtes, et autres officiers, bourgois et habitans du dit pais^^N. Le lieutenant du roi demanda la levée d'une aide cr d'autel et d'ausi grant valeour
comme se povoit monter le poiement des fouages pour le
dit ann. Mais on reconnut que cela était impossible (rpour ce que
(*^ Actes et mandements de Charles V, ^^^ BibL nal,, Pièces origin. , Thiéville,
n" a66. <*' Actes de Charles V, n* 714.
''» Pièces justif., n- XXXVI. ^'' Pièces justif., n* XXXVIl.
icelui pais estoit et avoit esté tant grevé et dommagié par le fait des anemis qui estoient au fort de Tury et par les gens de M. le conestable qui par longtemps avoient esté de nouvel séjourné à Faloise et es parties d'environ ^^U. H fallut se contenter d'un tiers de l'aide générale pour la défense du royaume; cette imposition devait être levée à partir du mois d'octobre. Ce ne sont pas encore des Etats provinciaux très nettement constitués : l'autorité royale semble les avoir un peu faits à sa volonté. Mais on ne saurait nier qu'il y ait eu plus nettement qu'en i365 consultation d'une partie des intéressés.
Les véritables Etats reparurent bientôt à partir de 1 872. Les do«cuments les plus complets que nous ayons pour les États normands sous le règne de Charles V concernent la reprise du château de Saint-Sauveur-le-Vicomte. Ils ont été déjà publiés en grande partie par l'historien de cette célèbre forteresse de Basse-Normandie, M. L. Delisle <^l On peut y trouver une foule de détails curieux et instructifs pour l'histoire des assemblées. Voici l'exposé succinct des faits.
Le traité de Brétigny avait reconnu les droits du roi d'Angleterre , Edouard III, à la succession de ce Godefroy d'Harcourt que sa trahison a rendu fameux. Dans cette succession se trouvait compris le château de Saint-Sauveur-le-Vicomle. Le nouveau possesseur en fit don à Jean Ghandos pour reconnaître ses éclatants services. Le ùU et le 36 octobre i36o, le roi Jean et son fils Gharles, suzerains comme roi de France et comme duc de Normandie, confirmèrent celte donation. Malgré les actes ainsi échangés, la possession de ce château normand par un seigneur anglais, son occupation par une
^'^ Bibl. nat, , fonds franc. , a6oi 7, 70. Jean de Vientie, amiral de France^ Paris,
^*^ Delisie, Histoire du château et des 1877, in-8*.) — H. M oran ville, jfciiwfe *ur
sifeJi dé Saint- Sauveur-le 'Vicomte , Va- la vie de Jean Le AfcrciVr, Paris, 1888,
logiws, 1867, in-8*.( Cf. Terrier de Lora y. in-û*.
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garnison anglaise amenèrent bientôt des difficultés et même un étal d'hostilités permanentes avec les garnisons françaises voisines. La reprise de la guerre générale en 1869 ne fit qu'aggraver la situation.
Cette forteresse de Saitit-Sauveur'-le-Vicomte était une base d'opérations tout indiquée pour les Anglais. Ce fut leur place d'armes; ses murailles hautes et épaisses défiaient toute surprise. De là la garnison pouvait désoler par ses expéditions tout le Cotentin et la Basse-Normandie jusqu'à Bayeux. Au bout de deux années de guerre, l'existence était devenue intolérable dans celte région. Les habitants du pays prirent l'initiative d'une démarche auprès du roi pour obtenir l'argent et les troupes nécessaires à l'attaque et à la prise de la forteresse. A cet effet, ils tinrent une assemblée, sans doute en juillet 1873 : des députés furent choisis et envoyés vers Charles V. C'étaient d'abord Louis Tésart, évêque de Bayeux, Renier Le Coutelier, bailli de Caen, et Guy Chrétien, bailli du Cotentin.
Les négociations entamées auprès du roi durèrent près de cinquante jours, du i3 juillet au 1* septembre iSya. Deux voyages à Paris furent faits dans cet intervalle. A la suite du premier, les deux baillis eurent une entrevue avec Ferrando d'Ayens et les gens du roi de Navarre. Puis le bailli de Caen alla avec Thomas Graffat-t, archidiacre d'Auge, trouver le comte d'Alençon. II importait, en effet, de consulter sur les projets d'attaque les princes possesseurs de fiefs dans la région et d'obtenir leur concours efficace. Les démarches préliminaires terminées, il y eut une nouvelle conférence des commissaires à Paris, à laquelle se présentèrent en plus deux seigneurs de Basse-Normandie, Henri de Thieuville et Henri de Cbulombières, pour certifier sans doute des intentions de la féodalité locale. On demanda au roi la permission de lever une aide spéciale et la promesse d'envoyer le connétable de France, Bertrand du Guesclin , pour diriger les opérations. Le roi accepta les deux requêtes. Les envoyés regagnèrent leur pays, porteurs d'une lettre
royale du 7 septembre 1373 , ordonnant de réunir des députés des villes de Liaieux, Falaise, Gaen, Bayeux, Goutances, pour déterminer Findemnité due à ceux qui avaient ainsi , sans épargner leur peine , travaillé et chevauché dans Imtérèt de la contrée. L'assemblée se tint, en effet, le 1 1 ou le 1 a septembre à Bayeux; c'est la seconde pour le fait de Saint-Sauveur. L'évéque de Bayeux, puis chacun de ses compagnons y prirent la parole pour exposer le but, les résultats et surtout les frais de leurs voyages. Une somme de 820 francs fut accordée W.
On n'avait sans doute reçu du roi que des promesses vagues; de nouvelles difficultés se présentèrent. Une troisième démarche fut nécessaire. Cette fois encore, le i5 décembre 1372, l'évèque de Bayeux et le bailli de Gaen partirent pour Paris <rà la requeste des gens d'église, nobles et gens de bonnes villes du pais de oultre- Sayne^. A force de persévérance et de patience, ils obtinrent définitivement l'envoi de du Guesclin , et le chiffre de l'aide à lever fut décidé. Le 6 janvier, ils étaient de retour. Restait à avoir l'approbation des gens du pays et. à déterminer avec eux la forme de l'aide; de là , nécessité d'une assemblée d'Etats , qui fut réunie à Gaen le 1 â janvier 1 373 et dura trois jours. L'aide votée était de /io,ooo livres. Ge fut la troisième réunion'^'.
Aus^tàt le maître des artilleries du roi s'occupa de l'armement nécessaire au siège. Un messager fut envoyé vers du Guesclin pour le faire venir, et l'alla chercher jusqu'au fond de la Bretagne, à Brest. Mais ces préparatifs ne donnèrent pas tout d'abord grand résultat. La guerre retint le connétable loin de Normandie et rien de sérieux ne put être tenté pendant toute cette année i373.
L'année suivante, de nouvelles mesures plus efficaces furent prises. Du Guesclin ne pouvait venir; Gfaaries Y, par ses lettres du 1^ août 137/1, institua son lieutenant en Basse-Normandie Jean de Vienne , vice-amiral de la mer, qui eut pour collaborateurs des ceai-
('> Ddide, ùp. ai,, 1" p«rtie, p. 189; (*> KkesJMJf., n' XXXVIII; Delisie,
d* partie, p. i83, 9oa>ao3. op. cit., t. II, p. bo8.
iiiissaires du roi sur le fait de Saint-Sauveur : Miles de Doraians, évêque de Bayeux; Silveslre de la Cervelle, évêque de Coutances; Jean Le Mercier, de Gisors; Le Bègue de Fayel. Ordre leur était donné, pour trouver l'argent nécessaire à l'expédition, de réunir les habitants des villes et diocèses d'Evreux, Lisieux, Séez, Bayeux, Coutances et Avranches, et les officiers du roi de Navarre, du duc d'Orléans, du comte d'Alençon et du Perche pour leurs terres de Basse- Normandie, en général les personnes d'église, nobles et gens de bonnes villes qui pouvaient tirer avantage de l'expulsion des Anglais (^). En conséquence de cette lettre, des convocations furent envoyées dans les diocèses pour le â3 août(^). L'assemblée se tint à Caen le dernier jour du mois. Les commissaires royaux exposèrent la situation, montrant l'importance de la prise de Saint-Sauveur, si vivement attendue par les habitants de la province; ils représentèrent que les localités choisies par l'amiral comme bases d'opérations, c'est-à-dire Beuzevilie, Pont-l'Abbé et Pierrepont, avaient besoin de fortifications, et déclarèrent enfin que la première condition pour réussir était de payer les hommes d'armes et Tartillerie nécessaires. Les Etats accordèrent la levée des deux tiers du fouage payé annuellement : le premier tiers devait être perçu en septembre W.
Ce premier subside ne suffit pas encore. Les dépenses étaient lourdes, les hommes d'armes nombreux; de grands travaux étaient faits chaque jour. Il fallut recourir une fois de plus aux gens du pays. Réunis dans une nouvelle assemblée le 16 octobre 137/1, ^ Saint-Lô, nobles et gens de bonnes villes prochaines accordèrent pour la seconde fois deux tiers du fouage annuel à percevoir en novembre et en décembre. C'est la cinquième réunion d'Etats et ce n'est pas la dernière (*'.
En iSyB, des eflbrts très sérieux furent tentés et bientôt couronnés de succès. Jean de Vienne avait passé l'hiver à organiser une sorte d'artillerie de siège. Dans un conseil tenu à Paris en pré-
^>> Delislè, op. cit., t. II, p. ai?. — ^'^ Ibid.^L II, p. i83. — ^'^ /iiV/., t II, p. ai6. — *) Ibid., t. II, p. flao.
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seiice du roi, on discuta avec grand soin la question de la reprise de Saint-Sauveur; on chercha des moyens efficaces pour 8*emparer du château. Il fut résolu que â,ooo hommes d armes attaqueraient la place; que les deux tiers des fouages du pays de Gaux seraient consacrés par le roi à ces dépenses; qu'il fallait, en outre, que les gens du pays accordassent un supplément de 3 0,000 livres. Jean de Vienne fut chargé de Texécution de ces mesures. Dès la fin de janvier iSyB, le 29, il réunit à Bayeux les députés de la Normandie par deçà Seine, leur communiqua la décision du conseil royal et obtint leur approbation pour la levée de 3o,ooo livres. Cette somme devait être versée en deux termes, le âo février et le 20 mars. La délibération à laquelle assista Raoul Gampion, a général élu sur le fait des aides de la guerre t), semble avoir duré trois jours, du 3g au 3 1 janvier'*'.
Grâce à ce surcroît de ressources, le siège commença régulièrement en février. Pour hâter le succès, on eut l'idée de fabriquer de gros canons, d'un poids et d'une dimension inusités jusqu'alors. Un de ces canons devait jeter plus de 100 livres de projectiles. Mais comme la construction demandait des frais considérables, on s'adressa aux Etats. G'est la septième assemblée depuis 13752. Elle fut convoquée à Bayeux, sur l'ordre du roi, le 29 avril 1376, et accorda, en sus des aides déjà octroyées, 4 0,0 00 francs à lever en deux termes, le premier le 20 mai, le second le 20 juin'^'.
La place ne pouvait résister plus longtemps à des assiégeants dont les ressources semblaient inépuisables et les engins irrésistibles. Le gros canon à projectiles de 100 livres, mis en batterie, avait renversé une tour. Les défenseurs demandèrent à capituler. Les conditions furent arrêtées le 21 mai iS'jb : la place serait rendue le 3 juillet si, à cette date, le roi d'Angleterre n'avait envoyé aucun secours. Le capitaine Thomas Gatterton devait recevoir &o,ooo francs promis avec diverses garanties, plus 12,000 francs
Delisfe, op. cit., l. II, p. i83, a3i, aSS, q46. — ^*^ Ibid., i. II, p. 191, 289.
pour lui et 3,ooo francs pour deux autres officiers. Huit otages étaient livrés en attendant (^).
Od trouver cette rançon dont le total montait à près de 60,000 francs? Jean de Vienne s'adressa encore une fois aux gens du pays. Il réunit les Etats le 6 juin iSyS, toujours à Bayeux, et leur sou-* mit le traité de reddition conditionnelle qui fut approuvé de tous. Nous connaissons les noms de cinquante personnes présentes à l'assemblée. On discuta les moyens de réunir la somme nécessaire ; le pays était trop épuisé pour établir une nouvelle aide. On résolut de recourir au roi, de lui demander, comme à un banquier, de prêter une partie de la rançon, ou du moins de trouver des préteurs. Une commission fut désignée , composée de Tévèque de Bayeux, du sire de Hambye , de Robert Âupois , maire de Falaise , de Guérin Aubert, de Jacques Mousque et de Robert Le Rossignol (^). Les négociations eurent plein succès : le i5 juin, Charles V fit compter aux commissaires âo,ooo francs d'or par Bertrand du Clos, Hue de Roche et Jean de Vaudétail; la somme devait être remboursée un tiers en juillet, un tiers fin avril, un tiers fin septembre. Le reste fut fourni à titre de prêt par les gens de la province. Ce fut la dernière des grandes opérations financières auxquelles le siège de Saint- Sauveur donna lieu. Le 3 juillet, aucun secours n'étant venu d'Angleterre, Catterton rendit la place. Le règlement de l'emprunt fut heureusement conduit par cinq commissaires qu'une lettre royale avait institués , Robert Aupois, Guérin Aubert, Jean Osmont, Jacques Mousque, Robert Le Rossignol (').
Il y a là une série d'Etats (huit réunions) tout à fait exceptionnelle et particulièrement instructive au point de vue général de la politique de Charles V. Le roi admet, au fond, le principe que les taxes extraordinaires doivent être acceptées par les Etats; mais il cherche, dans l'application, à échapper autant que possible à cette nécessité en ce qui touche les ressources vitales du royaume. Il con-
^»i DeU8le.o/>.(?i^,tJI,p.a43. — ^*>/i«.,lJI,p.a5o. — t'>fti«.,t.II,p.a54-a7a.
tinue à percevoir sans scrupule, pour les besoins généraux, des subsides dont la durée n'a pas été explicitement déterminée. Mais lorsqu'il s'agit d'intérêts locaux, d'entreprises provinciales à soutenir par des impositions temporaires et exceptionnelles, il ne répugne nullement à s'entendre avec les gens du pays. Les Etats provinciaux, diminués et fractionnés, ont droit à l'existence. Ainsi, lorsque le principe lui paraît contraire ou seulement dangereux, il ne le rejette pas, mais il l'élude; lorsqu'il lui est favorable, il en est le fidèle gardien. C'est, en somme, la conduite de tout gouvernement soucieux, avant tout, d*ètre habile et prudent.
Charles V appela encore une fois les habitants de la province à contribuer au recouvrement d'une place normande. Il s'agit du siège de Cherbourg, en 1878 et 1379. Une nouvelle rupture avait eu lieu entre le roi de France et le roi de Navarre. Charles le Mauvais venait de faire alliance avec les Anglais; sa fille devait épouser Richard II et lui apporter toutes les places navarraises de Normandie, sauf Cherbourg. En réponse à cette trahison, le roi de France commença les hostilités : les places navarraises furent occupées par des troupes françaises. Le roi de Navarre, effrayé, remit Cherbourg aux Anglais. Leur enlever cette ville était le complément tout indiqué des opérations faites contre Saint-Sauveur; c'était rendre définitive la possession du Cotentin. Malheureusement le siège tenté dans les derniers mois de 1878 ne put réussir à cause de la mauvaise saison. Le roi fit alors revenir en arrière ses troupes qui durent se contenter d^assurer la possession de la presqu'île et d'entourer d'un cercle de fer la place qu'on n'avait pu prendre. Mais celte occupation permanente, ces luttes partielles incessantes devaient entraîner de grands frais. Comme la tactique adoptée avait pour but principal de protéger les habitants de la province, Charles V s'adressa naturellement à eux. Une assemblée, cr un
concile Tî, comme dit la Chronique des qtuUre premiers Val(ns^^\ fut tenue par du Guesclin lui-raéme, à Gaen, le is décembre iSyS. Elle était composée rrtaùt de gens d'église, gens de conseil comme de moût d'autres i) (^). Là il fut décidé que, pour continuer les opérations et reprendre le siège, si la chose était possible, une nouvelle aide était nécessaire. La Basse et la Haute-Normandie devaient y contribuer (^^; les payements étaient fixés au 1 5 mars et au 3o avril 1879. C'est la dernière réunion de ce genre sous Charles V.
En résumé, pour les États de Normandie, le règne de Charles V présente infiniment moins d'activité et d'intérêt que celui de son père. 11 faut des circonstances tout à fait particulières pour que les Etats réapparaissent. En temps ordinaire, même en temps de guerre générale , il n'y a pas de réunions , et parmi les réunions extraordinaires, jamais de réunion vraiment complète. La principale cause de cette transformation, c'est que faction puissante de la royauté, funité et la centralisation commencent à se faire sentir en matière de finances : les impôts deviennent généraux et réguliers, la guerre étant annuelle et générale. Toute la Langue d'oïl paye en même temps, d'après le même système, pour les mêmes besoins. Par suite, les Etats, qui n'étaient devenus, en somme, qu'un moyen plus sur d'exploiter la province, avaient perdu leur utilité. Le gouvernement royal avait appris à s'en passer, après avoir appris à s'en servir.
^^^ Chronique des quatre premiers Valois , p. 378.
<« AcUs de Charles V, n* 180a, ^') Nous connaissons en effet les assignations suivantes : bailliage de Cacn et ' chfttellenie de Condë-sur-Noireau , qo,8oo francs; vicomtes de Neuchâtel, Vernon, et châtellenie de Pontoise, 8, a 00 francs;
vicomte et terre de Damville, 9,000 fr.; vicomte de Caudebec, 9,800 francs; vicomte de Saint-Sauveur et terre de Briquebec, 700 francs. (Cf. Actes et mon-déments de Charles V, n"* 1809, 1808^ 1 8o5 , 1 806 , et Mémoires présentés à l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres , a' sërie, t. VI, p. 67, SaS.)
LES ÉTATS PENDANT LE REGNE DE CHARLES YL
Les Etats provinciaux avaient paru en Normandie au début du iiv^ siècle. La guerre de Cent ans, la détresse sans cesse croissante du gouvernement royal, la nécessité de trouver de nouvelles ressources extraordinaires pour payer les frais de la lutte contre l'Angleterre leur avaient donné une activité toute particulière, surtout au temps du roi Jean. Ils avaient manifesté en iBSg, en i3/i8 et en i35i une certaine indépendance, réclamé et obtenu la confirmation des privilèges du duclié, forcé enGn le pouvoir royal à des concessions et à des réformes dont le reste de la Langue d'oïl ne devait profiter qu'après les célèbres Etats généraux de i355 et de 1357. Puis il y eut comme une longue éclipse sous le règne de Charles V. Plus habile et plus fort que son père, Charles V se passa le plus souvent du consentement des Etals, n'y recourant qu'à de longs intervalles et dans certaines circonstances exceptionnelles, comme le siège de Saint-Sauveur.
Après sa mort, à la fin de i38o, on put croire un instant que son successeur allait changer de politique. Il y eut en Normandie, dans les années qui suivirent l'avènement de Charles VI, une nouvelle et brillante apparition d'assemblées provinciales. Quelques documents intéressants permettent de se rendre assez bien compte de cette tentative avortée. Du reste, les réunions d'Etats de i38oi382 ont un intérêt plus général : elles se rattachent directement à l'histoire des deux premières années du règne de Charles VI et la font mieux comprendre.
Charles V était mort le 16 septembre i38o. Dans ses derniers entretiens, par un tardif scrupule de conscience , il parut regretter les nombreuses et lourdes impositions qu'il avait prolongées pendant tout son règne. Cette pensée miséricordieuse fut mise à exécution le jour même de la mort du roi. Des lettres, datées du 1 6 septembre 1 38o , déclarent que les (t fouaiges avons abatus et abatons, mis et mettons jus dès maintenant, et nous plaist^ et voulons et ordonnons parles mesmes lettres qu'ils n'aient plus cours en nostre royaume, et que dores en avant nostre dit peuple et subgez n'en paient aucune chose, mais en soient et demeurent quittes et deschargez (^^t). La nouvelle de cette décision charitable, les paroles aU tribuées au roi mourant se répandirent aussitôt parmi le peuple et particulièrement en Normandie. Nous savons de source certaine que les lettres du 1 6 septembre furent publiées dans la province. Jusque dans les moindres petites villes, comme Bretteville, Tournebu, Saint-Pierre-sur-Dives, la Ferté-Fresnel , Goderville, Sainl- Romain-de-Colbosc, etc., elles furent criées au porche des églisesW, et chacun se crut désormais affranchi de droit de tant de charges si vaillamment supportées jusque-là.
Charles V avait fait encore une touchante recommandation : il avait ordonné que son cœur fût déposé à la cathédrale de Rouen. Il voulait rappeler ainsi qu'il avait été longtemps duc de Normandie; qu'il avait, sous ce titre, passé les plus rudes années de sa royale vie; il voulait, avant tout, témoigner sa reconnaissance à ses fidèles Normands, qui lui avaient prodigué leurs dernières richesses : au milieu d'eux devait rester le cœur qui avait tant battu pour eux.
^'^ Ordonn,, t. VU, p. 770; Actes et mandements de Charles V, n"" igSS.
^'^ BibL nat., fonds français, 96017, 7; Arch. du Calvados, fonds Danquin, Falaise, compte de la vicomte, Saint-Michel , 1 38o ; Ghëruel , flist. de Rouen ,i.U, p. ^5-9. En annonçant la découverte d'une relation in(5ditc de la mort de Cliarles V,
M. Haurëau {Comptes rendus de l'Académie des Inscriptions et BeUes-Lutres , t. XIII, p. 9 1 9 ) prétend que le chancelier Miles de Dormaus dissimula les lettres du 16 septembre 1 38o. Les documents cités prouvent au contraire la publication. (Voir également Bibl de l'Ecole des Chartes, 1889, P- ifi'*)
Ce fut le 3/1 septembre que la précieuse relique fut apportée à la cathédrale. Le registre capitulaire rapporte, à cette date , les frais et aumônes qui furent faits à cette occasion; il y à même un cœur dessiné dans la marge (^). De nouvelles cérémonies beaucoup plus majestueuses eurent lieu les 9 et to octobre i38o. Les frères du feu roi n y vinrent pas : tr Et n'y ouït nul des fleurs de lis^^). v Mais toute la Haute -Normandie fut convoquée; ce furent de véritables Etats où figuraient «tous les prelaz, prieurs, barons, chevaliers, escuiers, nottabieST) de chaque vicomte. Le mardi 9 octobre, il y eut vigiles solennelles tren la grant église (')^. Le mercredi 10, une messe fut célébrée en grande pompe : (t Et fut mis le dit cueur en très noble sépulture au milieu du cueur de la dicte église de Nostre-Dame de Rouen. Et furent au dit service larchevesque de Rouen et autres prelas, abbés, M^ de Blainville, mareschal de France, Ws' de la Rivière et les autres exécuteurs et officiers du roy ^^l -n II est facile de se représenter les pensées qui occupaient Tesprit des Normands pendant toutes ces cérémonies funèbres. Quelques jours auparavant, les lettres d'abolition des louages avaient été répandues et publiées partout dans la province. De tous les actes du feu roi , ce devait être celui qu'on rappelait avec le plus de reconnaissance. Ce règne laborieux , dont les résultats avaient été achetés par tant de sacrifices, finissait au milieu des actions de grâces et d'amour. Les cœurs étaient pleins de prière et d'espérance.
Ces sentiments furent bien vite troublés. A Paris, dès le mois de novembre, alors que se réglait péniblement la question de la régence entre les oncles du roi, le peuple s'agita pour l'abolition immédiate et totale des aides , c'est-à-dire des impositions sur la vente des boissons et de la gabelle, comme des fouages. Il fallait que le gouvernement royal complétât et exécutât sans tarder la pro-
^^^ Arch, de la Seine-Inférieure, G a 1 8 , ^'^ Chronique des quatre premiei*9 Valois,
fol. 109; Fallue, Histoire de l'Eglise mé- p- 989.
twpolitaine de Rouen, l. II , p. q 78 ; Chë- ^*' Pièces justif, . n" XXXIX.
rnel. Histoire de Rouen, t. II, p. s 36. ^*' Les quatre premkrs Valois, p. 389.
messe faite par Charles V. L'agitation devint une véritable émeute au retour du sacre de Charles VI, cérémonie qui avait eu lieu le 6 novembre i38o. Le chancelier fut obligé de haranguer la foule au nom du régent, le duc d'Anjou, et de promettre la suppression de toutes les aides établies depuis Philippe le Bel. Cette abolition fut prononcée par l'ordonnance du 16 novembre iSSo^^l
Au moment où cette grave mesure était prise, la guerre contre les Anglais n'était que suspendue; les hostilités continuaient en Bretagne. Ce n'était pas l'heure de supprimer brusquement les principales ressources du gouvernement. Aussi ne faut-il pas s'étonner si, le jour même de la dernière abolition, ou peu s'en faut, le régent préparait l'établissement de nouvelles aides dans les diverses parties du royaume. Le 16 ou 17 novembre i38o, une grande assemblée fut tenue à Paris, composée sans doute des principaux personnages présents près du roi et de quelques bourgeois. La triste situation des finances royales y fut exposée, et puisqu'il n'y avait point à songer à Paris trop agité , il fut décidé que l'aide nouvelle ordonnée ff sur la provision et deffense du royaume y» serait d'abord demandée aux Etats provinciaux : <rll a esté advisé que les gens d'église, nobles, bourgois et autres personnes nottables de chascun des pais de nostre dit royaume facent assemblé en leur pais à ceirtaines journés pour avoir plain advis et deliberacion sur les choses touchées et advisées en ycelle générale assemblé, y^ Les Etats de Normandie furent donc convoqués pour le 10 décembre à Rouen. En même temps, il était ordonné, ce qui indique bien le but de la réunion, <rà tous les esleuz et receveurs que ils soient à la dite journée et aportent par escript toute la revenue et la valeur que les diz aides ont valu pour toute cesle présente année (^^ti.
Les séances de ces Etats furent très mouvementées. L'assemblée était nombreuse. On y comptait l'archevêque de Rouen, l'évêque de Bayeux, Philippe d'Artois, fils du comte d'Eu, le comte d'Har-
Ordonn, , t. VI , p. 5 a 7. — ^*^ Pièces justif, , n" XL ; BibL mt. , fonds franc. , a6o 1 7, 7 •
court, Jacques d'Harcourt, le comte d'Ëslouteville, les sires'jde Blaiii ville, de Hambye, de Beaumesnil, d'Esneval, de la Ferté, Nicolas Paynel et rr moult d'autres nobles et des bourgois notables des bonnes villes t).
Les réunions se tinrent au palais archiépiscopal. Les commissaires royaux, Etienne de la Grange et Jean Pastourel, conseillers du roi, déclarèrent qu'il fallait au moins, a pour la provision et deffence du royaume T), 800 hommes d'armes, et qu'en outre il était indispensable de pourvoir à l'cr estât du roy?). Un officier royal connu par . son zèle et son dévouement, Etienne du Moustier, capitaine de Harfleur, proposa une imposition de 8 ou 1 2 deniers pour livre sur les ventes. Ce qui prouve que les dispositions populaires n'étaient guère meilleures en Normandie qu'à Paris, c'est que cette proposition provoqua une indignation générale, même parmi les nobles; tous s'écrièrent bruyamment : crRienI rien lu Puis, très habilement, on se mitd'accord pour et faire comme ceulx de Paris tî. On pensait, on devait espérer que les Parisiens pousseraient aussi loin que possible la résistance aux nouvelles aides. Aux commissaires du roi on répondit (f que on yroit à Paris, et que la province de Normandie feroit comme les autres provinces 7)'^'.
11 y eut en effet à Paris, le jeudi avant Noël 1 38o , une assemblée qui a tout l'aspect d'Etats généra ux^'l Nous ne connaissons pas les discussions quiy eurent lieu. Mais une ordonnance de janvier i38i y fait une allusion évidente. L'ordonnance parle (tde la convocation et assemblée générale que nous avons fait faire et tenir à Paris des gens d'Eglise, nobles, bourgeois et habitans de bonnes villes de nostre royaume de la Langue d'oyl?). Les députés se plaignirent vivement sans doute des aides établies au règne précédent; ils protestèrent contre l'administration financière de Charles V qui avait
'^ Chronique des quatre premiers Valois, rent faits plusieurs pariemens de toutes
p. sgS-ag/î. les provinces du royaume de France, où
'^^ Ihid., p. 993. ffEt fut prise la jour- furent prelas, nobles et gens des bonnes
nëe du jeudi avant Noël, et là à Paris fu- villes de toutes les provinces. . . . . -^
violé (tleur immunitez, nobleces, franchises, libériez, privilèges, constitucions, usages et coustunies du pays et les ordonnances royaux anciennes?; (^). Le roi promit pour la seconde fois Tabolition de toutes les impositions de ses prédécesseurs, le redressement des abus commis par les officiers royaux, ie maintien et la conGrmation de tous les privilèges et coutumes; il ne réservait et gardait que les revenus ordinaires de son domaine, rentes, issues, travers, droits de douane, redevances des Génois, Lombards et autres Italiens, etc. ; il semblait même s'engager à ne plus user dans l'avenir des mêmes expédients financiers que Charles V et ses prédécesseurs. Mais de telles promesses ne pouvaient être absolument sincères. Il n'était guère possible au gouvernement royal de vivre avec des ressources réduites ainsi de plus de moitié. En somme, le passé n'avait été condamné si aisément que pour mieux préparer Tavenir.
A en croire la Chronique des quatre premiers Valois ^ on serait tenté supposer un tout autre résultat des États tenus le jeudi avant Noël que l'ordonnance de janvier i38i. frEt fust en cest temps, ajoute la Chronique, ordonné à cueillir ung aide pour la provision et detTense du royaume, c'est assavoir par fourme de feux. . .,7) etc. Une pareille contradiction n'est guère vraisemblable. 11 y a sans doute confusion dans ce passage avec une aide nouvelle qui devait bientôt frapper la Normandie (^). C'est évidemment en exécution des demandes des Etats et de l'ordonnance de janvier i38i que, selon les engagements pris, les privilèges de la Normandie, et sur^ tout la Charte aux Normands, furent renouvelés solennellement par Charles VI, le 2 5 janvier i38i ^^\
^'^ Ortfonn., t. VI, p. 55â. ^^^ D. Le Noir, La Notnnandte, pays
^'^ Chronique des quatre premiers Valois , d'États, n" i/i; Ordonnances, L VI, p. 39^. p. 549.
Les efforts faits pour trouver des ressources extraordinaires étaient restés stériles jusque-là. Cependant les besoins que créaient
les peq)étuelles exigences de la guerre et d'un gouvernement sans scrupules grandissaient chaque jour. Les Anglais parcouraient le royaume, pénétrant jusqu en Champagne et en Bourgogne, ravageant TAnjou et la Touraine; ils combattaient énergiquement en Bretagne et tentaient une vigoureuse attaque contre Nantes. Il fallut bien renouveler les demandes de subsides inutilement faites dans les derniers mois de i38o. Dès la fin de janvier i38i, le régent décida de convoquer une seconde fois les États de Normandie pour le 3 février et jours suivants à Louviers ^^K La réponse de rassemblée à la requête du roi devait être donnée à Sentis le samedi 8 février.
La réunion ne put avoir lieu par suite de l'incroyable négligence des officiers royaux. Les lettres de Convocation , a par inadvertance et oubliance de ceulx qui porter ou envoyer les dévoient, sont demourées à Paris sans avoir esté exécutées ?). Aussi, à Louviers, le 3 février, n était-il venu personne : (t II avait eu se peu de gens que l'on n'avait peu aucune chose besoigner^*^ -n La «r journées fut remise au 17 février. Cette fois, le roi parle sévèrement : tous ceux qui seront convoqués seront obligés de venir, sous peine de confiscation du temporel pour les prélats et abbés, des biens meubles et héritages pour les nobles et bourgeois. Quel que soit le nombre des absents, la décision prise sera considérée comme valable pour tous : irTon ira avant aussi comme s'ils y estoient presens, et si seront punis les defaillansi). Les officiers chargés de la convocation devront exécuter sans faute les ordres donnés : «rËt gardez si chier comme
^^^ Le bailliage de Senlis, «ren tant liages de Normandie. (Douët d'Arcq, comme il en a en la province de Rouen» , Pièces du règne de CÀarki VI ^ 1. 1 , p. i o.) était convoqué h Louvia*8 avec lés bail- ^'^ Pièces justif. ^ n"* XL, XLIII.
vous doublez courrouchier, que de ces choses vous facez telle et si bonne diligence que nous n aions cause de vous en donner blasme et que par vous ou par Tun de vous n y ait aucun deffaut, duquel, s'il y estoit, nous vous ferions griefment punir ^^J. •»
Nous n'avons aucun détail sur les séances; mais c'est évidemment à cette tenue d'Etats que se rapporte une très importante lettre du roi, datée du 27 mars i38i. D'après ce document, les gens de la province accordèrent enfin une aide assez considérable pour l'entretien d'hommes d'armes, le joyeux avènement et l'a estât du royn. Il y a lieu de croire que c'est de cette aide que parle la Chronique des quatre premiers Valois y à l'année 1 38 1 , et qui se levait tr par fourme de feux dont le plus grand paioit par sepmaine deux sous six deniers et les autres selon leur faculté au dessoubz -n ^^^. Les chiffres sont, du reste, inexacts : l'aide était (tsur le plus riche homme de six blans et sur les autres au-dessoubz de quatre , de trois, de deux et de un pour sepmaine, chacun selon sa faculté -rPy Chose curieuse, l'année de perception devait avoir cinquante-quatre semaines W. Un subside tout semblable était alors levé dans la province de Reims. On l'appela ff l'aide des blancs ii '^^ Mais les Etats de Normandie ne cédèrent pas sans compensation : ils profitèrent de la détresse du gouvernement royal pour mettre de dures conditions à leur octroi. Ils exigèrent une part considérable dans l'administration du subside, et ne s'engagèrent à payer que si l'aide était levée «par leur main et bonne ordenance et par les gens du pays, non autrement ?)• Le roi, par ses lettres du 27 mars i38i W, fut forcé d'instituer les (t généraux gouverneurs et conseillers ?) que lui avait désignés l'assemblée tr pour la dite aide estre gouvernée par les gens de la dite province 1). C'étaient l'archevêque de Rouen , l'évêque de Rayeux , Richard de
^^^ Douêt d'Arcq, PAces du rigne de (*' Bibl, nat, fonds français, 96018,
Charles Vf, t. I, p. 10. 199.
^^ Chronique des quatre premiers Va- ^*^ Ibid,, fonds français, sByoo,
lois, p. 993. 37.
^■^^ Bibl. mt. , fonds franc. , QÔyoS , 'ly. ^'^ Pièces justif, , n" XLlî.
CreuUy, Girard de Tournebii, le sénéchal d'Eu, Etienne du Moustier, Jamet de Verdun et Jean L'Entrefdier. Ils furent pourvus des pouvoirs les plus étendus et devinrent les -véritables maîtres de l'aide. Pour avoir de l'argent, la royauté abdiquait son pouvoir financier en Normandie et y renonçait ainsi à l'administration des aides. Si elle confirmait encore les officiers désignés par les Etats provinciaux, elle était obligée de leur abandonner une autorité sans limites.
Les demandes des Etats, approuvées par le roi, furent suivies d'exécution. Dès le commencement d'avril, nous voyons entrer en fonction l'administration locale choisie par les députés de la province. Le 8 avril , les généraux conseillers tinrent assemblée à Rouen et établirent cpar l'aulorité du Royi^ l'instruction trsur le fait des aides qui se lèveront en icelle province, tant en fieufs comme en arriere-fieufs^^^Tî. Il semble même que les concessions royales furent plus étendues encore que ne le font supposer les lettres royales du ây mars i38i. Car nous trouvons, le 29 avril, le sire de Hambye, l'un des deux capitaines du pays w du costé de vers la Basse-rNorniendieT), ordonné «à la requeste et par l'advis des bons subgez de Normendie7)(^), C'était donc comme une imitation locale de ce qui s'était fait en i355 et i356 pour toute la Langue d'oïl. Les Etats de Normandie cherchaient à leur tour à prendre une part plus considérable et plus précise dans le gouvernement de la province; ils commençaient en accaparant l'administration des aides et l'organisation de la défense locale. 11 est vrai que ce n'étaient là que des dispositions transitoires, des concessions forcées ettemporaires que la royauté devait renier quand les jours de faiblesse et de pénurie seraient passés.
C'est sans doute encouragé par ce succès relatif qu'il venait de remporter en Normandie que le duc d'Anjou réunit au mois de mars i38i, à Paris, une nouvelle assemblée sur laquelle nous n'avons
''^ Arch. mun, de Rouen, t. V, p. 1 3 -a. — ^*^ Bibl. nat:, Pièces origin. , Painel, n* h^. Les Etats db Normardik. 9
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du reste aucun détail satisfaisant. Jouvenel des Ursins nous dit qu'il y eut assemblée cr d'une partie des plus notables de Paris dW. Le Religieux de Saint-Denis, dont Jouvenel s'est inspiré, rapporte que le duc d'Anjou (r convoqua à Paris, dans le palais les nobles, les évèques et quelques bourgeois des plus influents, pour leur faire adopter une loi sur le rétablissement des subsides généraux; mais il ne put réussir. Seulement, du consentement des assistants, il fut décidé que l'on payerait 1 2 deniers par livre sur toutes les marchandises ^^J.t^ A en croire une ordonnance de mars i38i, qui rappelle tout à fait celle de janvier i38i, ce furent de véritables Etats; car il y est question « de la convocation et générale assemblée que nous avons fait tenir à Paris des gens d'Eglise, nobles, bourgois et habitans des bonnes villes de nostre royaume de la Langue d'oïl t). Dans la suite, l'ordonnance abolit une quatrième fois toutes les aides postérieures à Philippe le Bel^. Quant à l'impôt de 19 deniers pour livre, il ne put être levé; de tous côtés on lit résistance. Les bourgeois disaient «r que quand même on lèverait la hache pour les y contraindre, on ne pourrait jamais faire exécuter le décret sans répandre beaucoup de sangiî.
La Normandie s'était dévouée en février i38i : elle avait bien reçu les requêtes royales; elle contribuait plus que toute autre province à relever la situation financière du gouvernement et à satisfaire l'avidité des princes. Elle pouvait donc se croire à l'abri de nouvelles exigences; il n'en fut rien. Mais, cette fois, de graves complications devaient se produire.
Le duc d'Anjou était toujours à la recherche de moyens pratiques pour augmenter les ressources dont il pouvait disposer. D'après le
^*^ Jouvenel des Ursins, dd. Biichon, ^'^ Relig, de Saint-Denis , t l , p. ù^.
p. 3a 8. «'* Ordonn,, t. VI, p. 564.
Religieux de Saint-Denis, pendant Tannée 1 38 1 , il tint sept fois des assemblées composées des gens les plus remarquables utrtusqtLe stattis pour arriver à sortir de cette situation difficile. Peut-être fut-ce dans une de ces assemblées que Ton prit le parti dangereux d'exploiter encore la bonne volonté des Normands. Un compte de frais de déplacement nous fait seul connaître la série des événements qui agitèrent la province à la fin de i38i et au début de i38q W. Richard d'Houdetot, capitaine de Dieppe, élu dans les vicomtes d'Arqués, de Neufchâtel et de Gournay, énumère les voyages du receveur Bérenger Loutrel au sujet de la levée des aides depuis le 9 septembre 1 38i jusqu'au 8 avril 1 382. Le subside voté à Louviers au mois de février i38i se percevait régulièrement par termes. Le premier de ces termes était échu en mai et fut acquitté; le second finissait en août. Mais cette perception souleva les plus grandes difiicultés. Regrettant sans doute le consentement donné aux Etats de Louviers, les seigneurs normands refusèrent de laisser lever le second terme sur leurs terres. Peut-être entendaient-ils profiter de l'abolition proclamée au mois de mars pour toutes les aides établies depuis Philippe le Bel et suivre le mouvement de résistance qu'avait provoqué à Paris la perception du dernier subside de 1 9 deniers pour livre (^^. Toujours est-il que Bérenger Loutrel vint à Louviers, le â3 octobre i38] , assister à une conférence qui se tint au sujet de cette résistance. Les gouverneurs généraux du subside étaient là avec le comte d'Harcourir, Pierre de Villiers et autres du conseil du roi. Nous ne savons pas précisément ce qu'on y décida. Cependant il est permis de supposer qu'on ne put s'entendre et que l'opposition des seigneurs persista.
Ainsi les seigneurs ne voulaient plus laisser lever l'impôt consenti sur leurs terres. Mais la guerre continuait. La Flandre était à moitié révoltée. A Paris, le duc d'Anjou cherchait de l'argent pour aller à Naples. Loin de diminuer, les charges ne faisaient qu'augmenter.
^*^ Pièces juêtif, , n* XLVI. — ^*^ BibL nat., fonds français, 36017, n" ai.
Dans une pareille détresse, tous les moyens étaient bons. Bérenger Loutrel fut appelé à Rouen le i3 janvier i38â par les généraux gouverneurs, pour préparer l'établissement d'une crue ordonnée sur les aides, c'est-à-dire d'une augmentation forcée. Ce projet fut mis à exécution dans une grande réunion tenue à Yernon sur les ordres du roi par les oflficiers royaux, le i5 février 1882. La recette d'Arqués, Neufcbâtel, Gournay, Eu et Longueville fut taxée à 3,000 livres tournois, et le comté d'Auraale à 200 livres tournoisW. Il était recommandé aux généraux conseillers de procéder (T selon leur conscience t) et crau moins d'esclande et charge des subgez que faire se pourra n W.
La nécessité rendait le pouvoir royal imprudent. C'était trop exploiter la province. Neuf jours après, une révolte terrible éclatait à Rouen; elle est célèbre sous le nom de Harelle. Un détail montre bien quels étaient la cause et le but de la sédition. Le marchand de drap proclamé un instant roi de Rouen, sur son trône improvisé de la place du Marché, dut promettre à la foule labolition des aides. On publia dans toutes les rues de la ville une ordonnance soi-disant royale à ce propos; la Charte aux Normands et tous les privilèges municipaux furent lus solennellement t'^.
Cependant Charles VI devait triompber : il avait pour lui la force. Au mois de mars, il vint à Rouen avec ses quatre oncles et une véritable armée, pour châtier les rebelles. Il euti*a dans la ville par la brèche, comme en ville conquise W. Bérenger Loutrel arriva le 3 1 mars. Il avait ordre d'apporter tout ce qu'il avait reçu des aides. Mais il s'excusa : les seigneurs s'étaient opposés à la levée de la crue comme de l'aide principale; il remit par cédule au duc de Bourgogne la liste des opposants. En présence de telles difficultés, il était impossible de passer oulre, d'autant plus que le
i'> Bihl nat, fonds français, a6oi8, ^'^ Chëruel» Histoire de Bauen, U II,
n^ 3i6; BiW. de Rouen, Y. 39, t. I, p.. 436,^87. p. 118. ^*^ Chrofiique des quatre premiers Vahis,
(*) BibLnat., fonds français, q57o5. p. 3oi.
gouvernemenl royal avait Tintention de demander un nouveau subside.
Tandis que les Rouennais étaient sévèrement punis, les Etats de la province furent convoqués et réunis à Pâques i38â. Ils se soumirent en partie aux volontés royales. Les seigneurs acceptèrent d'abord, le 8 avril, la crue qu'ils avaient récemment refusé de payer. Puis l'assemblée en général promit de nouvelles impositions, à condition que les Etats généraux du royaume les consentiraient également ; c'étaient 8 deniers pour livre de toute marchandise vendue, le dixième des breuvages et 20 francs par muid de sel. Gomme l'année précédente, les députés ne s'engagèrent point sans obtenir quelques avantages : ils Grent renouveler en partie les privilèges particuliers qu'ils avaient obtenus pour l'administration du subside. <r A la supplicacion des gens de la dite duchié et de la dite province ^ , Girart de Tournebu, le sénéchal d'Eu, Etienne du Moustier, Raoul Gampion furent institués généraux gouverneurs. Ils eurent pouvoir de répartir l'aide, d'établir des élus, receveurs, grenetiers, contrôleurs et autres officiers, de les changer, de leur fixer des gages et salaires, d'examiner leurs comptes, de les contraindre à verser les restes de leurs recettes, de payer les gens de guerre sur mandements du roi, de solder, sur leur propre initiative, les menues dépenses, etc.^ ils avaient enfin, disent les lettres royaux, cr toute
puissance de tout faire ce que faire pourrions sans ce que ,
en aucune manière, en puisse estre appelé ou reclamé ^^^i^. G'est bien encore une délégation du pouvoir financier au profit des officiers désignés par la province elle-même. Mais, en dépit de la dernière formule, on sent que le gouvernement royal commence à res* saisir cette autorité qu'il avait dû aliéner beaucoup plus largement l'année précédente.
L'octroi des Etats de Normandie était subordonné aux décisions des Etats généraux. Ceux-ci devaient se réunir peu de temps
après, vers le 1 5 avril, à Compiègne, pour recevoir une demande de subside. En effet, les besoins d'argent n'avaient point cessé : il y avait seulement trêve avec le roi d'Angleterre, et trêve généralement mal observée. De continuelles escarmouches avaient lieu sur les frontières de Guyenne et de Normandie; il fallait entretenir des hommes d'armes dans ces pays. De plus, une intervention en Flandre se préparait. Une tentative pour imposer de force un subside général au mois de mars i382 avait eu des suites terribles : à peine l'ordonnance royale avait-elle été criée que Paris se soulevait et s'armait; c'était le règne des Maillotins. Le roi se trouvait donc toujours réduit à quelques subsides locaux mal payés comme la crue des aides normandes. Dans sa détresse, il voulut essayer encore d'un appel aux Etats généraux. En son nom, Arnaud de Corbie parla aux députés de la pénurie du Trésor, des nécessités présentes, d'une intervention en Flandre. Il fit une demande audacieuse: il proposa le rétablissement des aides régulières que Charles V avait perçues. Pour toute réponse, les députés déclarèrent qu'ils étaient tout disposés à rapporter les intentions royales à ceux qui les avaient envoyés, mais qu'ils ne pouvaient s'engager à plus. L'avis ainsi demandé dut être généralement défavorable. Le cri unanime, d'après le Religieux de Saint-Denis, était : «Nous aimons mieux mourir que payer 1 Pottus mon optamus quam leventur ! . . A^h Telle ne fut pas cependant la conduite de la Normandie : elle souffrait du voisinage des Anglais, qui faisaient de fréquentes expéditions sur ses côtes et ses frontières; elle sentait vivement le besoin d'armements qui permettraient une résistance plus efficace. Le roi tira parti de ces circonstances exceptionnelles. Il vint luimême à Pontoise, dans les premiers jours du mois de juin iSSa, pour tenir de nouveau les Etats de la province. Comme aux Etats de décembre i38i, le vice-amiral Etienne du Moustier dut jouer le rôle de compère : il proposa l'aide nouvelle, que l'assemblée
Reîig, de Saint-Denis, 1. 1, p. i48; Jouvenel des Ursinn, p. 336.
n'osa repousser'^). Cette aide consistait en droits sur les draps, les vins et autres menus breuvages vendus au détail; la perception devait durer un an et commencer le i" juillet. L'affectation de la recette était réglée d'avance : 3o,ooo francs étaient offerts au roi pour son état et l'administration du subside; le reste était consacré à l'entretien de 600 hommes d'armes et soo arbalétriers pour un an, à compter du i*' mars 1882. Qiîatre commissaires généraux furent institués (r à la supplicacion des gens des dites duchié et province i», avec des pouvoirs équivalents à ceux des précédents. Ce furent Robert d'Estouteville , G. de Tournebu, Etienne du Moustier, le sénéchal d'Eu. Leurs gages furent fixés dans l'assemblée; ceux de Robert d'Estouteville étaient de 600 livres tournois'^). On trouva dans la province que les députés avaient été trop généreux. Lorsque le capitaine de Rouen et les bourgeois revinrent, on leur fit très mauvais accueil et «r il fut débattu d'aucuns -n (^).
Quelques mois plus tard, Charles VI allait intervenir en Flandre. Des suppléments de recette étaient encore nécessaires pour lever une armée et veiller à la défense des frontières normandes; car les Flamands faisaient alliance avec le roi d'Angleterre. Cette fois, le gouvernement royal ne fit pas de consultation générale : l'esprit de révolte était partout dans les grandes villes, et une nouvelle
sédition venait d'éclater à Rouen le 1'''' août. Par lettres du mois
d'août, il fut ordonné aux gouverneurs des aides de se transporter dans les principales villes des diocèses de Bayeux, Coutances, Avranches, Séez, Lisieux, Evreux, et d'obtenir des seigneurs et bourgeois un versement équivalent au quart de l'aide octroyée l'année précédente à Louviers, et qu'on appelait Yaide des blancs ^ moins la crue mise à Vernon. Cette consultation locale réussit. Les seigneurs, bourgeois et gens des villes n'osèrent repousser la re-
^'' Chronique des quatre premiers Valois, Noir, La Normandie , pays d'Etals, p. 67. p. 3o3. ^*^ Chronique des qu€Ure premiers Valois,
Pièces justificat. , n" XLVII; D. Le p. 3o3.
quête royale : il s'agissait, disait on, de <r contenter en partie ce qui est deu aux gens d'armes qui ont esté et sont en la frontière et pour et affin que icelle frontière ne se rompe i). Du reste, ce n'était pas précisément une aide, mais une sorte de prêt, qui devait être remboursé sur les impositions établies pour l'année présente à Ponloise, si les recettes le permettaient (^l
Mais, malgré l'énergie de*la défense, i'audace des ennemis était grande. Le roi faisait campagne. Il fallut rendre plus productif le supplément d'aides consenti dans les villes de Basse-Normandie et l'étendre au reste de la province, c est-à-dire au diocèse de Rouen, parce que rie pais de Normandie se doit régler par une fourme et manière sans division v. La demande fut faite sans réunion générale, à causé des résistances récentes qui s'étaient manifestées dans certaines parties de la Normandie (^^. Dans les derniers jours de novembre, le roi écrivit à la reine Blanche de Navarre, aux comtes d'Alençon et d'Eu pour leurs terres. Le comte de Bourgogne parla à plusieurs seigneurs normands qui se trouvaient à l'armée de Flandre. Enfin les principales villes de Haute-Normandie durent s'assembler à Caudebec, où elles donnèrent leur consentement comme avaient fait les villes d'au delà de la Seine. Voilà où en étaient réduits- ces Etats de Normandie que nous avons vus, un an et demi auparavant, si exigeants et si puissants à Rouen et à Louviers. Après avoir repoussé les demandes royales, puis cédé mais avec de sérieux avantages, après avoir tenu entre leurs mains l'administration financière de la province, ils étaient maintenant dispersés et comme émietlés; leur existence était pour longtemps compromise (^J.
Pendant deux années, ces Etats avaient été soiivent réunis et consultés; ils avaient rendu au gouvernement royal d'immenses services. Mais tout cela fut en pure perte. Ug portèrent la peine
<') BiW.naf.,fondsfranç., 16019,349. ^'^ Pièces justif., n- XLVIII, XLIX;
^*) Par exemple dans le Vexin nor- BibL nat,, fonds français , a6oi8, 3oo; niand , Catalogue Joursan vauU, n'' fij. 96019,34s.
des excès commis à Paris, à Rouen, en Flandre et partout ailleurs; car ils disparurent dans le grand mouvement de réaction de 1 383. Paris s'était moniré insoumis pendant plus de deux années; Rouen s'était révolté plusieurs fois. Jusqu'à la (in de i38â, les oncles du roi n'osèrent agir; ils sentaient leur situation trop peu assurée, l'es* prit de révolte trop général. Mais, le 27 novembre 1 38q , Charles VI triompha à Roosbecque ; ce fut la (in de toute clémence et de toute faiblesse; ce fut aussi la perte des Etais. Une fois Paris et Rouen écrasés sous le châtiment, qui eût songé aux assemblées provin* ciales? Le projet déjà exposé aux Etats de Gompiègne, le réla* blissement des aides permanentes, fut repris et mis de fait à exé-* cution. Les impositions sont décrétées par ordonnance royale et perçues désormais très régulièrement sans la moindre consultation (^). On songea même à réunir les aides au domaine, ce qui eût été rétablissement définitif d'un impôt permanent à la volonté du roi. Mais pareille mesure eût été à la fois inutile et trop violente. Dans le conseil du roi, ail y en eut qui, d'un regard net, prévoyant l'avenir d'après le passé, conseillèrent, pour que cette nouveauté ne donnât lieu à une rébellion générale dans le royaume, de ne point s'écarter de la voie ordinaire, et ou se rendit à leur avis ^^'7?.
Cependant les États n'ont pas encore disparu définitivement dans cette réaction violente, dédaigneuse des traditions et des privilèges d'autrefois. 11 y eut à partir de i383, comme sous Charles V, quoique moins souvent, quelques assemblées locales. On vit surgir des circonstances imprévues qui rendirent nécessaire le concours immédiat des gens du pays.
En i383, c'est une histoire de prisonnier : Fernando d'Ayens,
Ordann., L VII, p. 746. — ^'^ Relif, de Saint-Denis, t. I, p. a 4 3.
ff ung grand cappitaine du roy de Navarre ^^^i) mêlé à toutes les secrètes affaires de ce prince, avait été retenu en prison par ordre de Charles V depuis 1378. Un tel otage devait garantir la remise complète des forteresses navarraises que le roi de France avait exigée. Comme les capitaines navarrais avaient fait résistance, d'Ayens resta captif à Caen^^'. Puis il fut donné par Charles VI, comme un prisonnier de haute valeur, à Guy de la TrémoïUe et Jean de Bueil. Ce n était pas la fin de ses vicissitudes, les deux chevaliers le vendirent à leur tour pour 6,000 florins d'or à Olivier du Guesclin, comte de Longueville , alors retenu en Angleterre, qui comptait sur cette acquisition pour obtenir sa liberté par voie d'échange. Mais le gouvernement du roi intervint dans ce trafic. Fernando d'Ayens était un homme dangereux; il était imprudent de lui laisser recouvrer sa liberté. Les officiers du roi le gardèrent; ordre fut donné de le conduire au Châtelet de Paris. Puisque le roi l'avait repris, il fallait indemniser Olivier du Guesclin des 6,000 florins d'or que le Navarrais lui avait coûté. Il parut plus simple et plus avantageux de demander cette somme aux habitants de Normandie. Les généraux conseillers des aides furent chargés, au mois de novembre i383, d'obtenir les 6,000 florins crdu consentement d'acunes personnes d'église et aultrez du païs de Normendiei^. Les détails manquent sur l'assemblée qui dut être réunie. Il est certain du moins que l'imposition fut acceptée et réglée, et on peut constater qu'elle fut levée au bailliage d'Evreux^').
Il y eut à propos de l'armée de la mer de 1 386 une assemblée qu'il est impossible de passer sous silence. Dès Tannée i385, une grande expédition en Angleterre avait été préparée au port de l'Ecluse. Elle ne put avoir lieu ; mais le projet fut activement repris l'année suivante. Une des grosses difficultés était de réunir les
^*^ Chronique des quatre Vahis, 372. ''^ BtW.fwï., fonds franc., a 58o5, 68;
^'^ Grandes Chroniques, t. VI, p. 433, BibL de Rouen, Y, 99, 3, n* 108; Col-
4 & 1 ; Secousse , Histoire de Charles le M au- lection Mancel ( Bibl. de Caen ) , pièces sur
vais, t. I, p. 181. rhistoirede Normandie, l. VIII, p. 388.
sommes nécessaires à cet armement II y eut aides spéciales au passage de la mer, emprunts et autres opérations financières de ce genre ^^). Charles Y! ne se mit en route pour aller à l'Ecluse que vers la fin d'août 1 389. Il attendit le duc de Berry(^). Cette attente entraînait de nouveaux frais : le 9 septembre, le roi, étant à Amiens , donna ordre au maître des Comptes Guy Chrétien, fr commissaire en Normendie sur le fait de l'armée et passage de la merv, de prendre, sur les vicomtes de Normandie, un mois de gages pour les Qoo archers de pied et les 800 coutilliers que les vicomtes avaient fournis et qui se trouvaient à l'Ecluse. Guy Chrétien exécuta avec rapidité les ordres du roi. Il réunit aussitôt à Rouen (t pluseurs justiciers, officiers, couseilliers et autres saiges hommes du pais^, et dans cette réunion les sommes nécessaires à la paye des archers et coutilliers furent fixées et réparties ^^\ Il est intéressant de voir le commissaire royal s'entourer ainsi des sages du pays. Mais il est bien difficile de voir là une réunion d'Etats; c'est dans un délai de sept jours seulement que les lettres royales ont été écrites, que l'assemblée s'est tenue à Rouen , et que les décisions qui y furent arrêtées ont été transmises aux vicomtes. Or sept jours ne pouvaient suffire pour une convocation régulière.
En i388, un cas vraiment intéressant se produisit* L'état de guerre entre la France et l'Angleterre se perpétuait en dépit des trêves. Grâce à leurs possessions du continent, les Anglais avaient mille moyens de désoler le royaume. Dans le Cotentin, la seule place importante qu'ils eussent conservée était Cherbourg, vainement assiégée à la fin du règne de Charles V, et contre laquelle se brisaient sans cesse les efforts des troupes françaises. Après l'avortement de la descente en Angleterre préparée par le duc de Bourgogne en 1887, l^s Anglais de Cherbourg devinrent plus audacieux et plus agressifs. Leur présence jeta l'effroi dans toute la région
''^ BtbL naL, fonds français, aSyoS, des Inscriptions et Belles-lettres, s* sdrie, 68. t. VI, 3' partie, p. 100-109.
^^ Mémoires présentés à P Académie ^^^ Pièces justif, , n* L.
bas*normande; on se croyait revenu au temps des compagnies. Pour réprimer ces désordres, pour lutter sur ce point avec de sérieuses chances de succès, il fallait des ressources en hommes et en argent relativement considérables. A qui s'adresser? Les capitaines de Basse-Normandie, les sires de Hambye, de la Ferté et de Thorigny, demandèrent aux habitants des bailliages de Caen et du Cotentin 'de leur venir en aide et de leur fournir la solde d'un certain nombre d'hommes d'armes. Ils firent venir à Bayeux, le 2Q août i388, avec des officiers du roi, des ffgens d'église, barons, chevaliers, ecuiers et gens des bonnes villes et pluseurs autres notables personnes du dit pays t). Ils demandaient (t qu'ils voulussent regarder et adviser aucun don faire par quoy l'on peust remédier contre la puissance et dure entreprise des ennemis t). Il fut décidé qu'il était r chose proufitable et bien convenable selon le cas tout considéré, que les gens et habitans es bailliages de Caen et deCos- ' tentin feissent ou faichent jucques à un moiz seullement, et sans préjudice ne estre ramené à conséquence pour le temps advenir, le nombre de cent hommes d'armes et quarante arballestriers pour eschiver à grans perilz et dommaiges inreparables qui se peuvent et peussent enssuir se briefment n*y est pourveu comme dit est; et que pour paier les dictes gens d'armes et arballestriers avec les pais qui en despendent, est bon de lever et prendre sur les gens, villes et paroisses des dis deux bailliages, la somme de deux mille six cens frans pour une foiz tantseullenient^^U.
C'était beaucoup s'avancer. Le roi n'avait donné à personne les pouvoirs nécessaires pour prendre de pareilles mesures. Lorsque les vicomtes, qui étaient chargés de l'administration de ce subside, reçurent l'ordre de le rétablir et de le percevoir, ils contestèrent le droit des capitaines et déclarèrent ne pouvoir agir (rsans avoir sur ce lettres et mandemens du roy nostre dit seigneur et veriffiées par nos seigneurs les-generaulxii, que crce n'esloit leur entente de
('î Pièces jusiif. , ï)r Ll:
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inellre sus no recevoir aucune taille pour le fait dessusdit ne autrement t?. Gomme il fallait à tout prix réunir la somme octroyée, tous ces scrupules furent levés par un acte du â/i août i388 : engagement fut pris par les capitaines envers les vicomtes afin d'obtenir du roi lettres, mandements et décharges nécessaires. Ils pi'omettaient en outre, crpar la foy et serement de leurs corps et sur Fobligacion de touz leurs biens, meubles et immeubles*», de garder les vicomtes a de tous les coulx, périls, dommages et deffenses qui pour cause de Texecucion du fait dessusdit leur seroient ou pourroient estre imputez ou tournez à blasrae , dommage ou reproche ^^) yt. En effet, le 1 1 septembre, le roi, prévenu, s'empressait de donner à ses officiers tous les pouvoirs dont ils venaient d'user par anticipation. Les consciences durent être rassurées et le subside fut levé sans difficulté. Il est curieux de voir qu'une des rares assemblées postérieures à i383 fut réunie sans intervention du pouvoir royal et n'obtint son approbation que bien après la réunion (*^).
Une dernière fois dans le siècle, nous voyons encore apparaître un semblant d'Etats. C'est toujours à propos de Cherbourg. Charles 111 de Navarre désirait recouvrer cette place qui, en 1878, avait été abandonnée aux Anglais. Le yq'i de France, laissant au roi de Navarre le soin de conduire cette négociation , promit de fournir les fonds nécessaires au rachat. Un accord fut en effet conclu : Cherbourg fut cédé pour 3 0,0 00 francs d'or. C'était Charles VI qui les donnait; mais il entendait les faire payer par les habitants du pays. Pour régler cette affaire, des commissaires furent nommés : le sire de Garancières, le sire de Tournebu, Jean de Hangcst, Guy Chrétien, maître des Comptes, Jean de Sains, secrétaire du roi. Ils durent tenir à Caen une assemblée de gens de la province. D'après la commission royale, il ne s'agissait pas de faire accepter les charges nouvelles, mais seulement d'en déterminer la forme crpar manière
^'* Pièces jwtif,, n* LU. — ^"^ Bibl. naL, fonds français, qq48i , 10, 1 1 ; 25706,
de fouage, de taille, de impost ou par autre telle manière quilz verront le plus expédient t^'i). Ici le roi est bien intervenu; mais il a tout d'abord réduit le rôle de rassemblée.
A vrai dire, cen est fait pour longtemps des Etats de Normandie. Depuis i383, il n'y a plus de réunions générales; depuis iSgS, plus même de réunions partielles. Du moins, les documents que nous avons pu consulter ne nous ont fourni aucune trace jusqu'au temps de l'occupation anglaise. Le règne de Charles VI, après l'essai malheureux qui en marqua les débuts, fut en somme plus désastreux encore que celui de Charles V pour les assemblées locales.
^*^ D. Le Noir, La Normandie, pays d'États, p. 17. . n
CONVOCATIONS ET ÉLECTIONS
Les États de Normandie ont eu une existence utile et parfois active au xiv^ siècle. Dans ces temps difficiles, ils ont souvent et largement contribué à soutenir la royauté et à défendre la province. Il importait de les replacer dabord au milieu des circonstances qui ont provoqué leurs réunions. Mais les documents dont nous nous sommes servi pour raconter leur histoire, si imparfaits qu ils soient, nous donnent encore de nombreux détails sur la vie et l'organisation des assemblées. Certes il ne faudrait pas, avec de tels moyens d'information, espérer connaître à fond et par le menu le jeu de cette institution. On peut du moins tenter de coordonner les renseignements épars et d'en tirer une description aussi exacte que possible.
Toutes les assemblées dont l'histoire vient d'être faite ne présentent point une forme absolument identique. Elles n'ont d'autre trait commun que d'avoir été constituées parla réunion des membres ou députés d'un, de deux ou de trois Etats de Normandie, clergé , noblesse et bonnes villes. Cela étant donné , il y a parmi elles bien des variétés et des différences déterminées par les circonstances, les besoins du royaume et de la province, la politique des rois ou de leurs lieutenants.
La forme la plus solennelle est celle des £'to/s généraux de Novmandie. Sont appelés à y figurer les trois ordres de tous les bailliages du duché, bailliages de Rouen, de Gisors, de Gaux, de Caen et du Golentin et terres apanagées aux maisons d'Orléans, de Valois, de Navarre, d'Alençon, etc. Tels furent les Etals de mars 1348 à Pont-Audemer, de mars i35q à Rouen, du lo décembre i38i et de Pâques i38â à Rouen.
A partir de i356, il y eut un bien plus grand nombre d'Etals particuliers y qui ne représentaient qu'une fraction des Etats généraux. Les assemblées étaient partielles : a. quant au territoire quelles représentaient; — b. qtuint aux ordres qui y étaient appelés.
a. Assemblées partielles quant au territoire. — Rarement, en effet, dans la seconde moitié du xiv^ siècle, la Normandie tout entière fut convoquée à la même réunion. Le gouvernement royal préférait ne traiter qu'avec une partie seulement du territoire. Or ce territoire pouvait se diviser de diverses manières. Déjà existait une division usuelle de la province, qui est restée aujourd'hui encore dans le langage courant : c'est la division en Haute et Basse-Normandie. La Haute-Normandie répondait d'une manière approximative aux bailliages de Gisors, de Rouen et de Gaux; la Basse, à ceux de Gaen et du Gotentin. La Seine servait aussi à établir une ligne de démarcation entre les deux parties du duché : il est souvent question, à propos des assemblées normandes, de la Normandie a deçà Seines et de la Normandie (tpar deçà Seine t) ou (t outre Seine tî. H importe, du reste, de faire quelque différence entre la division en Haute et Basse-Normandie et celle que marquait le cours de la Seine : ainsi le bailliage de Rouen , bien que s'élendant aux deux rives du fleuve, appartenait tout entier à la Haute-Normandie; il en était de même du bailliage de Gisors. Enfin il était tenu compte également, pour la convocation des Etats, des diocèses : ceux de Rouen et d'Evreux appartenaient à la Haute-Normandie et se prolongeaient des deux côtés de la Seine; ceux de Lisieux, de Séez, de Baveux,
de Coutances et d'Avranches formaient proprement la Basse-Normandie W.
A ces diverses subdivisions de la Normandie répondent trois sortes d assemblées partielles : i^ des Etats de Haute-Normandie et des Etats de Basse-Normandie; a^ des Etats de Normandie par deçà Seine (^); 3^ des Etats pour un et surtout plusieurs diocèses de la province. On peut citer en avril 1875, à propos du siège de Saint* Sauveur, une assemblée d'Etats qui semble constituée en tenant compte tout à la fois de ces divers modes de fractionnement : ce sont des Etats tenus (rpour avoir advis avecques les gens du pais de Basse Normandie Ti, où sont représentés les ctcittés et diocèses d'Ëvreux, Rouen (T par deçà Seine d , Lisieux , Séez, la chastellenie de Donfront, la sergenterie de la Ferté Macye , en tant comme il en siet ou diocèse du Mans, Baieux, Constances et Avrencesu.
Ce sont là des divisions très générales de la province, il se tint de plus des assemblées ou États de bailliage. On en trouve en 1 353 , à Valognes, pour le bailliage du Cotentin; en octobre i358, à Gaudebec, pour le bailliage de Gaux; en février i36i, à Gaen, pour le bailliage de Gaen; en juillet de la même année, pour le même bailliage et dans la même ville. G'est ainsi également que pouvoir fut donné, en février 1389, à Saquet, sire de Blaru, /de faire des assemblées pour le bailliage de Gisors, le Vexin français, le Vexin normand et la vicomte de Beaumont-le-Roger.
Enfin il fut réuni des assemblées locales où n'était représentée qu'une partie plus limitée encore du territoire normand. Il y a, par exemple y en 1369, i36o et i36i, assemblées locales à Gaen pour la vicomte de Gaen et la ville; en i36o, assemblée du même
^^) II y avait de plus des enclaves du français, qui se rattachait à la province
diocèse du Mans (province de Tours) de Tlie- de -France et au bailliage de
dans le sud de la Normandie. Au con- Senlis.
traire, la province ecclésiastique de Rouen ^*^ On trouve des États du pays rrpar
dépassait les limites de la Normandie au deçà Seine )) , mais pas de réunion spéciale
nord-est : elle s'étendait jusqu'au Vexin pour le pays rrdeça Seine».
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genre à Bayeux; en janvier i36i, assemblée de gens d'église, nobles et autres bonnes villes rançonnés à la forteresse de Neubourg; en septembre 1872, assemblée de députés des villes de Lisieux, Falaise, Caen, Bayeux et Goutances.
b. Assemblées partielles quant aux États représentés. — D autre part, ces assemblées ne réunissaient pas toujours les membres et représentants des trois ordres de Normandie. On constate tantôt que deux ordres seulement ont été appelés, tantôt qu'un seul d'entre eux a été consulté. Les circonstances expliquent ces différences. En mars i35i, c'est parce que le clergé a déjà octroyé aux États généraux, à Paris, le subside demandé, que les deux autres ordres sont seuls convoqués à Ponl-Audemer. En août iSBy, le dauphin n'appelle pas les bonnes villes à l'assemblée, sans doute par défiance à leur égard. On peut encore signaler d'autres cas de ce genre : mars 1 3 1 9 , convocation isolée des nobles de Normandie à Lisieux; octobre i358, assemblée du bailliage de Gaux sans gens d'église ; septembre 1370, assemblée à Gaen sans gens d'église ; 1 1 septembre 1 3 7 s , assemblée à Bayeux àd gens de plusieurs bonnes villes de Basse-Normandie sans nobles ni clergé; novembre i383, assemblée à Gaudebec des principales bonnes villes de Haute-Normandie. Enfin, le a 6 mai i358, apparaît un cas assez singulier : c'est une assemblée de nobles, des baUliages de Gaux et de Rouen, tenue en dehors de Normandie, à Senlis, où les seigneurs normands figurèrent seuls à côté de ceux de Vermandois, de Ponthieu, d'Artois, de Gorbiois, de Vimeux, et de Beauvaisis^^'.
Ainsi les Etals et assemblées de Normandie au xiv^ siècle, au lieu de présenter un aspect uniforme et constant, ont pris les apparences
^*) Au contraire, le 17 février i38i, sur territoire normand, avec les autres
les représentants du bailliage de Senlis, bailliages de Normandie. (Douët d*Aroq,
(ren tant comme il en a en la province Pièces du règne de Charte* VI, t. 1,
de Rouen ^ , furent convoqués à Louviers v p. 1 o.)
les plus diverses. Les modes de convocation n'ont pas offert moins de variété.
Le pouvoir de convoquer les Etals appartient au roi seul. C'est une des attributions de sa prérogative souveraine. Pour les réunions générales, il exerce d'ordinaire ce pouvoir directement : il en fut ainsi pour les réunions du s/i février i35i, du 9 mars i352, du 2 3 mai i362, du 17 février i38i. Mais il arrive assez souvent aussi que le roi délègue son pouvoir. Cette délégation est constante quand la province est apanagée; elle est la conséquence naturelle de l'apanage : en novembre i3&7, Philippe VI confère à son fils Jean , duc de Normandie , (t licence , pouoir, congié et auctorité t» de réunir les Etats (t toutes foiz et quantes fois que il voudra (^U. Il en fut de même pour le dauphin Charles, quand le roi Jean lui eut donné la Normandie.
La délégation pouvait encore être donnée à des lieutenants du roi ou à des commissaires spéciaux. Le 27 février i359, le régent institue Guillaume de Sacquenville , sire de Blaru , son lieutenant ff es bailliages de Gisors et ressors anciens et nouveaux du dit bailliage ^ , etc. , avec pleine autorité de «r faire assembler et venir à son mandement tous les nobles , gens d'église et communes du pais et chascun d'iceulx toutes et quantes fois que bon lui semblerait) t. Le 29 aoAt 1370, Pierre d'Alençon, «r lieutenant gênerai en toute Normandie oultre la rivière de Seine t>, reçoit pouvoir d'appeler aucunes personnes notables du pays pour (r de nouvel imposer et mettre sus aultres aides'*) 1). Le i®'' août 1 37/i , les commissaires pour le fait de Saint-Sauveur-le-Vicomte, ayant à leur tète Jean de Vienne , sont autorisés à réunir, toutes les fois qu'il sera besoin , les Etats des diocèses d'Evreux , de Lisieux , de Séez , de Bay eux , de Coutances
^^^ Pièeeê justif. , n* IV. ^'^ Actes et mandements de Charles V,
^^ Areh, ruU,, JJ 87, ai a. n* 716.
et d'Avranches, et terres enclavées f*'. Et ce ne sont pas les seuls exemples.
En 1 388, il se produisit un fait curieux qui montre bien quel était le droit. Les capitaines du roi en Basse-Normandie, pour arrêter les Anglais, ont réuni en toute hâte une assemblée à Gaen, pour les deux bailliages de Gaen et du Gotentin, afin de demander aux habitants de subvenir à Tentretien d'un certain nombre d'hommes d'armes supplémentaires. G'est bien de leur propre initiative qu'ils l'ont fait, car ils parlent d'avoir à ce sujet «rottroy, congié et liscence du roy d. Mais les vicomtes chargés par eux de lever le subside se voulurent (r excuser, disans que sans avoir sur ce lettres et mandemens du roy^, ils n'agiront pas. Les lettres du roi, rédigées postérieurement, calmèrent les scrupules et complétèrent les pouvoirs des capitaines (^).
Il était donc nécessaire en droit, lorsque le roi ne convoquait pas lui-même, qu'il y eût eu, avant toute convocation, une délégation spéciale et précise du pouvoir souverain.
Gependant certaines assemblées normandes du xiv*' siècle ne semblent-elles pas s'être réunies d'une manière toute spontanée? La question est difficile à décider. Dans la plupart des cas intéressants à cet égard, l'initiative des gens de la province ne peut être entrevue que dans des textes de chroniqueurs assez vagues, à ia vérité. Il €st possible qu'il y ait eu, en i3i5, des colloques entre les Normands des divers Etats afin de poursuivre la reconnaissance des privilèges de Normandie. En i338 et iSSq, la Chronique des quatre premiers Vàbis et la Chronique anonyme de Rouen sont d'accord pour nous parler des assemblées normandes comme de réunions spontanées. Mais aucun document administratif ne vient appuyer le récit peu précis des chroniqueurs. Bien plus tard, en iSys, il est question de la requête que les gens de Basse-Normandie ont fait adresser au roi pour la reprise de Saint-Sauveur; on pourrait
^*) Delisle, HUu de Saint-Sauveur, t. Il, p. 3i3. — ^*^ Voir plus haut, p. i4o-i4i.
admettre que cette requête a été décidée dans une réunion improvisée. De ces textes insuffisants il résulte, en somme, que les cas de ce genre, au xiv® siècle, restent pour nous rares et obscurs.
Dans plusieurs circonstances graves, on peut se demander si du moins les Etats eux-mêmes, d'accord avec les représentants du pouvoir royal, nont pas pris séance tenante l'initiative d'une réunion subséquente, imposant ainsi leur volonté à l'autorité souveraine, de telle sorte que la convocation administrative ne fût plus que l'exécution de leur désir. C'est peut-être c« qui arriva en i337 et surtout en iSSg à Pont-Audemer : plusieurs assemblées s'y réunirent pour négocier et traiter avec le gouvernement royal; il n'est pas téméraire de supposer que ce furent les Etats eux-mêmes qui se continuèrent dans des sessions successives. Les faits qui provoquèrent la grande réunion de mars i35i sont beaucoup plus caractéristiques : ce sont les nobles et les députés des bonnes villes qui ont nettement demandé la convocation des Etats à Pont- Audemer.
Lorsque le roi ou le duc a pris l'initiative de la réunion des Etats, et nous savons que c'était le cas le plus fréquent, des lettres de convocation sont adressées en son nom. C'est la première formalité; elle est essentielle : sans convocation, point de réunion. Mais ces lettres ne sont pas toujours adressées aux mêmes personnes; elles ne suivent pas toujours la même voie; elles n'arrivent pas toujours aux intéressés par les mêmes intermédiaires. Ici commencent à apparaître des différences notables de procédure. Les lettres du roi ou du duc sont remises soit aux commissaires généraux des Etats , soit à certains officiers de la province chargés d'une commission spéciale pour l'ajournement des membres des Etats, soit enffn directement aux membres eux-mêmes de la future assemblée. Chacun de ces cas représente un mode particulier de convocation.
A. Convocation par V intermédiaire des commissaires des Etats. — Dans ce premier cas, ce sont les commissaires des Etats qui re* çoivent en premier lieu du roi Tordre général de procéder ou de faire procéder aux convocations locales et particulières. A leur tour, ils exécutent les instructions royales, soit eux-mêmes directement, soit avec le concours et par le moyen des officiers royaux de la province.
Ils procèdent directement par exemple en iSig : Tévèque d'Amiens et Robert d'Artois, envoyés comme commissaires pour réunir une assemblée à Lisieux, sont chargés par le roi de convo* quer les nobles, qui doivent seuls y figurer. Us reçoivent à leur départ une formule de lettres individuelles de convocation et une liste des nobles de Normandie; ils enverront une copie des lettres à chacun des nobles de la liste (^l De même en i368, ce sont les comtes d'Harcourt et d'Aumale et Robert Bertran qui ont reçu les ordres du duc : ils font faire i/i8 paires de lettres pour convoquer les nobles du duché; chaque paire de lettres renferme copie des lettres du duc avec lettres des commissaires garnies de leurs sceaux; des messagers les porteront. L'archevêque de Rouen procède d'une manière identique à l'égard des prélats et bonnes villes (^). Pour les États de Basse-Normandie du â/i août 187/1, ^^^ commissaires royaux joignent également leurs lettres à celles du roi; le tout est confié par leurs soins à un ou plusieurs messagers qui doivent parcourir les diverses vicomtes (^). Ainsi, dans ces divers cas, il n'y a pas d'autres intermédiaires entre le roi et les intéressés que les commissaires aux Etats et les messagers qu'ils mettent en mouvement.
La procédure n'est plus tout à fait la même en i35t2 : on voit apparaître les officiers ordinaires du duché entre les commissaires et les membres des États. En effet, à la réception des lettres du roi ordonnant d'une manière générale de convoquer les États, les
<•) Pièces justif. , n" II. — ^'^ Ibid., n" VI. — ^'^ Delisle, Hist de Saint-Sauveur, l. H, p. i83.
commissaires prescrivent aux baillis de faire ajourner aux dates qu'ils ont fixées les nobles, gens d'église et bonnes villes de leurs bailliages. A leur tour, les baillis envoient les sergents par les ressorts de leur juridiction prévenir les intéressés (*). On pourrait dire qu'il y a, en pareil cas, convocation par la voie hiérarchique, puisque les ordres de convocation sont descendus régulièrement du roi aux commissaires, des commissaires aux baillis, des baillis aux sergents et des sergents aux membres des Etats.
B. Convocation par les ojfficiers ordinaires. — La convocation peut aussi se faire sans intervention des commissaires aux Etats. Le roi s'adresse alors uniquement à ses agents ordinaires. Il confère, s'il y a lieu, aux officiers qu'il met ainsi en mouvement le titre de «commissaires en ceste parties. Il semble que ce soit le système employé en i SSg. En tout cas , il apparaît plus nettement en 1 35 1 : le roi Jean écrit directement aux baillis pour leur donner ordre de convoquer les gens des Etats; le bailli prend le titre de (r commissaire du roy nostre sire en ceste parties, et au moyen de ses sergents enjoint aux vicomtes et autres officiers subalternes de faire les convocations pour ainsi dire à domicile (^). Il en est de même en mai i362 et février i38i.
G. Convocations directes. — Enfin il arrive encore que le roi ou le duc envoie de l'endroit où il se trouve des lettres spéciales aux gens d'église, nobles et bonnes villes qui doivent figurer aux Etats. Le bailli, s'il intervient, ne fait que les transmettre purement et simplement au messager qui doit aller de château en château, d'abbaye en abbaye, de cité en cité, distribuer les missives royales. En i358, il est ainsi procédé pour une partie seulement de la noblesse. Le roi le dit d'une façon fort claire : irSy escrivons à pluseurs des nobles de vostre bailliage par nos lettres closes que il y
'•^ Pièces justif., n«^ IX et X. — ^ [bid,, n" VU et VIII.
soient, et vous mandons et commandons estroitement que tantost vous leur portés ou envoies par certains messages nosdites lettres^^î. 7, En avril i375, la chose n'est pas moins évidente : le 3o avril, Thévenin de Frenouville reçoit salaire pour avoir porté «r lettres closes du roy nostre seigneur de Paris à Gaen, aduchantes aus contes d'Alençon, dxx Perche, de Harcourt, gens d'église, bourgeois et habitans de bonnes villes (^^t). Cependant ce cas semble avoir été le moins fréquent : il ne fut sans doute employé qu'aux jours de grande nécessité, quand le gouvernement royal avait plus particulièrement besoin de peser sur les Etats.
Nous avons peu de renseignements sur les convocations faites par les lieutenants du roi, lorsqu'ils avaient reçu pouvoir de réunir des assemblées locales. Il semble, autant qu'on peut l'entrevoir, qu'ils ont également usé des différentes procédures déjà conlstatées.
Quel temps demandaient ces convocations? Les nombreuses transmissions qu'elles exigeaient se faisaient dans des délais très variables. Ainsi, en i35i, les lettres rovales sont du ai février et la réunion s'ouvrit le 20 mars, soit vingt-cinq jours ^^^ ; en i352, les lettres du roi sont datées du 9 mars, le mandement des commissaires généraux du i5 mars, les instructions du bailli aux sergents du 2 1, et les Etats étaient convoqués pour le 26 mars, ce qui fait en tout seize jours W; en 1 362 , il y a huit jours entre les lettres royales et celles du bailli, neuf jours entre le mandement du bailli et la date fixée pour la réunion, au total dix-sept jours (^J; en i38o, l'intervalle est de vingt-quatre jours entre la convocation et rassemblée ^*^; en i38i, les lettres royales sont du 8 février, la lettre du bailli de Gisors du 1 février, la réunion est pour le 1 7 février, le délai n'est donc que de neuf jours; c'est là un fait exceptionnel^^'.
^^> Pièces justif. , n-XVllI. <*> Pièces justificatives, n«* XXXI et
^*^ Delisie, Histoire de Saint-Sauveur , XXXV. t. II, p. 191. ^'^ lhid.,n'yju.
^'^ Pièces justif., n- VII et VIII. <'> Douël d'Arcq, Pièces du règne de
^*) Ibid., n" IX et X. Charles VI, 1. 1, p. 10.
Eq moyenne, pour les assemblées généra les, ^toutes les opérations préliminaires se faisaient dans un intervalle de quinze à vingt-cinq jours entre les premiers ordres et la première séance. Mais les retards étaient fréquents et la plupart des grandes réunions durent être ouvertes deux ou trois jours après la date primitivement fixée pour laisser aux membres des Etats le temps d'arriver.
Les réunions locales et partielles devaient, au contraire, être convoquées d'une manière très rapide, presque instantanée. C'est le 12 mars i358 que le régent ordonne au bailli de Rouen de convoquer la noblesse de son bailliage pour une assemblée qui doit se tenir à Senlis treize jours après, jour des Rameaux, le a 5 mars^'^. L'année suivante. Mouton de Blainville a été désigné, le 8 mars, comme lieutenant aux bailliages de Rouen et de .Caux : le 3i mars, une assemblée est réunie à Rouen ^^). Il a fallu que, dans cet intervalle, le sire de Blainville quittât Paris, vint s'installer à Rouen et donnât les ordres nécessaires à la convocation. Une semaine suffit, en juillet i36i, pour convoquer et réunir l'assemblée des trois Etats du bailliage de Gaen ^^K
Malgré la brièveté des délais, il est toujours recommandé aux officiers royaux d'exécuter avec grand soin les ordres qui leur sont donnés et de faire exactement toutes les convocations. Des formules analogues se retrouvent du roi au bailli et du bailli au vicomte ou au sergent. Une des plus simples est celle du 21 mars i35i : srDe ce faire soiez si curieuz et diligens que par vouz ni ait deffaut^^).*» Il y a quelque sévérité et quelque défiance dans les lettres du régent datées du 1 â mars 1 358 : et Sy faites ces choses toutes autres laissiés si soigneusement et diligemment qu'il n'y ait aucun deffaut ^^K 1) En 1 363 , le bailli prévient charitablement le vicomte que si les ordres royaux sont mal exécutés, lui vicomte en sera le premier accusé :
t*> Pièces justtjicatwes , n** XVIII ef <*> Bibl. nat., fonds franc., aôooâ,
XIX. iâ6a
^'î Bibl. nat., fonds franc., aôyoi , ^'^ Pièces justif. , n' MU.
1 46 ; Pièces justif. , n* XXIV. ^'^ Ibid. , n" XVII!.
er Tout le contenu en iceiles vous accomplissiez bien et deuement . . . tellement que deffaut ny ait, duquel deffaut, s'il y estoit, nous vous accuserions^^). 7) Mais la convocation pour les États de Louviers, du 17 février i38i, renchérit singulièrement sur les précédentes : une première réunion n'avait pu avoir lieu, les lettres n'avaient pas été envoyées de Paris; de là irritation et menaces : <f Et gardez si chier comme vous doublez nous courroucer, écrit le roi , que de ces choses vous facez telle et si bonne diligence que nous n'aions cause de vous en donner blasme, duquel, s'il y estoit, nous vous en ferions griefment punir ^^\ti Enfin il est quelquefois recommandé aui officiers royaux, s'il se présente quelque cas diffi- . cile et douteux, d'en référer au roi ou au régent.
Pour plus de sûreté, du reste, un rapport est presque toujours exigé des agents chargés de convoquer; le rapport doit être présenté le jour de l'assemblée par les baillis, vicomtes et sergents. C'étaient d'ordinaire les commissaires royaux qui étaient chargés de le recevoir. Voici, par exemple, ce que dit le lieutenant du bailli de Rouen le 10 février i38i : «rEt certifiez suffisaument nos seigneurs qui de par le Roy nostre dit seigneur seront envoyez à l'assemblée déclarée es dites lettres, ou piutost nostre maistre le bailli et son lieutenant de tout ce que fait en avez à fin deue ^^\ ^ Il est curieux de voir dans ce cas le bailli réclamer discrètement le compte rendu qui devait, selon l'usage, aller aux commissaires du roi.
Nous savons de qui peut venir la convocation. A qui va-t-elle? A qui le roi, le duc, le lieutenant du roi ou le bailli font-ils savoir la volonté souveraine ?
A considérer, en effet, non plus les moyens de transmission des convocations, mais les personnes ou groupes convoqués, on dis-
^'^ BibL nat., fonds franc., 36701 , a3a. — ^*^ Douët d'Ai-eq, Pièces du règne de Charles VI, t. \,]i.iO.— t'> Ibid.
tingue dans la diversité des détails deux modes généraux d'ajouré nement. Tantôt les gens des Etats sont appelés par v(neadm%nistnUwe y sur ordre collectif du roi ; tantôt ils sont mandés individuellement et reçoivent une lettre spéciale à l'adresse de chacun d'eux. Le premier mode est de beaucoup le plus fréquent. Le second parait plutôt exceptionnel; on en constate l'application en iSig, i3/i8 et avril i375(^). Du reste, en mars i358, les deux systèmes sont employés concurremment : le dauphin écrit directement à un certain nombre de nobles des bailliages de Rouen et de Gaux; quant aux autres nobles, voici le complément des instructions envoyées au bailli de Rouen : (r Et pour ce que nous ne povons à tous les nobles de vostre dit bailliage e^crire, faites savoir par ajournement ou autrement deuement à tous les autres nobles de rostre dit bailliage que ils soient en propres personnes par devant nous au jour et lieus dessus dis(^).T) 11 est probable, en effet, que les plus hauts person* nages de Normandie, les prélats, les princes du sang, les premiers barons, les grandes villes comme Rouen recevaient d'ordinaire une convocation spéciale.
En admettant ces modes généraux, prenons chaque ordre séparément pour apprécier, avec toute l'exactitude possible, quels étaient les destinataires de ces convocations variées.
I. Clergé. — C'est l'ordre dont il importe le plus de déterminer la place et le rôle dans les Etats. L'expression la plus fréquente et la plus brève est : cries gens d'église t). La plus détaillée énumère : cries prélats ou leurs vicaires en leur absence, et de tous les collèges, abbayes, prieurés conventuaux. . . quatre, trois ou deux personnes','^ 7). Cette simple ^lention indique bien qu'il en était pour le clergé de Normandie comme pour le clergé de France aux Etats généraux : il n'était alors convoqué qu'en tant que propriétaire du sol, dépositaire d'une partie de la souveraineté territo-
^*î Pièces justif, , n" H et IV ; Delisle , ^*) Pièces justif. , n» XVMr.
Histoire de SaintSauvettr, t. II, p. 191. ^'^ Ibid,, n' X.
riaie(^). En effet, tous les personnages ecclésiastiques cités étaient possesseurs de biens féodaux. Les listes que nous avons viennent confirmer cette opinion. De là une conséquence nécessaire : le clergé étant convoqué non comme ordre , mais comme propriétaire féodal, ses membres stipulaient d'ordinaire non pour eux-mêmes, car ils étaient exempts, mais pour les hommes vivant sur leurs terres qu'ils venaient représenter. C'est là un point essentiel sur lequel on ne saurait trop insister. En i33g, nous en avons une preuve évidente : au milieu des difficultés que souleva, dans les assemblées normandes, la levée d'une aide royale, le roi chercha, au dire du chroniqueur anonyme de Rouen, à vaincre les résistances en divisant ceux qui lui faisaient opposition Je plus hardiment. Il proposa aux ppélats et gens d'église, de même qu'aux nobles, de reconnaître leurs prétentions er en ce qui touchait leurs hommes et sujets ?), à condition de rester libre à l'égard de tous autres ^^). En i35i, Je clergé avait accordé un subside au gouvernement royal; les nobles consentirent la même taxe de 6 deniers pour livre sur la vente des marchandises, mais ils stipulèrent qu'ils ne payeraient rien pour les produits de leurs domaines propres «r ne plus que les bénéficiers en Sainte Eglise ^'^ t).
Dans de telles conditions, le nombre des membres du clergé se trouvait fort restreint : ce sont les prélats et les représentants des chapitres, des abbayes et des prieurés, seuls propriétaires de terres féodales.
Nous n'avons pas de liste bien satisfaisante. M. Hervieu a donné 59 noms de prélats et abbés de Normandie appelés aux Etats généraux jusqu'en i35of*'. Nous n'avons retrouvé qu'un archevêqije, 6 évoques, ih abbayes, 5 chapitres et a prieurés, en tout 38 seigneurs ecclésiastiques.
^^^ Hervieu , Recherches sur les premiers ^*^ Ordann, > t. II , p. & 1 0.
Etats généraux, p. 5. ^*^ Hervieu, Recherches sur les premiers
^*^ Chron. de Rouen, t. I, p. «S86. Etais généraux , p. aSi-ayS.
IL Noblesse. — L'expression la plus complète est celle de (T comtes, barons et autres nobles t) ^^). On trouve encore: cr barons, chevaliers et escuyersT). Les comtes étaient d'ordinaire désignés par leur nom : comtes d'Eu, d'Âlençon, du Perche , d'Harcourt, de Longueville. Les barons étaient les plus puissants parmi les seigneurs de Normandie , ceux dont les ancêtres figuraient à l'ancien Echiquier. Quant aux autres nobles, ce sont les chevaliers et écuyers.
Le nombre des nobles est difficile à apprécier. Une liste de convocation pour une assemblée de nobles de Normandie, ordonnée d'abord à Paris, puis à Lisieux, en 1 3 1 9 , donne 5o noms(^). La liste des Etats de i35i donne 3i membres ('); celle de juin 1376, 9 pour la Basse-Normandie (^). En 1 3 &8 , il est question de 1 58 paires de lettres envoyées à tous les nobles de Normandie : c'est le chiffre le plus élevé ^^^. Nous n'avons pu retrouver que 81 noms de personnages nobles cités aux Etats pendant le xiv^ siècle. Ces renseignements doivent être incomplets. Au reste, tous les nobles de Normandie étaient-ils convoqués aux réunions générales? Quelques documents pourraient le faire croire; mais il est difficile de le décider. Cependant, à en juger par ce que nous savons, il est probable que ce genre de convocation complète dut être extrêmement rare.
Il importe de remarquer encore que les nobles, comme le clergé, étaient convoqués non pour leur personne , mais pour leurs hommes. De nombreux documents peuvent le prouver. En i345, Charles de Valois s'engage à laisser établir sur sa terre et lever sur ses hommes le subside que les Etats de Normandie auront accordé ^^K En i35i, les nobles permettent que (d'imposition, par la manière que dit est, courust et fust levée sur leurs hommes, justiciables et subgiez et en leurs terres et villes (''Jtî. Mais comme l'impôt est in-
^•) Pièces justi/,, n' \.
t*î Ibid., n* II.
^^^ Ordonn., t. II, p. iog.
^*^ Delîsle, op. cit., t. II, p. aSo.
^*) Piice8Ju8tif.,n''\L ^•^ Hervieu , Recherches sur les premiers Etats généraux ^ p. 2 /î /î .
^'^ Ordomu, t. n, p. ioQ.
direct et pourrait les frapper personnellement, ils font reconnaître spécialement par le roi leur immunité personnelle. Enfin, en 1 38â , les seigneurs normands s'opposent à une crue d'aide ordonnée par le pouvoir royal , non parce qu ils sont obligés de la payer, mais parce quelle frappe leurs terres, c'est-à-dire leurs hommes (''. Les hj^mmes des seigneurs ecclésiastiques et laïques répondent en général à l'expression a gens du plat pays^, ce qui signifie gens de la campagne.
111. Troisième Etat. — C'est toujours chose difficile de déterminer la part du troisième ordre dans les assemblées générales ou particulières du xiv** siècle. Rien n'est fixé avec précision en ce qui touche le nombre, la qualité et le nom des représentants des villes appelées aux Etats.
Dès les premières années du siècle, à c&té des prélats et des nobles, on trouve mention d'une troisième catégorie dont le nom varie.
Au temps de la Charte aux Normands y en i3i5, c'est, en latin : dii subditi y populus oapapuli; en français : «stibmis et menu peuple, non nobles et peuple de la duché (^U. La charte de i339 précise davantage : cives et habitatores villarum ac communis plebs ducatus^^\ ou encore cives et habitatores villarum ceterique incolae^'^\
Ces mots désignent parfaitement une classe urbaine, bourgeoise et même populaire. Lorsque les documents deviennent plus nom-^ breux et plus explicites, les expressions varient. Nous rencontrons dans les convocations et autres pièces concernant les Etats depuis 1 3 3 7 : (T communitates bonarum villarum ( 1 3 5 1 ) , gens de bonnes villes et châtellenies (i 3 5 8 ) , bourgeois et autres personnes notables t» (i38o, i38i)W.
Ces formules peuvent nous donner diverses indications. D'abord
'*' Bibl. «Mt., fonds franc., 36017, ai. '*' Areh, nat., JJ 71, 953.
"> Orimm., 1. 1, p. 588. '" Pièce» justif., n" VII, XX, XL cl
''' IMd., l. VI,p. 5/).). XLII.
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la convocation s'adresse presque uniquement aux villes. La population urbaine est seule admise à prendre part aux Etats. Les gens du plat pays étaient représentés par les seigneurs laïques et ecclésiastiques.
Une fois cependant, à propos des Etats tenus à Rouen en juin i363, il est fait mention des gens du plat pays : le duc de Normandie et les commissaires royaux s'accordent pour parler de fx certaine assemblée de gens d*eglise , nobles , gens de bonnes villes et plat pais dudit duchié. . . naguère faite en la ville de Rouen ^*'^.
Parmi les villes, toutes ne devaient pas être régulièrement appelées. Il y a comme une sorte de catégorie privilégiée : ce sont les bonnes villes, communitates, auxquelles sont associées à plusieurs reprises les cbâtellenies médiates et immédiates. Mais que faut-il entendre par bonnes villes? Gomment étaient-elles choisies? Le mot bannes villes ne désigne sans doute pas une classe bien définie, jouissant de droits parfaitement déterminés; ce sont, d après toute vi*ais6mblance , les centres les plus importants par leur population , leur commerce et surtout par les privilèges qu'ils avaient pu obtenir et conserver. Quant au choix de ces bonnes villes, il n'eut souvent, j'imagine, d'autre règle que l'usage ou la volonté des agents royaux.
En tout cas, les bonnes villes devaient être assez nombreuses. En i35i, les localités représentées étaient au nombre de 61, parmi lesquelles des bourgs et des villages aujourd'hui très insignifiants W.
Toutes les bonnes villes citées au sujet des États pendant le siècle montent jusqu'au chiffre de 79.
Pièces jîuty. , n* XXXIII. — ^*> Ordonn., t. II, p. âo3-4o5.
Les détails qui précèdent indiquent déjà à quoi se réduisaient les élections.
Pour les nobles, l'élection n'existait pas. Les nobles étant convoqués personnellement et non par délégation, il n'y avait lieu à aucun choix en forme d'élection. Tous les nobles de Normandie ne devaient pas être appelés à toutes les réunions : tantôt le roi écrivait à tous ceux qu'il lui plaisait de faire venir; tantôt c'étaient les officiers royaux eux-mêmes qui faisaient ce choix.
Les nobles venaient-ils en personne ou se faisaient-ils représenter? A ce sujet, rien d'explicite. Dans une assemblée de nobles à Senlis, en mars i358, ordre est donné aux nobles de venir en personne : tr qu'ils soient en propres personnes par devant nous aus jour et lieu dessus dis, touz quanques il se peuent meffaire envers nostre dit seigneur et envers nous'^U. Dans d'autres circonstances, tous ceux qui ont été convoqués, s'ils ne peuvent venir, doivent envoyer personnes suffisantes. Il est vraisemblable que beaucoup de nobles se faisaient représenter par procureurs.
Les gens d'église étaient convoqués par tête ou par collège. L'évêque l'était individuellement; il venait ou envoyait un vicaire. Mais il pouvait en être autrement pour l'abbaye ou le chapitre. En général , l'abbé et le doyen devaient être les représentants ordinaires de l'abbaye et du chapitre.
Cependant, en i35â, les commissaires royaux chargés de tenir les Etats ordonnent de faire venir (rde tous collèges, abbaies, prieurés conventuaux dudit bailliage, quatre, trois ou deux personnes (^)v. Une véritable élection devenait alors nécessaire.
Si le doyen ou l'abbé ne pouvait ou ne voulait se déplacer, un procureur le représentait. Il n'y a aucun renseignement particulier sur le choix de ces procureurs.
Pièces justjf,, n- XVHI. — ^'^ Ibil, n'X.
Les élections n'avaienl lieu , à proprement parler, que dans ies bonnes villes. En principe, la convocation s adresse à tous les bourgeois et habitants. Mais comme ils ne peuvent tous se rendre au lieu de réunion , ils choisissent des représentants. Nous n'avons que très peu de détails sur les formalités de l'élection. Aussitôt que le sergent est venu pour faire connaître les ordres du roi et du bailli, le maire, s'il y en avait un, et les bourgeois devaient se réunir. Les choix étaient faits d'après les règles posées par les ofliciers royaux. En i35â, les lettres de convocation prescrivent de désigner six, cinq ou quatre députés pour Gisors, quatre, trois ou deux pour les autres villes du bailliage (^l Les députations durent être rarement aussi fortes. En 1 35 1, le roi donne l'ordre de faire seulement comparaître eœ parte cujuslxbet dictarum cammunitatum duo vel très ydonei^^\ Une seule ville dépassa ces chiffres : Rouen envoya cinq députés; 6 villes en élirent trois : ce furent Pont-Audemer, Honfleur, Préaux, le Bec-Hellouin , Montivilliers , Harfleur; 29 ne furent représentées que par deux, et 2/1 par un député W. En 1875, sauf la ville de Coutances, il n'y a qu'un procureur pour chaque ville de Basse-Normandie ^^K
L'élection était faite en présence des sergents et vicomtes, car il leur était recommandé de surveiller le choix des villes. Ils devaient ne laisser envoyer à l'assemblée que des députés (r suffisants^ et en état de répondre aux requêtes royales. Il est question, à plusieurs reprises, de personnes cr suffisantes et fondées tî, cr instruis pour accorder ce qui sera avisée), etc. Quelquefois même, le roi ou ses agents réclament des choix agréables. La liberté des élections devait être alors chose peu pratiquée. L'exemple le plus caractéristique est celui 4es Etats de iSSs. Les commissaires royaux demandent aux* baillis de faire venir trgens fondés et advisés qu'il nous puissent faire favorable response sans prendre delay de ce que nous leur dirons de par ycelui seigneur sur les choses qui porront estre com-
«'> Pièces justif. , n' X. — ^'^ Ibtd., n" VIL — ^'^ Ordonn., t. II, p. 4o3-'4o5. — '"^^ Delisle, Histaire de Saint-Sauveur, t. Il, p. s 5 o.
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prises et entendues en la dite commission ('U. Cette recommandation est répétée par ]e bailli de Gisors à ses sergents.
D'autre part, les membres des Etats étaient considérés comme obligés de se présenter à la réunion; il est vrai quils ne remplissaient pas toujours cette obligation avec grand scrupule. Les assemblées n'étaient jamais complètes; il fallut plus d'une fois les remettre à une date ultérieure, à cause du nombre excessif des absents. L'abus avait été si grave au début de février ]38i, pour une réunion d'Etats à Louviers qui n'avait pu être tenue, que le roi dut menacer de contrainte ceux qui ne viendraient pas à la date à laquelle l'assemblée avait été remise : cr Et en cas que aucuns seroient refusans ou delayans, si les contraigniez sans faveur ne deport, c'est assavoir les prélats et autres gens d'église, par la prise de leur temporel, et les contes, barons et autres nobles, bourgeois et autres gens notables par leurs biens meubles et héritages, sans faire de ce recFeance ou délivrance ^^K -n
^*^ Pièces justif, , n* X. — ^*^ Douêt d'Arcq, Pièces du règne de Charles VI, t. 1, p. 10.
LES OFFICIERS ROYAUX AUX ÉTATS
Avant d'arriver aux séances mêmes des États, il importe de faire connaissance avec une dernière catégorie de personnes qui doivent figurer aux assemblées. Ce sont les commissaires et les officiers royaux.
En ce qui touche les commissaires royaux, on peut distinguer les délégués du roi pourvus d'une commission spéciale , et les lieutenants ou chefs militaires chargés accessoirement de tenir les États.
L (kmmmaire9. — Cest le roi qui, en droit, appelle ses sujets aux États, mais il ne peut la plupart du temps assister aux séances. Sa présence n est constatée que dans des circonstances exceptionnelles: ainsi, en 1869, pour un projet de descente en Angleterre, Charles V vient à Rouen tenir les Etats généraux ou provinciaux (^). Charles VI se montre à Rouen en i389 pour punir une révolte et y convoque les gens de la province (^); il est présent encore la même année aux Etats de Pontoise('). Lorsque la province est apanagée, le duc de Normandie préside plus souvent l'assemblée; il assiste ainsi aux réunions de février i356 au Vaudreuil (^), d'août iSBy à Rouen (^), de mai i358 à Senlis^^^ de septembre iSBg à Rouen (^). Cependant, comme ni roi ni duc ne peuvent tenir toutes
<^' CAitm. iti quatre Valais, p. âoi. ^*) Grandeê Chroniqueif, t VI, p. 97.
«•î Voir plus haut, p. i5o. ^'^ Pièce$ jusiif. , n* XV.
<»> D. Le Noir, La Nonnandie, pays ^'^ Ihid^n^ XVIIL
d'Etats, p. 57. ^^^ Grandes CkrotUques, t VI, p. i63.
les sessions, il faut que leur autorité soit représentée, que leurs désirs soient exprimés. Des conimissaires sont alors désignés pour requérir les subsides, négocier, discuter.
Il y a généralement plusieurs commissaires, formant un véritable conseil, qui prend des décisions en commun et au nom de tous. Leur pluralité est aussi destinée sans doute à parer aux empêchements et aux absences. Voici quelques chiffres : il y a cinq commis* saires pour les Etats de Basse-Normandie des années 137/i et 1875 et les Etats de Gaen de iSgB; quatre aux Etats de juin i36â et d'octobre 1 358 (^); trois aux Etats de juillet 1 3/i8 et de mars 1 352 ; deux enfin pour la plupart des autres réunions d'Etats dont nous connaissons la délégation royale. Dans quelques petites assemblées^ tenues pour voter des subsides ou des indemnités locales, il n y a quun seul commissaire : c'est le cas en 1373, lorsqu'il s'agit de régler l'indemnité due aux députés qui avaient été solliciter le concours du roi pour le siège de Saint-Sauveur l^J.
Il devait arriver souvent que quelque membre de ces commissions ne pouvait se rendre aux réunions d'Etats. La chose est prévue d'ordinaire dans les pouvoirs qui sont conférés aux commissaires. Lorsque la commission est de cinq membres, il suffit de la présence de quatre, trois ou deux d'entre eux pour rendre les décisions valables. De plus, certains officiers sont autorisés à suppléer les absents. En 1893, il est permis aux commissaires d'appeler à leur aide, pour tenir l'assemblée, les baillis de la contrée (^). Le fait
^*) Il y eut en eflet quatre commissaires désigné» par les lettres du nagent du 3o septembre i358; mais deux seulement, Gilles de Maudestour et Philippe de Troismons, semblent avoir pris une part active à la réunion des assemblas locales. De plus , on voit figurer ë c6të de Gilles de Maudestour, pour la Haute- Normandie, Le Baudrain de la Heuse, qui n^est pas signale comme commissaire par
le r^ent, mais dont la pi*dsencc 8*explique par les pouvoirs donnés aux véritables commissaires dVy subdelcguer et depputer autre personne convenable une ou plusieurs en lieu de soin. ^^Pièees >#fi/.,n-XXetXXII.)
^*) Delisle , Hist. de Samt-Sauveur, t. II .
p. aoi-âo3.
^*^ D. Le Noir, La Normandie, pays d'États, p. 17.
même est constaté officiellement en 1 875 : Raoul Gampion, générai éiu et receveur de la Basse-Normandie, assiste Jean de Vienne, sans doute le seul présent à l'assemblée du 3i janvier à Bayeux, parmi les cinq commissaires royaux ^^K Dans le cas où il n'y a qu'un très petit nombre de délégués, deux par exemple, un seul peut représenter l'autorité royale, mais en s'adjoignant pour la circonstance un probe homme du pays.
Quant aux personnages qui se présentaient ainsi aux assemblées munis des pouvoirs du roi ou du duc, ils étaient généralement choisis parmi les meilleurs et les plus intimes conseillers du roi. Ce sont des dignitaires ecclésiastiques, l'archevêque de Rouen, les évêques d'Ëvreux, de Bayeux , de Coutances, d'Amiens, de Beauvais, un officiai et un chanoine de Rouen, un archidiacre de Tourna y. Parmi les laïques, ce sont de grands officiers militaires, des officiers de justice et de £nance appartenant au Parlement, à la Chambre des comptes, à l'administration des aides, au conseil du roi: tels Simon de Bucy, premier président au Parlement; Robert de Houdetot, conseiller du roi, maître des arbalétriers; Philippe de Troismons, conseiller du roi et du duc, conseiller au Parlement, maître des requêtes de l'Hôtel; Etienne de la Grange, président au Parlement; Jean Pastourel, avocat du roi au Parlement, maître des. comptes; Jean de Sains, notaire et secrétaire du roi ; Jean Le Mercier, trésorier des guerres, général conseiller des aides; Robert de Wargnies , bailli , capitaine et châtelain de Caen, etc. Souvent aussi on voit Ggurer les noms les plus illustres de la noblesse normande, le comte d'Harcourt, Louis d'Harcourt, vicomte de Châtellerault, les sires de Briquebec, de Sainte-Beuve, de Blaru, de Garancière, de Tournebu, de Hangest, ou encore ceux de la riche bourgeoisie de Rouen, comme Vincent de Valricher, Jacques Le Lieur, Jacques du Chastel, qui furent tous trois maires de la ville et commissaires aux États W.
Ddisie, Histoire de Saint-Sauveur, t. 11, p. a 3 1. — ^*' Voir YAppetidice IV.
D'après le peu que noas savons, les commissaires devaient jouer un rôle considérable dans les Etats en particulier et dans la province en général. Les pouvoirs dont ils sont munis sont très étendus. Une délégation officielle leur était directement adressée par le roi ou le duc, mais avec des différences notables selon les assemblées : tantôt il est simplement ordonné aux commissaires de se transporter au lieu de réunion et d'y tenir les Etats; tantôt le soin de la convocation leur était confié. D'autre part, les termes des lettres royales sont plus ou moins précis : tantôt ils fixent avec une grande exacr titude l'endroit où doivent se rendre les commissaires, la date de l'assemblée ; tantôt il n'y a aucune indication détaillée et les commissaires gardent une entière liberté, parfois même la faculté d'user à plusieurs reprises de leur pouvoir. C'est par exemple le cas des pouvoirs donnés le i^' août 137/1 P^)^!"!^ f^î^ ^^ Sakit-Sauveur à l'amiral Jean de Vienne et autres commissaires (^). En général, la lettre de délégation expose très longuement aux représentants du roi l'objet de leur mission et de la réunion des Etats; elle leur recommande aussi d'être conciliants, pleins de patience et de persuasion; il faut amener les députés au résultat désiré en les induisant par toutes les voies et manières; il sera bon de leur rappeler leurs services précédents, leur longue fidélité, de les féliciter pour ce trde la bonne obéissance et loyaulté que touzjours ont eue à nous et audict royaume d(^). Du reste , aux lettres accréditant les commissaires auprès des gens de la province, était jointe d'ordinaire une véritable instruction sur la conduite à tenir aux Etats.
Il n'est pas rare de voir les pouvoirs des commissaires dépasser de beaucoup la tenue des États. Us recevaient presque toujours par les mêmes lettres royales la baute administration du subside qu'ils devaient requérir; ils devenaient généraux conseillers, gou*» verneurs, commissaires des aides. En temps de guerre active, comme en 137/4-1375 à propos de Saint-Sauveur, ou en i388 à propos
Delîsie , fiâloire de Saint-Sauveur, t. II, p. ai 3. — • ^'^ Pièces jualif. , n"* XX.
de Cherbourg, ils étaient chargés d'augmenter l'effectif des hommes d armes r de s'occuper du matériel d'artillerie, etc. Mais le pouvoir le plus considérable qui leur fut confié était celui de réformation, comme nous en voyons des exemples manifestes eni35ieti353. Ils devaient recevoir toutes les plaintes, réprimer toutes les exactions auxquelles donnait lieu l'administration royale; ils constituaient comme une sorte de tribunal administratif ou plutôt de grands jours pour les délits des agents du pouvoir; leur procédure devait être rapide et expéditive (*).
Une chose contribuait encore à augmenter leur crédit et leur autorité. Le roi promettait, dans certaines circonstances, d'approuver en bloc tout ce qui aurait été fait par ses représentants aux États* Ainsi en 1819 : «Nous promettons, dit le roi, en bonne foi, que tout ce qui sera fait, traictié et acordé par noz diz messaiges avec les dessus diz banuerez et nobles, nous aurons ferme, estable et aggreable et le ferons tenir, garder et accomplir sans faire ou venir de riens à l'encontre ^^). •» Les lettres données par les commissaires devaient avoir la même force et la même authenticité que les actes rovaux. cr Faites faire vos lettres, est-il dit en i358, toutes foiz que requiz en seroiz, lesquelles nous confirmerons par les nostres^^). 1) De même, en i38i, les généraux conseillers de l'aide octroyée reçoivent (t toute puissance de tout faire ce que faire pourrions pour le dit fait^(^). Au contraire, en iSSa , rien ne peut être décidé sans l'avis du roi qui semble craindre quelque difficulté; la lettre royale dit en terminant : El si aliqua dubia et obscura vobis occurerint in predictis. .... illa nobis referalis aut sub vestris sigillis inlerclum quantocius fideliler transmilUUis^^K
Les commissaires royaux étaient donc^de grands et importants personnages, complets représentants de l'autorité souveraine; leur place était au premier rang dans les assemblées , et les conséquences
t») Pièces justif. , n" Vlll el IX; Or- ^'> Pièces justif. , n'' W.
dom., t. H, p. 403. • ^*) Ibid,, n» XLII.
^'î Pièces justif. , or III. ^"^ Ibid., n- IX.
de leur passage se faisaient sentir pendant longtemps dans toute la province où ils séjournaient comme administrateurs du subside et comme réformateurs.
11 est un dernier détail qui n était réglé le plus souvent que bien après la tenue des Etals. La mission des délégués du pouvoir central entraînait de longs et pénibles déplacements. Souvent elle se prolongeait pendant une bonne partie de Tannée. C*eût été une lourde charge, un coûteux honneur, si les commissaires n'avaient pas été non seulement indemnisés , mais récompensés de leurs fatigues et de leurs efforts. Il est bien difficile d'évaluer les gages ou dons ainsi faits, d'abord parce qu'ils n'étaient jamais versés que par acompte, ensuite parce qu'ils se confondent d'ordinaire avec ceux que valait aux mêmes personnages l'administration de l'aide. On ne peut guère citer qu'un seul cas; encore ne concerne-t-il pas un véritable commissaire, mais une sorte de commissaire suppléant. Haoul CampioD a assisté Jean de Vienne aux États de janvier i SyS à Bayeux; il est resté ainsi occupé six jours. Jean de Vienne lui fait donner une indemnité(^). Il arriva également aux Etats de témoigner leur reconnaissance à certains commissaires royaux par des dons considérables. Mais c'était alors tout un ensemble de services variés qu'ils récompensaient ainsi. Jean Le Mercier a été désigné comme commissaire en août i d'jU pour le fait de Saint*Sauveur; il a assisté à plusieurs assemblées, établi et levé des impositions, négocié et réglé la rançon de la place. Les Etats lui firent un don de 6,000 francs d'or; avec un beau désintéressement, voyant les charges et misères du pays, Le Mercier refusa; le roi dut intervenir pour lui faire accepter le don^^l
II. Lieutenants du roi ou du duc. — Dans certains cas, nous voyons des officiers royaux, représentants à d'autres titres du pouvoir sou-
^'^ DeiisJe, Histoire de Saint-Sauveur, Campion pour les serfiœs qu'il a rendus t. II, p. â3i. Nous n'avons que le cerli- à Vasseinblëe. lîcat donné pai' Jean de Vienne h Raoul <*' Delisle, op. cit., 1. 1, p. 307.
veraiu, faire par occasion ToOice de commissaires; le fait ne se produit guère que dans les assemblées partielles de Haute ou de Basse-Normandie et dans les assemblées locales pour un bailliage ou une vicomte; il s'agit alors de faire face très rapidement aux nécessités imprévues de la guerre. Âmaury de Meulan, chevalier banneret, sire de Neubourg, Arnoul d'Audrehem, maréchal de France, Pierre d'Alençon, comte du Perche, tous lieutenants outre-Seine, dans les bailliages de Gaen et du Golentin, figurèrent ainsi aux Etats de Basse-Normandie. Louis d'Harcourt, qui portait le titre de lieutenant du roi pour le videment des forteresses occupées par les Anglais, tient les réunions nécessaires à cette mission. Mouton, sire de Blain ville, bientôt maréchal de France, préside les assemblées des bailliages de Rouen et de Gaux. Enfin du Guesclin, en tant que connétable, appela un grand conseil à Gaen en 1878.
Les grands ofiiciers militaires qui commandent la défense du pays sont les véritables commissaires de ces réunions pour lesquelles le roi n'a pas cru nécessaire de désigner des délégués spéciaux. Du reste, nous voyons, à propos du Vexin, le roi donner à son lieutenant tous les pouvoirs qu'il donnerait à ses commissaires pour réunir les Etats.
H venait aux Etats d'autres ofiiciers que les commissaires royaux, les lieutenants ou capitaines. On peut constater la présence de baillis, prévôts, vicomtes, élus, receveurs généraux et receveurs particuliers des aides. G'était, ainsi que le prouve cette énumération, la plus grande partie du personnel administratif des pays représentés aux Etats.
Ges officiers avaient diverses raisons de comparaître aux assemblées. Les baillis et sergents venaient d'abord pour rendre compte des convocations et certifier qu'ils avaient bien exécuté les ordres reçus à ce sujet. Le roi écrit au bailli de Gisors pour les Etats de
1 3 5 1 : Cerlificanles compelenler ad dictos dies illos , . .de nostro consilw quo8 ibi mittemiis de hiis que feceritiê in premissis^ vosque ad diclos diegy hcum et horas pet^sonaliter intersitis, id nidUuenus amissuri (^). Et le baillî à son tour dit à ses sergents : crËt de tout ce que fait en aurez certifiés au dit jour nos diz seigneurs, -n Pour les Etats de Tannée suivante, le même ordre s'étend à un plus grand nombre d'officiei's : crËt avec ce faites commandement aus dis baillis, vicomtes et prevosts qu'ils y soient ou qu'ils y envoient au cas que estre ni pouvoient, pour certifier noz dis seigneurs de ce que fait en sera^^). -n Au contraire el d'une manière exceptionnelle, en février i38i , les baillis doivent certifier seulement par lettres patentes (').
Les vicomtes, élus et receveurs se présentaient également à l'assemblée pour faire connaître l'état de la finance des aides, montrer à la fois les ressources disponibles dans la province et les dépenses à prévoir. Le 1 6 janvier i354, le vicomte et le receveur de Falaise reçoivent ordre de venir à l'assemblée de Saint-Lô avec toute la recette faite et à faire d'ici là, tant ordinaire que extraordinaire. Le lendemain 17 janvier, le lieutenant du roi précise ses premiers ordres : cr Vous viendrez, dit-il au vicomte, et vous apporterez par devans nous tout l'argent dont vous pourez finer que vous devez au dit nostre sire le roy et aussi vous aporterez par escript Testât de Tiaiposition de ceste présente année et la value d'icelle W. -n Les mêmes officiers de finances sont mandés le 10 décembre i38o à Rouen; ils devront fournir (c par escript toute la revenue et la valeur que les diz aides ont valu pour toute ceste présente année (*)??. A Caudebec, en octobre i358, le vicomte d'Arqués apportera son compte de la Saint-Michel qui sera examiné parla même occasion ^^K Souvent encore le rôle de ces agents financiers commençait au mo-
^*^ Pièces jusUf/, n* VIL Inscriptions etBell€S'Laires,*r série, i.\U
^'^ Ibid., n" X. !'• partie, pièces, 11" 18 et 1 9.
^*î Douët d'Arcq, Pièces du règne de ^'^ Pièces justif. , n° XL
Charles VI, l. I, p. 10. ^'^ I^ibf. nat., fonds français, aGooo,
Mémoires présentés à l* Académie des ^99*
nient où les Etats se terminaient : ils venaient prendre les ordres pour la levée du nouveau subside. Ainsi Jean de la Roche, qualifié au mois d'aoAt précédent de contrôleur de la recette des receveurs généraux, arriva à rassemblée de Senlis le \\v^ jour de mars (i358, n. s.) et y fut crie xxvi* et xxva* jour pour attendre la response. . . laquelle fut telle que les nobles. . . avoient accordé les aides Wd.
Quelques-uns de ces ofiiciers royaux prenaient-ils une part plus active à l'assemblée? Déjà nous avons signalé un receveur général de Basse-Normandie appelé aux Etats du s 5 janvier à Bayeux pour faire Toffice de commissaire royal auprès de Jean de Vienne. Dans d'autres circonstances , on voit encore les baillis assister les représentants du roi : c est le bailli de Gaen en 1 358 (^), ce sont ceux de Gaen et du Gotentin le & juin 1 876 (^); le 1 2 septembre 1 873 , nous savons que ces deux baillis prirent assez longuement la parole (^). Dans certaines assemblées enfin, comme celles de Gaen en 1370 et 1 388 (^), les officiers royaux semblent bien avoir participé à la décision finale.
Tous les officiers qui avaient été mandés étaient rigoureusement obligés de se présenter. Il est bien question quelquefois de lieutenants; mais ces remplacements devaient être mal vus de Tautorité royale. Les absences étaient encore plus fâcheuses. Arnoul d'Audrehem, après avoir mandé le vicomte de Falaise aux Etats de Saintp-LÔ, ajoute: «tEt sachiez que se par nous il y a deffaut, que vous en sarez puni en telle manière que tous les autres y prendront exemple et que le dit seigneur sera desdomagé sur vous ^^\ -n Le dauphin est plus énergique encore à propos de l'assemblée de Senlis en mars i358 : <rEt avec ce soiez en votre personne à yceli jour,
<»> POeesjusi^., n» XIX. ^'^ Piices justif. , n" XXXVII et U.
^'^ Ibid. , n* XXII. ^*^ Mémoires présentés à l* Académie des
^^^ Delisle, Histoire de Saint-Sauveur ^ Inscriptions et Belles-Lettres, 3* sërie,
l. Il, p. aSo. t. VI, r* partie, pièces, n"* 18, 19 et
^•^ Ibid., t II, p. soi-ao3. ao.
écrit-il au bailli de Rouen, et n en faillez pas ainsi que vous avez fait aux autres assemblées qui ont esté au temps passé, dont il nous desplaist, sous quanques vous vous povez meffaire envers nostre dit seigneur et envers nous, car nous vous en punirons si griefment que ce seroit exemple aux autres ''^.1)
<*> PiècesjusU/.^n'VfUl
SÉANCES DES ÉTATS
La réunion des Etats a été décidée; les convocations ont été adressées; les députés ont été élus parles bonnes villes; les commissaires royaux sont désignés, munis de leurs pouvoirs et instructions. Tons vont se réunir. Où se tenaient et comment se passaient ces réunions?
Pour se faire une idée exacte et précise de ces assemblées, pour pénétrer dans le détail de leurs séances , il faudrait avoir des sources plus nombreuses et plus complétés que celles qui nous sont parvenues; il faudrait posséder un certain nombre de procès-verbaux. G est à peine, au contraire, si trois ou quatre documents peuvent suppléer à labsence de pièces de ce genre. Il n'y a de véritablement instructif à cet égard que le rapport des commissaires royaux résamant la tenue des Etats de 1 35 1 . Quelques préambules, entre autres ceux des pièces publiées par M. Delisle, dans V Histoire de Saint- Sauveur-le-Vicamte^ nous fournissent encore divers détails. Quant aux chroniques , elles ne peuvent que bien rarement cpmpléter les actes officiels. Deux seulement, la Chronique anonyme de Rouen et la Chronique des quatre premiers Valois y parlent de quelques réunions d'Etats et en racontent sommairement les diverses péripéties.
Le premier point à déterminer, c'est naturellement le lieu où se tenaient les séances. Il n'est pas inutile de se demander, avant tout, si ce lieu de réunion était toujours en Normandie, car on trouve, à deux reprises, les députés normands constitués en assemblée par-
liculière à Paris (i3/i5, iSBy). On peut citer encore rassemblée des nobles de Haute-Normandie tenue en i358 par le régent à Senlis. •
En Normandie même, le lieu de réunion varie sans cesse. Il dépend d'abord de la forme des Etats : États généraux de toute la province ou Etats fractionnés de Haute et de Basse-Normandie ou simplement de bailliage. Les assemblées d'Etats généraux se tenaient ordinairement vers le centre du pays, de préférence près des bords de la Seine, à Rouen (i352, i38o, i38â), àLouviers(i38i), à Pont-Audemer (1337, i339, i3/i8, i35i). Les Etats de Haute- Normandie , c est-à-dire des bailliages de Caux , de Rouen , de Gisors , siégeaient à Rouen (i359, i36â), à Pontoise (i38â), à Caude^ bec (i358, i38s). Le pays d'outre-Seine avait ses réunions particulières à Gaen(i373, 137/i, 1378, 1393), à Bayeux (137a, 1375, i388), quelquefois aussi à Saint-Lô (i35/i, i374). Les assemblées particulières à un bailliage se réunissaient au chef-lieu de la circonscription.
Il serait beaucoup plus difficile de déterminer les locaux où avaient lieu les séances dans les grandes villes. Les édifices religieux devaient être généralement mis à contribution. Mais nous n'avons d'indications précises que pour un petit nombre de réunions. Ainsi les États sont convoqués dans la salle du château à Rouen en 1 353 (^); l'assemblée de Pâques i38â se tint encore au même endroit (^). En février i356, c'était au château de Vaudreuil. En octobre i38o, les députés étaient mandés à la cathédrale pour les cérémonies religieuses; puis, au mois de décembre, il y eut séance au palais de l'archevêque de Rouen (^l Ce fut le lieu ordinaire des réunions au XV* siècle.
On ne saurait non plus établir sûrement des règles générales pour la date des assemblées. Le but des Etats étant la plupart du temps de parer par le vote de subsides extraordinaires aux nécessités
(•» Pièces justif., n'^X. «>) Pièces jusljf. , n" XXXIX cl XL;
^*> Ibid,, n'XLV. Cat Joursanvault , n'' 1871.
imprévues, il n'y d guère d'autre règle que ces nécessités mêmes. Cependant on peut observer que les réunions les plus importantes se sont presque toujours tenues au commencement de Tannée, c'est-àr-dire peu de temps avant ou après Pâques, ainsi : mars i3/i8, mars i35i, mars i35â, juin i36s, février i38i, avril t383. C'est une conséquence de la guerre : le moment où s'ouvre la campagne d'été est celui où le gouvernement royal a le- plus besoin de faire appel aux Etats. Il faut faire une exception pour les assemblées de Basse-Normandie et particulièrement pour celles qui furent tenues au sujet de la reprise de Saint-Sauveur : il y eut en une même année jusqu'à cinq réunions d'Etats. Pour pousser encore plus loin lé détail, on peut observer que les séances commençaient souvent le dimanche: c'estle cas, par exemple, en i35i, i35â, i38i, etc. Enfin, dernière particularité de ce genre, on était alors vraiment matinal, même pour les affaires publiques, car, à deux reprises, nous constatons que les députés doivent se trouver au lieu de réunion à heure de prime , c'est-à-dire au lever du soleil.
La précision est toujours difficile , sinon impossible , avec si peu de documents réellement instructifs. Aussi faut-il renoncer à fournir quelque donnée sérieuse et certaine sur le nombre et la qualité des députés présents à l'assemblée. Une première cause d'incertitude, c'est, comme on a pu le voir, le manque de renseignements vraiment complets sur les convocations. D'autre part, nous n'avons pas de liste de présence que nous puissions considérer comme satisfaisante; aucun chiffre définitif ne peut être établi. La liste la plus longue que nous ayons est celle de 1 3 5 1 ; mais , d'après le texte même du document, elle ne donne pas tous les noms(^). Telle qu'elle est, on a déjà vu qu'elle énumère 106 députés des bonnes villes et 3i nobles. Une autre de 1375 est encore plus insuffisante : elle donne 26 députés pour le clergé, 9 pour les nobles, i5 pour les bonnes villes, soit 5o présents; il est vrai qu'il ne s'agit, en cette cir-
^'^ Ordonn,, t. II, p. 4o2.
constance, que des Elats de Bassç-Normandie (^'. Un tableau assez complet a été donné pour les Etats généraux par M. Hervieu, mais à laide surtout de lettres de convocation, ce qui n'est pas absolument probant pour les assemblées elles-ifièmes. Il donne 69 membres du clergé, 5 9 nobles et 44 bonnes villes en toute la Normandie <^'. Pour cette dernière catégorie, la liste de i35i offre un chiffre plus élevé, puisqu'on y trouve 61 villes représentées.
Pour la qualité, même incertitude que pour la quantité. On ne saurait déterminer la place que tenaient les procureurs parmi les députés de la noblesse et du clergé. En iSyS, plus de deux tiers des évèques, abbés et chapitres semblent avoir été représentés : 7 prélats et abbés seulement sont venus sur 26 ('). On doit encore noter à Taide de chroniqueurs que, bien quil y eût beaucoup de procureurs, les grands personnages de la province venaient figurer dans les rangs de la noblesse. En 1837, on cite le comte d'Eu, plusieurs seigneurs de la maison d'Harcourt, le maréchal Bertran (*^; en i35i, le comte d'Harcourt, le sire de Briquebec, le sire de Préaux ^^); en i356, à ces derniers s'ajoutent les sires de Clères, de la Ferté, de Tournebu, etc. W; en i38o, Philippe d'Artois, comte d'Eu, plusieurs d'Harcourt, messires d'Estouteville, de Blainville, de Hambye, etc. ('). Quant aux députés des bonnes villes, il y a bien peu de remarques à faire sur leur compte. Leurs noms sont généralement inconnus hors de leur cité, sauf parfois ceux de quelques bourgeois de Rouen et de Caen qui se sont fait connaître comme maires, receveurs, trésoriers généraux, commissaires du roi.
^*^ Ddifile, Htstoire de Saint-Sauveur, t*^ Chronique des quatre premiers Vahis,
t. II, p. â5o. p. 8.
^'^ Hervieu, Histoire des premiers États ^^» Ordom., t. Il, p. Aoa.
généraux, appendice. ^^^ Grandes Chroniques, t. VI, p. a 7.
^'^ Delisle, Histoire de Saint-Sauveur, ^'^ Chronique des quatre premiers Valois,
U II, p. q5o. p. 993-39&.
Ces dépulés une fois rassemblés au lieu de réunion , comment se disposaient-ils, se rangeaient-ils? Car ils appartenaient à des ordres différents. Siégeaient-ils ensemble ou séparément? Siégeaient-ils en même temps?
Il ne semble pas qu'il y ait eu à cet égard des règles fixes et toujours observées : tantôt les divers ordres paraissent siéger ensemble; tantôt ils sont non seulement séparés, mais appelés et con^ suites à des jours différjents. La réunion unique aux mêmes jours et heures devait être le mode le plus fréquent. Il ne serait guère possible d admettre, par exemple, que l'assemblée du U juin 1875 pour Saint-Sauveur et surtout celle de décembre i38o à Rouen, telle que nous la raconte la Chronique des quatre premiers Valois ^ aient été tendes dans d'autres conditions. On observait très probablement entre les ordres la même distance qu'aux Etats généraux du royaume.
Nous n'avons que deux exemples, mais très certains, de réunions séparées et tenues à des dates différentes. Le premier est de 1 35 1 . Dans la pièce très détaillée que nous donnent les Ordonnances ^ il y a deux et même trois parties : la première est le récit de l'assemblée des bonnes villes qui eut lieu le dimanche ââ mars; les nobles comparurent le jeudi suivant; enfin une troisième et dernière conférence eut lieu le vendredi avec les représentants du roi de Navarre pour ses terres de Normandie ^^\ Ce système avait alors sans doute toutes les préférences du gouvernement royal, car on le retrouve l'année suivante aux États de 1 3 5 2 ^^\ Les députés des bonnes villes se réunirent dans la salle du château de Rouen le dimanche, les prélats et abbés le mercredi suivant, en dernier lieu les comtes, barons et autres nobles le samedi de la même semaine* Mais ce
Ordmn,, t. Il, p. 4oa; Pièces justif,, n* VllI. — ^'^ Ibid., n* X.
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fractionnement ne semble pas avoir été en usage par la suite, car les convocations postérieures n indiquent plus qu une seule date pour les trois ordres.
Réunis ou séparés, il fallait informer aussitôt le» députés des motifs ou du but de la eon vocation. Au reste, ils étaient déjà préparée et savaient en gros ce dont il allait être question. En effet, les lettres de convocation portaient presque toujours dans leur préam^ bule de longs développementsr sur la situation du royaume; il est vrai que souvent ces préambules étaient d une obscurité voulue et bypocrite. Il était de plus recommandé aux agents royaux qui prévenaient les intéressés et faisaient &ire les élections des bonnes villes d^ mettre au courant et de disposer favorablement ceux qui devaient venir. Souvent aussi les députés arrivaient préparés et renseignés par une précédente assemblée dont la réunion présente n'était en quelque sorte que la conclusion. Ainsi, en 1 35 1 , l^s Etats de Pont-Audemer ne firent que compléter les Etats tenus à Paris et prendre une décision mieux informée (^\ De même, en 1 363, la réunion que nous connaissons n'a pour but que de donner une con^ firmation générale à un subside accepté séparément dans diverses parties de la province ^^\
Malgré les premières informations» les commissaires royaux et autres représentants du roi commençaient par décrire la situation aux députés^ Cet exposé devait parfois être asses long et détaillé, si nous en jugeons par le résumé de i35i. Le roi parie, par la bouche de ses délégués, de ifsa très grant afieçtiou de gouverner le rovaume à l'honneur de Dieu et au proffit et utilité de ses subgies r> il £iit appel au conseil et à l'aide de son peuple ^^K De s^nablable^ protestations durent être faites bien souvent En sep-^ tembre 137a, le thème n'est plus le même : l'évêque de Bayeux, les commissaires qui l'avaient accompagné à Paris au sujet de Saint- Sauveur prennent successivement la parole au début de la réunkm
<" Pièettjustff., n' VH, - <*' Ibii., n' XXXI. — '" Ot^tm., t. U, p. 4o9.
pour défendre leur propre intérêt et réclamer Tindemnité de déplacement que doit leur accorder l'assemblée ^^K Mais , quelles que soient les raisons invoquées, la conclusion de tous ces discours était invariablement la nécessité d*octroyer un subside.
La demande faite, la délibération commençait. Elle était souvent longue, parfois difficile. S'ils se conformaient aux ordres royaux, les commissaires devaient montrer la plus grande douceur, être patients et persuasifs, éviter les discussions vives par leur affabilité, entretenir même les députés en particulier pour les convaincre plus sûrement. D ordinaire et malgré les nombreuses paroles échangées, les députés accordaient ce qui leur était demandé. Le subside est octroyé «gracieusement, d'assentissement commun et volontiers t) , ou encore «r accordablement d , etc. Mais toutes les délibérations ne furent pas aussi faciles, toutes les décisions ne furent pas prises daussi bonne volonté.
La première complication possible était la prolongation des États au delà du désir du gouvernement royal. Les députés demandent parfois un cours délai, quelques jours pour se concerter et préparer leur réponse. C'est ce que les documents appellent «t continuation de journées T». Eu i35i, les représentants des bonnes villes demandèrent le dimanche continuation de journées jusqu'au mardi pour délibérer entre eux ^^\ En mai 1 36a , il y eut une première assem-* blée qui obtint des commissaires royaux la même faveur. Mais, à la réunion suivante, le roi donne très clairement l'ordre de ne plus cr prendre aucune dilation ou continuation de jour^') y>. Une assemblée à Gaen, sur laquelle nous n'avons pas d'autre détail, dut également durer plusieurs jours, du i s au 1 5 janvier iSyS'^). En i358, le vicomte d'Arqués déclare avoir été absent huit jours pour aller aux
(^) Deiigle, Histoire de SaituSaiiveur, de Bayeux tenus à ia fin de janvier t SyE ,
t. II, p. 90i-3o3. il faillit Clément trois jours de séance,
^'' Ordam., L II, p. ioa. te a3, le 3o et le 8i janvier, pour ac-
(') Piieei futt^. , n* XXXI. corder le subside deaumdé. (Ddîde, Hitt.
('> Ihid., n« XXXVIIL ~ Aux États de Smnt^am>eur, t. II, p. 93i.)
Etats de Caudebec et en revenir (*>. Cependant la plupart des sessions des Etats de Basse-Normandie pour Saint-Sauveur ne semblent pas avoir demandé plus d'une journée chaque fois. En somme, les commissaires royaux cherchaient toujours à éviter la prolongation des Etats, même pour quelques jours seulement; car toute continuation de journées pouvait être considérée comme l'indice de difficultés et de résistances.
Par exception , on voyait se manifester une opposition plus violente et plus audacieuse. Les chroniqueurs y font quelquefois allusion. Nobles et prélats, autant, si ce n'est plus que les bonnes villes, sont à la tête de cette opposition, et discutent énergiquement avec le pouvoir royal. En 1 387, les nobles, en particulier, repoussèrent d'abord le subside avec grande vivacité; le roi dut accepter une transaction qui lui donnait pour une fois une grosse somme, mais l'obligeait en échange à de graves concessions (^). La lutte recommença dans les assemblées de iSSg : l'opposition fut conduite encore par les nobles et les prélats ^'). A la tête des adversaires des prétentions royales dans les Etats se trouvait presque toujours la maison d'Harcourt : déjà elle avait conduit la résistance en iSSy et iSSg; en \ 356, le comte d'Harcourt, aux Etats du Vaudreuil, repousse l'aide demandée à la réunion des nobles W. On sait qu'il accompagna son refus d'injurieuses et orgueilleuses paroles. De pareilles difficultés se renouvelèrent encore, quoique sans doute avec moins d'audace : en 1369, à Rouen, l'abbé de Fécamp souleva une grande irritation contre lui en demandant une imposition au nom du roi(^). Enfin on connaît les événements de i38o : en séance, des protestations s'élevèrent unanimes et résolues. On parla beaucoup. Un homme du roi, un vice-amiral, ayant proposé un impôt, l'orage éclata, et tous, nobles, bourgeois et peuple, s'écrièrent d'une voix : «Rien! rien ! W. •»
f*) Pièces juêiif. , n- XXIV* ^*> Grandes Chroniques, t. VI, p. 97.
. V) Voir plas haut, p. i&. ^^^ Chronique des quatre Valois , p. aoi.
^'^ Ihid., p. A6. '•) Voir plus haut, p. ia5.
La résistance, lorsquelle ne pouvart préserver la province de Taide, était loin d'être infructueuse. Les États cédaient, mais ils ne cédaient qu'avec avantage après avoir négocié. Les députés protestaient de leur dévouement, de leur bonne volonté, mais montraient la misère du pays et déclaraient que, pour avoir le courage de faire les derniers sacrifices, il fallait bien quelques compensations sérieuses et quelques garanties pour l'avenir. C'est bien souvent que les choses se passèrent ainsi : en iSSy et iSSg, lors de la confirmation de la Charte aux Normands par Philippe VI, en i38i et i382, quand une administration financière normande fut imposée au roi par les Etats, surtout en i348 et i35i. Les incidents qui se produisirent alors ont été déjà racontés dans la mesure où nous les connaissons.
Au reste, le roi avait un moyen efficace de faire taire les récalcitrants : il les faisait appeler et citer devant lui. Si quelques membres des Etats font mine de soulever une opposition trop vive, que te commissaires les ajournent devant leur souverain et maître, il se charge de les convaincre, «t Au cas, ce qu'à Dieu ne plaise! écrit le roi Jean en 135*2, où quelque membre des Etats serait d'un ayis contraire au nôtre, alors qu'il s'agit d'intérêts et de projets si louables et si nécessaires, et si quelque obstacle pouvait en résulter, ajournez devant nous à certains jours, pour y comparaître en personne, le ou les opposants, autant que vous le jugerez bon; ayez soin également de nous informer de leurs noms, de leurs raisons, du jour que vous leur aurez assigné et de toutes les autres circonstances de l'affaire '^). t) Ces instructions peuvent se passer de commentaires. L'opposition, le refus sont légitimes en théorie; mais, en pratique, rien de tout cela ne peut être toléré , ni durer.
11 est très fâcheux que nous ne puissions suivre quelqu'un des opposants dans de telles conjonctures et assister aux scènes que de tels incidents devaient faire aux Etats mêmes et au lendemain des États.
' Pièces justif,, nT IX.
Tels sont les imparfaits renseignements qu'il est possible de ré* unir sur les séances des Etats. C'est à peine si ces trop rares et trop courts détails nous en donnent une vague idée. Ce que nous n'avons fait qu'entrevoir augmente encore nos regrets pour tant d'épisodes curieux dont il n'y a plus mémoire.
CHAPITRE IV
COHPÉTBNOS DBS ÉTATS. — LE SUBSIDE.
Les États sont avant tout une institution financière. En fait, la cbose est incontestable. Uhîstoire des Etats ne notts a pas donné on seul ei^emple d'assemblée réunie à Torigine pour une autre raison, quelle qu'elle fAt(^^ 11 s'agit toujours d'entendre les demandes d'argent du pouvoir royal ou de protester contre elles. Le reste ne vient que par surcroit et en manière de conséquence.
Le droit est aussi certain que le fait. Il résulte de ce que nous avons dit sur les origines t pour soutenir de grandes gtierres comme celles qu'a vues le xiv^ siècle^ pour subvenir aux frais d'armées qui de féodales devenaient mercenaires, la royauté, outre ses revenus féodaux ordinaires et l'aide aux cas déterminés, avait besoin de ressources extraordinaires. Mais les chartes normandes du commencement du siècle, de i3t5 à i33g, avaient nettement limité le dr^yit du roi k certaines circonstances tout à fait exceptionnelles de nécessité et d'arrière-ban ; et les résii^tances locales avaient prouvé à plusieurs reprises qu'il était dangef eux d'oU* blier ces engagements solennels. Aussi , pour obtenir quelque subside, lé roi devait-il entrer en communication avec ses sujets et s'entendre avec eax i c'est alors qu'il les convoquait en assemblées.
^^) Les trois États de Normandie fareat en octobre 1 38o. Mus ii est diffieile d'ad-
bien convoqués comme pour une rëanion . mettre cette cërémonie, unique en son
ordmaire lors de la oërëmonie du eœur genre au m* siècle, dans le série des
de Charles V li la cathédrale de Rouen, États proprement dits
18â LES ÉTATS DE NORMANDIE.
La raison d'être des Etats, en droit, 'est donc clairement d'ordre financier.
La fonction principale et primitive des Etats étant ainsi déterminée, reste à savoir dans quelles limites ils pouvaient l'exercer. Les Etats sont réunis en séance : les commissaires royaux parlent au nom du roi de ces aides nouvelles qui sont le but premier de l'assemblée. Que réclament-ils ? Viennent-ils provoquer la discussion sur le sujet qu'ils exposent, demander une délibération sérieuse, puis un consentement réel, ou simplement aviser les représentants de la province des volontés royales? Est-ce une formalité à remplir ou un débat à ouvrir ?
La réponse ne peut faire aucun doute : les exemples sont fréquents pour prouver que les Etats ne se bornaient pas à écouter en silence. En 1 35 1, il y a plusieurs jours de délibération; en 1 362, les séances se prolongent; en i38o, l'assemblée est irritée et résistante. Dans les lettres de convocation, le roi parle lui-même d'opposition à vaincre, de moyens persuasifs à employer, de bienveillance et de conciliation. Il est donc certain que l'on fait autre, chose, dans ces réunions, que d'accepter, sans répondre, les ordres du roi; ce n'est pas une simple formalité, une notification des volontés souveraines : on discute, on délibère.
Mais une seconde et plus délicate question se pose aussitôt. Sur quoi portait la délibération? Quel était l'objet de cette discussion qui était permise , de ce consentement qui était demandé ? Cette, question n'est pas inutile : M. Callery, repoussant les opinions les plus répandues et les plus autorisées, a soutenu à cet égard une théorie originale, d'une application très générale, puisqu'elle doit convenir aux divers États provinciaux comme aux États généraux^^^. Pour lui, les aides décidées par les Etats sont des a9^ie% de Vù$ij c'est-à-dire un rachat du service militaire. Dès la fin du xui* siècle et même beaucoup plus tôt, toutes les fois qu'il y a eu guerre, le
^^^ Callery, Histoire du pouvoir royal d'imposer el Histoire de l'origine des Etats gênéraux et provinciaux, — Voir plus haut, p. a-â.
pouvoir royal , qui préfère les troupes soldées aux contingents féodaux, a pris rbabitude de demander de l'argent et non plus des hommes; cest encore ce qui se passe aux Etats du xrv^ siècle. Or, comme le service militaire était une obligation étroite et générale du régime féodal, une des clauses essentielles du contrat de fief, il n'y a lieu de discuter au fond ni ce service , ni la redevance qui le remplace : il faut fournir l'un ou l'autre. Les commissaires royaux parlent de subsides dont le roi a grand besoin; les Etats n'ont à dire ni oui ni non. On leur demande seulement : i"* si la province veut servir en armes ou payer en argent; du reste, cette question devint bientôt inutile, car le service en armes tomba rapidement en complète désuétude; a^ surtout comment les Etats préfèrent payer Yayde de 1*081 y «par tailles, fouages, taxes sur les ventes, sur le vin, sur le sel, sur le revenue, etc. En un mot, leur compétence ne s'étendait pas au delà de la forme de l'impôt.
Cette théorie semble difficile à prouver, quand on cherche à la vérifier à l'aide de faits. Pour la Normandie en particulier, l'histoire des Etats ne peut se concilier avec de pareilles affirmations : elle les montre à chaque instant pourvus d'une compétence de fond et non d'une simple compétence de forme. Reprenons, en effet, lies principaux textes que nous avons déjà fait connaître. Ce n'est pas seulement la forme, mais l'établissement même des impositions royales qui est repoussé dans la Charte aux Normands de mars 1 3 1 5 (art. 7)^*). Les exactions royales sont interdites; c'est là une question de fond. En 1 3 1 9 , c est bien ainsi que le roi lui-même comprend les choses. 11 craint que les barons de Normandie ne refusent leur consentement, non seulement à la forme de l'aide, mais à l'aide elle-même; car il s'agit cr d'accorder avec les dessus diz sur l'ayde devant dite et de leur donner lettres que icele ayde ne puisse touraer à préjudice ores ou au temps à venir à eus ou leurs hoirs ou successeur, ne nul nouvel droit en soit acquis à nous ou à noz
^'^ Voir plus haut, p. 38.
successeurs roys de France i^^^. On s'attendait donc à an refus ou du moins à des objections.
En 1337, c'est bien le droit d'imposer du roi qui a été mis en question. Une conciliation intervint; un don est une fois fait par la province(^^ Gomment comprendre cette solution, si on n admet qu'un consentement de forme? Les mêmes discassions se reproduisent en 1339. Les barons et prélats protestent contre le fait même de l'imposition. Le roi, pour calmer leur mécontentement, ne leur propose pas de choisir la forme qui leur plaira; mais il tente de les séduire par une exemption complète pour leurs hommes. A la suite de ces difficultés, une nouvelle Charte aux Normands est concédée. Il demeure bien acquis et bien clair que les gens du pays, sauf dans le cas d'arrière-ban, ne sont obligés à rien, ne doivent rien payer, «non par octroi, bonne grâce et volonté (^). Nouvelle preuve en 1 368 : les Etats sont réunis à Pont- Audemer. Le duc demande des subsides extraordinaires. Les députés, après avoir obtenu de nombreuses concessions, lui accordent finalement l'aide requise, mais cr de pure amour et grâce y», sans que cela puisse créer un précédent W.
Ce n'est pas tout : en février i35i, aux Etats généraux, le dergé a octroyé un subside. Les nobles et les bonnes villes, après avoir demandé da temps pour réfléchir, n'ont donné leur réponse que dans les États provinciaux du mois d'avril. Ici il n'y a qu'à laisser parler les commissaires royaux : d'après leur propre récit, les députés des bonnes villes ont répondu aux requêtes du roi qu'ils sont pourvus de «r plusieurs privilèges tant généraux pour tout le pays, comme especiaulx pour aucunes villes singulières. . . par lesquels ils ne sont tenus à faire aide ou subside aucun ... et que pour occasion des choses dessus dites ils se peussent souffisamment excuser de faire aide^^^i». Cette phrase est décisive : c'est l'assemblée
('' Pièces justif. , n' III. — ^'^ Voir plus haut, p. /i/i. — ^'^ Ibid., p. Aô-Sa. — ''^ Pièces justif . , n'' V. — ^^' Ordonn., t. II, p. Aoa.
définissant elle-même et sans contradiction le droit des États ; elle aflBrme nettement que sa compétence va jusqu au fond et que son pouvoir de consentement ou de refus est entier.
Mais bien que le droit des Etats soit fortement prouvé par les textes, il faut évidemment faire la part des circonstances. Les assemblées étaient irrégulières, plus ou moins nombreuses, plus ou moins fractionnées; elles dépendaient étroitement du pouvoir royal, étaient convoquées à sa guise et dirigées par lui. Leur droit devait être souvent très faible en fece des volontés et des exigences souveraines. La résistance, lorsqu'elle était tentée, était difficile et le succès tout à fait improbable. Cette situation précaire et dépendante explique bien comment il peut y avoir contradiction apparente entre le droit, tel qu il fut exprimé, et le fait, tel qu'il fut accepté. Les exemples d'opposition sont assez rares. Les plus notables sont ceux de 1339, i356, 1369, i38o. Il ny a pas d'exemple d'un refus catégorique et définitif. On ne trouve que des hésitations, des paroles violentes, des délais exigés ou des engagements conditionnels. Au contraire, il arrive an pouvoir royal de diminuer, sinon de supprimer le droit des États, de peser énergiquement sur les décisions des assemblées, d'étouffer leur liberté et leurs plaintes par l'expression d'une volonté arrêtée ou d'une irritation menaçante. A la fin du siècle, à partir de i383, l'autorité royale triomphante se débarrasse des Etats; les aides sont presque toujours ordonnées par un simple acte de volonté royale; peu s'en fallut qu'elles n'aient été réunies au domaine. Lors de la dernière apparition tout isolée d'une assemblée normMide en 1393, à propos de la remise de Cherbourg par les Anglais, la compétence apparaît comme singulièrement réduite : cette fois, il n'est vraiment plus question que de la forme de l'imposition. Le chiffre total a été fixé d avance par le conseil du roi; les Etats n'auront qu'à décider si la somme exigée sera assise cr par manière de fouage (^), de taille , d'impost ou par
^*^ D. Le Noir, La Normandie, pay^ d'États, p. 17.
autre telle manière qu'ilz verront le plus expédient pour avoir finance y^.
Le pouvoir des États étant ainsi défini, entrons dans le détail de leurs attributions financières. Si les Etats étaient compétents pour refuser ou consentir les subsides, ils Tétaient à plus forte raison pour en régler la forme. A ce sujet, pas de contestation possible; on a bien voulu les réduire à ce minimum de pouvoir, mais on ne le leur a jamais nié.
En effet, les membres et députés des Etals délibéraient longuement avec les commissaires royaux pour savoir quelle serait l'assiette la plus avantageuse aux deux parties. Cette question présentait autant de variété que d'importance, car les besoins se modifiaient avec les circonstances : tantôt il y a nécessité d'hommes d'armes et les Etats se chargent de l'équipement et de l'entretien d'un certain nombre de combattants; tantôt un impôt direct est décidé; tantôt un impôt indirect -sur les objets de vente et de consommation semble moins lourd ou plus fructueux. Il y avait là matière à une grande activité de la part des Etats.
Les sommes ou impositions que les Etats accordaient aux rois et aux ducs portaient, selon les temps et les circonstances, différents noms : finance, aide, imposition, subside. .C'étaient uniquement des ressources extraordinaires. Il faut les distinguer avec netteté de l'impôt régulier tel que nous le présentent les Etats modernes. Du reste, un grand nombre de faits nous montrent combien les gens de la province répugnaient à l'idée de charges régulières et permanentes. Le subside octroyé est une sorte de don, de concession isolée et temporaire qui ne doit créer aucun précédent.
De même que le pouvoir de réunir les Etats appartient en droit au souverain, de même c'est au roi ou au duc qu'est réservée l'initiative des aides. A cet égard, il n'y a qu'un petit nombre d'exceptions. Le roi pour défendre son royaume, le duc pour délivrer son
duché de l'invasion anglaise pouvaient seuls requérir les habitants de lui octroyer un subside. Les commissaires, lieutenants et capitaines n'agissaient financièrement qu'avec une délégation expresse et motivée.
Lorsque les habitants de la province sentaient spontanément le désir et la nécessité de contribuer par une aide à quelque expédition militaire urgente, il fallait que l'autorité royale intervint avant toute espèce de perception. C'est ainsi qu'en i36a la Basse-Normandie s'étant déclarée disposée à financer, l'offre fut portée au roi, qui réunit des assemblées pour conclure l'affaire. Encore en 1373, lorsqu'on se soucia de reprendre aux Anglais le château de Saint-Sauveur, le premier soin fut de s'adresser au roi , qui intervint ensuite pour demander aux Etats les fonds nécessaires.. Dans les villes, les taxes locales doivent également être autorisées par le gouvernement royal ou ses représentants: nous en avons trouvé des exemples à Gaen et à Bayeux(^).
L'aide était donc, la plupart du temps, demandée par le roi. Quelle était la valeur générale de l'aide ainsi requise, délibérée, puis accordée? La somme à percevoir, le produit total de l'aide n'étaient pas toujours fixés d'avance. 11 y avait, du reste, deux manières de les évaluer : a. en argent; b. en hommes.
a. En argent. — La somme à percevoir n était arrêtée aux Etats que lorsque le subside était voté sous forme d'impAt de répartition. C'était surtout ce qui avait lieu dans les cas urgents pour les entreprises locales bien déterminées, les rançons de forteresses. Il y a bien, en 1368, une évaluation générale de A5o,ooo livres tour-
^*) Au contraire, 00 voit Tautoritë où ]e baSIi de Rouen (ravoit entendu que
Toyde intervenir avec rigpueur et arrêter pluseurs des habitans des paroisses de la
toute perception, lorsque les habitants du dite vicomte avoienl fait assembler et
pays lèvent quelque taxe locale sans y asseoient tailles sans auctoritë d'aucun
être autorises. C'est ce qui arriva, au qui eust à ce pouvoir». {Bibl. nat., fonds
début de 1 878 , dans la vicomte d'Auge , franc. , a6o 1 & , a 1 56.)
uois pour le produit principal d*une taxe sur les ventes à percevoir pendant un an(^). C'est là un fait exceptionnel; du reste, le résumé d'ordonnance qui nous le donne est fort compliqué et fort obscur. Les autres sommes que Ton pourrait citer ne représentent pas la contribution de la province entière et s'appliquent à des cas particuliers : c'est /io,ooo francs pour la reprise de Saint-Sauveur, accordés aux Etats de Gaen de 1873, puis 3 0,0 00 francs en janvier 1 375 , 60,000 francs en avril et 60,000 francs en juin, toujours pour la même raison; en i386, 6,000 francs pour la remise d'un prisonnier; en i388, â,6oo francs pour résister aux Anglais de Cherbourg; en iSgS, encore 3o,ooo francs pour la rançon de cette place. A vrai dire ^ nous manquons de renseignements précis pour l'ensemble de la province.
b. En hommes darmes. — Cette manière de compter était volontiers usitée, l'aide accordée ayant presque toujours comme emploi principal l'entretien d'une force armée. Dès i339, c'est tout un corps de débarquement en Angleterre, avec 6,000 hommes d'armes et 3 0,000 sergents de pled^^^. En i3/i8, les deux évaluations se rencontrent : 65 0,0 00 livres tournois, soit un homme d'armes de chaque paroisse pendant un an, à raison de 6 sols parisis par jour pour chaque homme d'armes ('). Sept ans plus tard, en i355, le chiffre est de d,ooo hommes d'armes (^). En i38a, les Etats de Pontoise accordèrent 600 hommes d'armes et aoo arbalétriers (^); en 1 388 , il s'agit seulement de pourvoir à l'entretien de 1 00 hommes d'armes et 60 arbalétriers ^^K
En général , le produit de l'aide devait dépendre étroitement du
^^^ PiketJMttif», n'^V. banneret, âo sois par bachdier, 10 sols
^') Voir [dus haut, p. 53. par écuyer par jour, «pour avoir gêna de
(') Pièces juittf, , n* V, bonne eatofle». {IbU., aSyoi, 9.) (*) BibL nai., fonda français, aSg&y, (*^ D. Le Noir, La Nannmidie, po^
Les hommes d'armes recevront i'ÉtaU, p
de grands gages : ko sols parisis par ^'^^ Pièces jmuf., n* UL
mode d'imposition adopté par les Etats. A cet égard, on peut déBnir deux sortes d aides ainsi octroyées : les unes sont direeteSy les autres inâir0cte$. Les premières sont des contributions prélevées sur le revenu ou le capital; les secondes comprennent une série de taxes sur les objets de consommation et de vente.
h Aides directes. •«— En général , laide directe n'était autre que ie fanage. Il faut se défier de cette dénomination : elle est à double sens en Normandie* Dans les textes du xm® siècle, le fouage n est autre que le tMnnéagef taxe due au roi pour rétablissement de la monnaie. Ici fouage est le nom des impositions accordées au roi et levées directement sur chaque ^> cest-à-dire chaque maison ou famille. Il y a, au xiv^ siècle, de nombreux exemples de cette forme d'aides, appliquée soit à tout le royaume, soit à une partie seulement du territoire, à une province * La Normandie semble y avoir été soumise assez fréquemment. Ainsi les États et assemblées du pays sont intervenus dans l'établissement des fouages en avril 1 355 , juin i356, octobre i358, i36i, juin iSGa, septembre 1370, août et octobre x^jk, janvier et avril i375, février i38i.
Le taux variait selon les circonstances et la durée de la percep* tion. Les contributions les moins fortes devaient être levées dans un délai de trois mois : 1 5 sols pour les subsides de 1 355 et de 1 36â , 10 sols seulement pour celui de i356. Lorsque l'imposition dure toute l'année, elle est naturellement beaucoup plus élevée : ainsi elle monte à 1 écu d'or en 1 3 58. Sous Charles V, les fouages généraux étaient de 6 francs par feu et par an dans les villes fermées , et de a francs sur le plat pays. Aussi, à deux reprises» en août et octobre 137/1, les Etats de Basse-Normandie peuvent^ils accorder en sus des fractions de fouage , soit t/3 chaque fois* Il n'y a qu'un exemple de fouage général évalué par semaine (1 38i), soit 6 blancs pour les plus riches feux ^^K
^^) £fi/.na^, fonds franc., 96705 > 97. à Bayeux au dâ>Qt de i36o : e*e8t crune — On pent citer encore un cas particalier aide de deux deniers chaseane aeiunaîne
L'impôt du fouage nous apparaît au premier abord comme un impôt de quotité : on payait tant par feu d'après un taux fixé d'avance pour tous. Cependant il arrivait souvent que le fouage donnait lieu à une véritable répartition. La sommé des fouages de chaque paroisse devait toujours être versée intégralement, sans remises ni faveurs particulières. Mais bien des familles, en ces temps d'invasions et de guerre civile, étaient brusquement ruinées, sans ressources, incapables de payer leur contribution dans le délai obligatoire. La taxe des feux principaux était alors augmentée des pertes subies sur les feux trop pauvres pour pouvoir s'acquitter. On disait, dans ce cas, que le fouage était établi crie fort portant le faible?). Ce ne fut que vers la fin du siècle que l'on vit apparaître un système plus équitable : c'est le fouage proportionnel, selon l'importance des feux. En 1 38 1 , on paya le fouage cr chacun selon sa faculté?); le plus riche homme était taxé à 6 blancs par semaine pour son feu et le taux descendait ensuite à & , 3 , 3 et i blanc ^^K
On trouve, d'autre part, des aides exceptionnelles prélevées directement sous forme d'impôts de répartition. Dans ce cas, chaque vicomte était imposée à une certaine somme qu'elle devait répartir entre ses diverses paroisses, et chaque paroisse devait à son tour répartir la somme fixée entre ses habitants. Tels durent être certains subsides octroyés pour la reprise de Saint-Sauveur-le-Vicomte; il en fut de même de l'aide de 'J,6oo francs votée à Caen en i388 pour résister aux Anglais de Cherbourg ^^J.
IL Aides indirectes. — La forme indirecte est également très fréquente. Dans ce cas, la taxe est perçue non sur les individus ou les groupes d'individus, mais sur les objets de consommation et de vente en général. Cette forme eut, bien plus que les feuages, la préférence des grandes réunions d'Etats. On la trouve, avec des
sur chascuQ feu convenable de la dite ^^^ BibL nat,, fonds français, 98705»
•ville et vicontë, appelée les deux deniers 97. de louri.. (Voir Pièces justif,, n« XXVI.) (*> Pièces justif. , n' LU.
différences de détail, en i3/i8, i3Si, i353, i356, i358, i359 i36o, i36i, i382, etc. Les différences portent naturellement sur les matières imposées. Tantôt l'imposition est particulière et quelques matières seulement sont frappées : le vin et le blé (1369), les breuvages vendus au détail, le sel et les draps (i383). Tantôt, au contraire, l'imposition est générale et les droits doivent être perçus sur toute espèce de marchandises lorsqu'elles sont en circulation, c est-à-dire vendues et achetées. Ainsi, en i3/i8, acheteurs et vendeurs doivent payer chacun k deniers pour livre, ce qui fait au total 8 deniers pour livre (^); en i35i, tout vendeur faisant plus de 5 sols de vente par jour, quand il est détailleur, donnera 6 deniers pour 1 livre, h deniers et maille pour 1 5 sols, 3 deniers pour 10 sols, 3 mailles pour 5 sols; le vendeur seul payait^^L En i353, le taux est encore de 6 deniers pour livre (^); il monte à 12 deniers en i356 pour une imposition consentie dans les bailliages de Gaen et du Gotentin^^'. En i359, à Gaen, c'est 8 deniers pour livre sur les marchandises vendues dans la ville et 6 deniers seulement sur celles qui sont portées hors des murs^*^ En i36â, il faut encore payer 8 deniers pour livre ^*^. On trouve de plus à Gaen, en i358, 1 2 deniers pour livre sur les locations et une taxe fort compliquée sur la vente des breuvages W.
EnGn, dans certaines circonstances, les deux procédés d'imposition indirecte, générale et particulière, sont employés simultanément : ainsi, aux Etats de Ponloise de i382, aux 6 deniers pour livre sur les ventes ordinaires de marchandises s'ajoutent 1/1 sur les ventes de tous breuvages débités au détail et 2 sols par muid de sel W.
Les Etats ne déterminaient pas seulement la forme et le taux de ces aides; ils en décidaient encore la durée. Pour les aides indirectes
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comme pour les fouages, il était nécessaire de le faire, puisque cette durée était le plus souvent la seule manière d'en prévoir le produit total. On devait encore fixer cette durée quand il s'agissait de la solde d'une troupe armée. U y a généralement deux délais marqués, trois mois et un an^^). L'aide est levée pour troit) mois lorsqu'elle répond à des besoins locaux à la fois imprévus et passagers. Le délai d'un an est l'espace de temps régulier et ordinaire. C'est celui que déterminent les principales réunions d'Etats : ainsi pour les aides directes, celles de i358, de iSy/i; pour les aides indirectes, celles de i35i, i353, i38o, i38t2. Ce n'est que par exception, lors du siège de Saint-Sauveur, que nous voyons à deux reprises des sommes considérables octroyées à lever en l'espace de deux mois, de janvier 1 376 pour février et mars, et en avril de la même année pour mai et juin(^). Enfin rassemblée de Bayeux, en 1 388, vota une imposition d'une durée plus courte encore : elle ne devait durer qu'un mois^^J.,
Eu temps de guerre, les Etats obtinrent à plusieurs reprises la promesse d'une réduction pour la durée de l'aide. Ainsi, en i3/i8 et i35i, des clauses spéciales sont insérées dans les ordonnances faites aux États , pour déclarer que les aides consenties pour un an cesseront du tout au tout dans le cas où la paix serait conclue avant l'expiration du délai W,
Il est vrai que de telles clauses n'étaient pas toujours observées. Nous en avons la preuve en i3/i8 : l'imposition fut levée malgré l'échec de l'expédition d'Angleterre, ce qui provoqua une grande agitation dans la province.
Dans les moments les plus critiques, on .voyait les aides de trois mois ou d'un an se multiplier d'une étrange façon, s'ajouter, se
^*î On trouve plus rarement une durëe ^*^ Delisle, Histoire de Saint-Sauveur,
de six mois; c^eet ainsi que les aides ao- t. II, p. a33-a39. %
cordées en Basse-Normandie, en octobre ^'^ Pièces justif, , n'LII.
i583, ne doivent être ^rçues que peu- ^*^ Ibid,, n* Y. — Onfowi., t. II,
dant (rdemi^nn. {Pièces justif. , n** XXIII.) p. Ans.
superposer en quelque sorte à d'autres aides générales ou provin^^ ciales déjà octroyées ou ordonnées. Lorsque les documents sont détaillés, on constate que les Etats se préoccupaient de ces coïncidences et demandaient que laide présente (it tomber tout subside précédent ou préservât de toute imposition à venir jusqu'à ce que la perception f&t terminée. Tel est l'objet d'un article de l'ordonnance de i3/i8 : «Que moiennant le dit aide, toutes charges et impositions, emprunts ou autres cesseront en la dite année pour cause de ses guerres ^^). t) De même en i35 1 : f^Item que pour cette dite imposition tous emprunts et autres subsides et exactions quel* conques durant icelles cesseront du tout?» (art. 98) (^). Les Etats avaient tout lieu, en effet, de redouter cette multiplication des aides royales, car on la voit se reproduire souvent. En 1 3 56, le cas se présente d'une manière fort intéressante : les trois États des bailliages de Gaen et du Gotentin avaient accordé une aide de 1 d sons par jour pour payement d'hoinmes d'armes et réparation de forte*resses. Peu de temps après , d'autres subsides furent octroyés pour toute la province; beaucoup déclarèrent que cette imposition générale avait remplacé et par conséquent supprimé l'aide particulière. Amaury de Meuian, lieutenant du roi, n'accepta pas cette interprétation, mais réduisit de moitié le subside local; le payement des hommes d'armes devait être pris sur l'aide générale (^^ Plus tard, les impositions établies pour la conquête de Saint-Sauveur furent des suppléments ajoutés aux fouages réguliers perçus dans tout le royaume pendant la seconde partie du règne de Gharies V. Les gens de Normandie acceptaient volontiers de payer ces r crues d'aides ^ quand les Etats les avaient consenties. Il n'en était pas de même quand la <r crue n était ordonnée par le pouvoir royal : c'est ce qui eut lieu au début de i38â, lorsque, au mois de janvier, une mesure de ce genre fut décidée par les officiers de finances. On a vu que la perception rencontra les plus grandes difficultés, que
"' PièeetjuH^., n" V. — ''' Ordonn., t. II. p. 4o«. — ''» POceêjtut^., a' XIV.
les seigneurs surtout refusèrent la levée de l'imposition sur leurs terres ^^K
Il est encore question aux Etats de l'emploi de ces aides; c^est même une des conditions de leur octroi. Gomme elles sont demandées d'une manière extraordinaire et concédées pour une fois , il faut donner des raisons et faire des promesses. Les réunions étaient surtout nombreuses et connues pendant la guerre contre les Anglais; c'est presque toujours pour supporter les frais de la guerre, pour payer les gens d'armes, l'artillerie, le rachat ou la réparation des forteresses que les subsides sont donnés. Aux grandes assemblées, lorsque la guerre est générale, l'attribution des sommes requises n'est pas toujours exactement précisée : il s'agit seulement de soutenir le fait de la guerre. C'est ce qui arrive en i35i, i38o, 1882. Dans les réunions particulières et locales, on détermine nettement l'usage qui devra être fait : en iSSg, i348, i386, c'est pour une descente en Angleterre; en i356, moitié sera pour le payement des gens d'armes, moitié pour réparer les forteresses; en i36i, l'argent voté est destiné à la reprise de Saint- Vast et de Lingèvres, en 1372, 1873, 1374, 1375, à celle de Saint-Sauveur-le- Vicomte, en 1878, i388 et 1893, à celle de Cherbourg. Souvent aussi, sur les subsides, généraux ou partiels, une part est attribuée d'avance pour les clôtures et réparations des châteaux et autres lieux fortifiés. Il est plus rarement fait mention d'un autre emploi pour les aides : en i35t et i38i , il s'agit de joyeux avènement pour Jean le Bon et Charles VI; en i38i et i382, de maintenir l'Etat, de soutenir le fait du roi, c'est-à-dire de l'aider à l'entretien de son hôtel et de ses services.
Il n'y avait pas à déterminer en général qui devait payer l'aide. C'était chose incontestée que les nobles et gens d'église venaient traiter non pour eux-mêmes, mais pour leurs hommes, les gens du plat pays , et les bourgeois pour les habitants de leurs villes ; étaient
Pièces justtf, , n" XLVI; Bibl. mU, fonds franc., aôyoS, 27; a6oi8, 3 16.
sâiis' doute rnis à part et dispensés les gens d'église sans bénéfices et les mendiants. Cependant il y eut matière à discussion et à décision des Etats. Ce fut surtout lorsque l'imposition était indirecte et portait non sur les personnes, mais sur les ventes en général. Les gens d'église et les nobles étaient-ils réduits à la mesure commune? Ils eurent soin de stipuler le contraire; ils furent exempts, sauf dans le cas où leurs transactions, achats et ventes devenaient un véritable commerce. Cependant, en i348, il est expressément déclaré que l'imposition de 8 deniers pour livre sera levée cr sur toutes manières de gens, de quelque estât que ilz feussentî). Ce ne dut être qu'une exception qu'expliquent les circonstances. Mais les Etats demandèrent avec persistance, nobles autant que bourgeois, que les terres des princes du sang fussent soumises à l'aide «comme les autres. Une fois, en i3/i8, même demande est faite pour les officiers royaux : (rque ses baillifs, vicomtes et autres officiers ne se pouroient excuser de païer la dite imposition (^)^.
On trouve encore en Normandie quelques exemples d^opérations financières assez différentes, où la part des Etats mérite d'être signalée. Ce sont les prêts et emprunts.
Le premier emprunt date de i348, quand les Etats de Normandie, réunis à Pont-Audemer, tentèrent d'organiser une descente en Angleterre. Un prêt.de 200,000 livres tournois fut décidé entre les gens de la province afin de réunir immédiatement une partie des sommes nécessaires à l'entreprise. Chacun était forcé de contribuer, les gens d'église comme les autres. Les prêts devaient être remboursés sur le produit de l'imposition de 8 deniers pour livre qui serait levée pendant un an en Normandie.
Nous avons bien quelques renseignements sur l'organisation
'"' Pikes jwtttf. , a' y .
de cette aide; nous en manquons sur Torganisation du prêt qui Ta précédée W.
C'était là une affaire provinciale. Plus souvent le roi, pour les besoins généraux de son gouvernement, sadresse aux villes séparément et non plus aux Etats. Gomme un particulier, il leur demande de lui prêter de l'argent. Telles sont les requêtes adressées par Charles V, entre autres, en juillet i365 et surtout en iSyo. Cette année, quatre commissaires parcourent la province pour exé« cuter l'ordre royale.
Au contraire, c'est bien encore un emprunt provincial que nous trouvons pour la rançon de Saint-Sauveur. L'emprunteur est non le roi, mais l'assemblée. En effet, pour payer la rançon de /io,ooo francs, les habitants de Basse-Normandie réunis aux Etats de Bayeux décidèrent de lever un premier emprunt forcé de 20,000 francs sur les vicomtes et, de plus, de négocier un autre emprunt de s 0,000 francs à Paris auprès du roi. M. Delisle, dans son Histoire de Saint-Sauveur-le-Vicomte , a donné sur ces emprunts des renseignements très précis et très complets: tfLa négociation réussit, et le 1 5 juin 1875, Charles V faisait compter aux députés des Etats de Normandie par Hue de Roche, par Bertrand du Clos et par Jean de Vaudetar, une somme.de ao,ooo francs qui de* vaient être remboursés un tiers à la fin de juillet, l'autre tiers à
^*^ Pièces jmttf., n" V et VI. — U y a an pour donner environ aoo,ooo iivreB
bien quelques détails dans le compte du ( 53,6 1 il. x is.»» ai â,/i&& livres). Tout
trésorier Pierre Auzère {Pièces justif., cdsT n'est guère vraiseniUable : comment
n* VI) ; mais il eat dilBcilo de les inter- croire que le prât dut être levé avec qm
prêter. Dans ce document qui doit reprë- tdle lenteur et de tds délais? Il vaut
senter les recettes de Taide et du prêt, peut-être mieux penser, en présence de
on trouve 61,891 1. i5 s. 60 pour le ces chiffres, que l'opération du prêt (ut
prêt des cinq bailliages et 1 1 ,790 1. pour loin de rendre ce qu'on en avait espéré,
celui des gens d'église (P" 8 et 9), Si D'autre part, on peut signider ce fait que
l'on admettait, bien que la chose ne soit la part d'une ville comme Dieppe dans ce
pas clairement indiquée, que ce n'est là que prêt était de 900 livres tournois (f*36t o). la recette de trois mois, il en résulterait ^^^ Actes et tnandements de Charles V,
que la levée du prêt aurait demandé un n" 936, 65 â.
la fin d août et le reste à la fin de septembre. Jean de Moy, écuyer, demeurant à Laon, prêta 6,000 francs, et Bureau de la Rivière, une somme dont le montant n'est pas connu.
cr L'emprunt forcé de 90,000 francs fut réparti et levé comme les impositions qui se levaient pour la guerre depuis une vingtaine d'années. Nous avons le rôle des emprunts qui furent faits à Gaen, dans la vicomte de Gaen et dans la partie de la vicomte de Falaise qui faisait partie du diocèse de Bayeux. Deux cent dix-sept habitants de la ville furent imposés : ils fournirent une somme de 3,670 francs, soit en moyenne un peu plus de 16 francs chacun. Les moindres cotes sont de B francs ; quelques-unes s'élèvent jusqu'à 80 et même loo francs. Les emprunts faits dans les villages procurèrent une somme de i,3i6 francs. Un rôle particulier, qui monte à 876 francs, fut ouvert pour les nobles et gens d'église. Les abbés de Saint-Etienne, de Fontenay, d'Aunay et de Troarn y sont portés chacun pour 100 francs, le prieur àe Gagny pour 60, labbé du Val et le prieur de Saint-Gabriel pour ûo, le prieur de THôtel-Dieu de Gaen pour &o, les abbés de Barbery et d'Ardenne pour 20.
ffGhacun des contribuables recevait une cédule constatant le montant de la somme qu'il prétait. Un assez grand nombre de ces cédules nous sont parvenues; on lit au dos des notes d'où il résulte que les prêteurs furent remboursés dans un assez bref délai ^^\ -n
Ges remboursements furent faits à l'aide d'impositions nouvelles levées dans toute la Normandie , soit sous forme de fouage , soit sous forme de taxe sur les vins et sur les breuvages.
^'^ Delisle, Histoire de Saint-Sauveur, 1. 1, p. 901, 3 o3.
COMPÉTENCE DES ÉT4TS. — L'ADMINISTRATION DU SUBSIDE
Les Etats ne bornaient pas toujours leur activité à l'octroi pur et simple d'un subside. II leur est arrivé à 'plusieurs reprises d'en prévoir et d'en régler l'établissement A ce titre, l'administration des aides normandes doit tenir une grande place dans l'histoire des Etats de Normandie.
Cette administration peut se présenter à nous sous divers aspects, car elle offre dans le cours du xiv^ siècle de nombreuses différences, soit de nature, soit d'origine. Ainsi il y a différence de nature entre l'administration d'une taxe directe et celle d'une taxe indirecte. D'autre part, ce sont choses très distinctes qu'une administration de l'aide établie par le pouvoir royal dans toute son indépendance, et une administration locale imposée au gouvernement central par les Etats eux-mêmes. 11 faut rendre compte de toutes ces distinctions.
DR LMDMINISTRÂTION DES AIDES DIRECTES
Il est bien évident que les impositions directes accordées par les Etats ne' pouvaient se percevoir de la môme manière que les taxes indirectes. Dans l'un ou l'autre cas, une organisation spéciale, des agents particuliers étaient nécessaires pour l'établissement et la perception. Celte organisation spéciale ne semble pas avoir été constituée suivant des règles bien précises et vraiment constantes pour les diverses aides directes du xiv^ siècle, depuis celle de
i355, le preuiier fouage dont nous ayons trouvé trace en Normandie, jusqu'au subside accordé par les États de Louviers de i38i.
Aussitôt que les Etats avaient décidé la forme de i aide, il fallait créer des commissaires pourvus de pouvoirs généraux, chargés de présider aux diverses opérations qu exige la levée d'un impôt direct. Ces commissaires portent les titres , différents dans la forme , identiques au fond, de tr commissaires en ceste partie de par le dauphin(')i) (i355), cr généraux ou généraux députés sur le fait du subside octroyé à Monseigneur (^) t (t356), « commissaires sur le fait de Taidei), cr gouverneurs et ordeneurs de tout le fait du subside Wt> (i36â), <f gouverneurs généraux sur tout le fait du suhside^^^T) (i38i). Ils sont en nombre variable : s en i355, 3 eu i356, 5 en i363,8en i38i. C'étaient de très hauts personnages qui appartenaient soit à la noblesse normande, comme les sires de Sainte-Beuve et de Blaru, ou Richard de Creuily, ou Gérard de Tournebu, soit au clergé local, comme Tarchevèque de Rouen, révoque de Bayeux, des chanoines de Rouen, soit encore à la riche bourgeoisie des grandes villes.
11 y eut quelquefois entre ces commissaires une sorte de répartition géographique. Les uns avaient la Haute-Normandie, c'est-àdire les diocèses de Rouen et d'Evreux, les autres la Basse- Normandie, les bailliages de Gaen et du Gotentin, avec les diocèses de Lisieux, Séez, Bayeux, Goutances et Avranches. G'est ainsi que Robert d'Outrelarue , en 1357^ est commissaire très diocèse de Rouen et d'Evreux (^'t). Gette division territoriale dut sans doute se produire plus fréquemment pour le serVice de la recette générale.
Les attributions générales étaient presque toujours semblables.
^*^ Bibl. nat., f. franc., aôyoi, 4, 17. ^^^ Pièces justificatives, n" XXXIII et
i*> fttt^:, 35701,75,77,78,80,81, XXXIV.
g[9 ; Clairamb. , 2 1 3 ; Pièces origin. , Trois- t*^ Ibid. , n" XLII.
moiM, 3,4; Arch.nat., KK, 648, aa. ^'^ Ibid., n" XV.
Cepeudaut on peut trouver des différences de détail dans les pouvoirs qui furent confiés par le roi ou le duc aux divei^ commissaires. Voici , par exemple, comment, en 1 36a , le dauphin Charles définit les fonctions des généraux : cr Avons donné et donnons povoir et auctorité de instituer trésoriers et receveurs generaulx ou particuliers, sergens, commissaires et autres lieux comme il leur plaira et bon leur semblera, et des deniers d'icellui ordonner et distribuer où il appartiendra et mestier sera pour le profit des dites guerres, de pugnir et corrigier les rebelles et desobeissans à paier les dis aides par toutes voies et remèdes deus, et généralement de faire toutes autres choses qui au dit fait, circonstances et dependences d'icelluy pevent et doivent appartenir ^^K ti Lès commissaires du subside de 1 38 1 furent pourvus de pouvoirs beaucoup plus précis et encore plus étendus.'Mais c est là un fait extraordinaire sur lequel il y aura lieu de revenir ^^K En général , les commissaires devaient :
1* Instituer les agents subalternes, receveurs, sergents, etc.;
a"" Veiller au bon fonctionnement de toute cette administration;
3^ Régler les contestations que pouvait faire naître la levée de Taide ;
û^ Faire contraindre les récalcitrants;
5° Ordonnancer les dépenses locales et autres qui devaient être prélevées sur les recettes.
C'étaient, en résumé, dans les limites de la Normandie, les mêmes attributions que celles des généraux gouverneurs chargés d'administrer les subsides pour toute la Langue d'oîL
Laide directe, dont les généraux avaient ainsi la haute administration, se présente d'une manière constante sous forme defouage, ce qui veut dire que l'aide était levée par feu, par famille, d'après un taux et pendant un espace de temps fixés par les Etals. La première opération nécessaire était donc la détermination du. nombre
Pièces justif. , n" XXXIV. — ^'^ Voir plus bas, p. 933.
de feux et de leur valeur relative : c est ce qu'on appelait le réco-- ImnenL des feux. Ce récolement se faisait, en Normandie, par paroisse, mais Texécution semble avoir varié selon les années. II serait en effet très imprudent, lorsqu'on arrive à un détail d'organisation locale , d'établir des règles générales , là où ont régné le changement et la variété. Les aides étaient des impositions de cir-^ constance, dont le besoin était presque toujours urgent; on en improvisait la levée au plus vite.
L'exemple le plus complet de récolement des feux est celui que nous fournit le subside de 1 5 sols par feu , accordé pour trois mois en mai i355. Un premier travail fut fait par les collecteurs et tré* soriers de la paroisse;. ce fut cette commission locale, composée d'ordinaire de quatre personnes , qui établit le nombre des feux imposables. Dans chaque vicomte , il y eut de plus une sorte de commission centrale, composée d'un noble, d'un ecclésiastique et d'un bourgeois : ils étaient et commis et députés à faire faire l'assiette et recevoir le nombre et les parties des feux(^)«. Ainsi les commis de la vicomte du Pont-Autou reçurent le 9 juillet les lettres du dauphin leur ordonnant do procéder au récolement des feux; ils se mirent dès le lendemain à la besogne : le travail dura dix-huit jours. Cela consista à mettre en mouvement les commissions paroissiales, puis à faire venir trtost et hastivement i) ceux qui avaient fait ainsi le travail préparatoire. Ce fut sur ces premiers rôles, venus de chaque paroisse, que les commis constituèrent le r61e définitif et authentique de la vicomte ^^\
C'était là une organisation fort complète. Souvent les choses durent se passer plus simplement. Ainsi l'aide de 5 sois par feu pour trois mois votée aux États de Rouen du 9 juin i36a fut assise d'une façon sommaire; il s'agissait, en effet, de délivrer la province d'un redoutable ennemi, James de Pipe, et tout retard eût été désastreux. Ce furent les vicomtes qui établirent les rôles avec
^*^ Ai/, no/. ^ fonds franc., •15701, lâ, ^'* BibL naU, fonds français, a 6 001,
i3, i5, 18, 19, 39, 3o, 56, Sy, eic. 696.
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quelques notables de chaque paroisse. Les généraux le leur ordonnent en ces termes: crEniongnons que tost et hastivement. . .vous fassiez venir par devant vous à certain et brief jour de chacune des paroisses de notre dite viconté trois ou quatre des plus notables personnes. . . pour le dit subside jurer et raporter devers vous le nombre des feux qui à présent sont en icelles paroisses, et ce ainsi fait, leur faciez commandement. . • que le dit aide de cinq soulz pour feu ilz assient également et justement(^). *»
Il y a toute une catégorie d'administrateurs que Ion pourrait s'étonner de n avoir pas encore vu jouer un rôle important dans rétablissement des aides directes : ce sont les élus qui, dès le temps de Charles V, sont régulièrement établis dans le royaume. Ces élus marquent une époque nouvelle et ne figurent que tardivement dans l'organisation financière de la Normandie au xiv^ siècle (^). Le premier subside délibéré dans une assemblée normande, pour lequel le concours des élus ait été utilisé, est, à notre connaissance, le fouage accordé à Caen au lieutenant du roi Pierre d'Alençon en 1370. Les élus du diocèse de Bayeux, par lettres du 1 2 septembre, sont chargés de l'assiette de cette aide: crSi vous mandons, leur écrit le lieutenant du roi, et a chacun de tous enjoignons estroitement de par mon dit seigneur et de par nous que tantost et sans aucun delay. . .vous mettes sus, imposés, cuilliés etleviés partout le dit diocèse de Baieux les dites aides (^). n
L'intervention de ces officiers dut être beaucoup plus régulière quelques années plus tard, lors du siège de Saint-Sauveur-le- Vicomte. L'assiette des parts de fouages octroyées dans les assem-
f*J Pièces justi/.,ïC\\\ll
^*^ Nous ne nous occupons ici que des subsides issus des assemblées normandes.
Pour les subsides généraux de la Langue d*oîl, on voit quelquefois apparaître des élus en Normandie avant iSyo; ainsi, dans une pièce du lâ mai i365, il est question de Gilles de Mandeslour, rresleu
et député le roy es cité et diocèse de Rouen des aides ordennés pour la provision et' la delTence du royaume n. Mais avant rétablissement régulier des aides, en 1^69, les élus ne font que paraître et disparaître. {Bibl, nat., Pièces origin., Mattdestour, 7.)
(^) Pièces justif. , n*» XXXVII.
blées normandes ne demanda alors aucun travail spécial, aucun récolement particulier. Les Etats du â 3 août 1 87/1 à Caen et du 1 6 octobre 1 87/1 à Saint-Lô accordèrent simplement les deux tiers du fouage annuel que Charles V avait établi à la suite des Etats généraux et maintenu depuis cinq ans de sa propre autorité. Il est évident que les rôles d'après lesquels se levait le principal servirent également pour les deux suppléments votés par les gens de Basse- Normandie. Mais il y eut en février i38i un exemple beaucoup plus net et caractéristique de l'importance qu avaient prise peu à peu les élus, grâce à la permanence de fait des aides. L'administration du fouage octroyé aux Etats de Louviers fut confiée par les généraux à des élus; les pouvoirs de ces élus sont fort nettement définis dans les lettres du 8 avril i38i : «rVous donnons plain pouvoir, autorité et mandement especial . . . . , disent les généraux, de mettre sus et faire courre eu dit diocèse [Séez] l'aide dont mencion est faite es dites lettres . . . . , de adviser et tauxer les personnes du dit diocèse à icellui aidé paier selon l'instruccion sur le faicl. . . . , de requérir les juges ordinaires du lieu de faire la contrainte des personnes de quelque estât ou condicion qu'ils soient, delaians ou refusans de paier les sommes à qjaoy ils sont par nous advisés et tauxés, de icelli faire paier au receveur d'icellui aide par nous constitué et ordonné et lui donner conseil, confort et aide es choses touchant le dit fait toutes les fois que par lui en seres requis et generalment de faire exécuter et acomplir. . . toutes les choses qui à office d'esleuz et conseiliiers peut ou doit appartenir (^\ t)
Ainsi ce furent les élus qui remplirent à partir de 1870 l'office primitivement confié aux commissions de récolement que l'on
(*^ £ti/.fia(.^ fonds firanç., QSyoS^iS. au xv* jour de ce prëseot mois de moi,
— Pour le même subside, les conseil- l^assiette par euk faicte sur les personnes
lers âus devaient de plus, de concert des paroisses du diocèse», et soumettre
avec les receveurs de diocèse , rraporter ou cette assiette à Tapprobalion des généraux
envoyer sonbs leurs seaulz. ... à Rouen conseillersl {Ibid., 96018, 9/1 3.) '
trouve avant le règne de Charles V. Mais ils dépassèrent singulièrement lautorité fort restreinte et peu durable des simples copdmis des vicomtes. Combien grande « en effet, est la différence en leur faveur; leur circonscription est plus vaste, car c*est presque toujours le diocèse au lieu de la vicomte (^); leurs pouvoirs sont plus étendus, car ils peuvent contraindre ceux qui résistent, et doivent assister le receveur. En un mot, ce n% sont pas des délégués dont le travail ne dure que quelques jours, ce sont des officiers au même titre que les receveurs, au-dessus et à côté d'eux. On peut saisir là, dans les plus minces détails, le travail universel de l'action monarchique qui s'étend et s'organise.
Les feux sont récolés, le fouage est assis, et ce n'est pas sans peine, car les gens des paroisses et des vicomtes, ni même les élus, ne mettaient pas toujours dans cette première opération tout le zèle et la rapidité que désiraient les généraux commissaires. Il fiaiut maintenant lever l'imposition. M« Moranvillé, dans un travail du reste consciencieux sur Jean Le Mercier, dit d'une manière trop absolue: a M. Vuitry mentionne, d'après les ordonnances, comme agents de recouvrement des fouages, les collecteurs. Cette dénomination paraît n'avoir jamais existé en Normandie : les fonctions de collecteurs étaient remplies dans cette province par les sergents , d'abord agents du vicomte et qui désormais deviennent des agents financiers très actifs (^). n II est probable au contraire qu'à partir de i355, en Normandie les fouages ont été plus souvent perçus par des collecteurs que par des sergents. C'est d'abord un fait incontestable qu'il a existé des collecteurs : leur nom figure dans les pièces
^^) Ce n'est que par exception que Ton trouve des ëlus établis dans des circonscriptions plus restreintes que le diocèse.
Parmi les exceptions de ce genre , on peut citer un vicomte de Caen «resleu en la dite vioontë« à propos des aides pour Saioi- Sauveur-le- Vicomte (Delisle, Hùtoire de SaintSauDem^e-VicomU y t II , p. aSg) , et
des (resleuz sur le fait des aides qui ont eu cours pour le fait de la guerre es terres que souloit tenir le roy de Navarre par deçà Dyve» en décembre 1 38o {BihL noL, fonds franc., ao58&, ht).
^*^ Mémoires présentés à F Académie des Inseriptùms et Belles-LeUres , 9*8érie, t. VI , a* partie, p. 16.
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de comptabilité, et ils sont clairement désignés comme agents de recette. Ainsi, en août i355, le duc donne ordre à des commis* saires spéciaux de se transporter de vicomte en vicomte et de faire venir par devant eux crtouz trésoriers, collecteurs^ impositeurs et autres receveurs du dit subside, et véez Testât de leurs receptes et mises(^)?). En i358, les généraux commissaires ont le pouvoir d*instituer des collecteurs: crËt pour recevoir la dite aide, vous depputes et instituez receveurs et collecteurs ^^Ki> On ne saurait objecter que ce n'est là qu une dénomination générale qui ne répond à rien de précis, car on voit agir ces collecteurs. Voici les doléances des généraux au mois d'août 1 355 , adressées au receveur de Montivilliers : <r Vous avez receu des deniers du subside octroyé au dit seigneur et des recoiemens des feux, si comme l'en dit apparoir par les quittances que vous avez données à collecteurs des paroisses et nous avons entendu que vous recevés les deniers et les appliquiez à vous en votre profit^^). ti Bien que le nom ne soit prononcé que d'une manière vargue^^), ce sont encore de véritables collecteurs de paroisse que les lettres du duc du 17 juin i36â or-r donnent d'établir : pour simplifier, en effet, les trois ou quatre personnes notables de chaque paroisse, chargées du récolement des feux , procèdent aussi à la recette du premier mois : « Leur faciez commandement. . . que le dit aide. . . ilz assient également et justement. . . et ycelli cuillent et recevent hastivement et aportent devers vous^^). y> Il est probable qu'il y avait de plus dans la paroisse même un ou deux trésoriers qui gardaient et tenaient compte de l'argent reçu. Nous n'avons cependant trouvé qu'une mention de ces trésoriers, pour le fouage normand de i355(^).
^^^ BibL nat., foods franc. ^ 95701, core des collecteurs que la Chronique
B6. des quatre premiers^Vûhiê rignale à pro-
^*^ PiieujuHif.y D*" XX. pos de Taide de février i38i, sans leur
^^ BibL nat,, fonds franc., a 6000, donner leur vëritable nom: «r Et se cuilloit
/i&9. • cette aide par certains hommes ad ce
^*) Pièces fusdf., n° XXXIII. commis selon les paroisses n (p. agi).
^^) Ibid., n" XXXfl. •» Ce sont en- ^^^ £tfr/.iia4.^fbndsfranç.,a6oor, ^96.
L'aide directe est donc levée dans chaque paroisse par des coilecteurs en titre ou des habitants faisant Toffice de collecteurs sans en porter le nom. C'est là un premier degré de recette. L'argent, ainsi réuni, était envoyé aux receveurs. 11 semble bien, en effet, qu'il y ait eu presque toujours des receveurs chargés spécialement de concentrer le produit des paroisses. Mais la disposition générale de ces offices de recette a beaucoup varié durant la seconde moitié du XIV* siècle; car on trouve tour à tour des receveurs de vicomte, de bailliage, de diocèse ou de fragments de diocèse. Ici encore on se heurte à cette mobilité extrême qui rend si difficile toute description claire et précise des institutions du moyen âge.
Il y a dans notre organisation actuelle deux sortes de recettes, les recettes particulières et la recette générale. Il est bien rare qu'on ne trouve pas ces deux degrés pour les subsides directs octroyés par les Etats de Normandie. Ce qui est éminemment changeant, c'est la circonscription de la recelte particulière : en i355, i356 et i358, il y a un receveur par vicomte; à partir de 1870, on trouve un receveur par diocèse, à côté des élus. De plus, on entrevoit certaines divisions financières imprévues et passagères: c'est, en 1 3 5 5 , un receveur pour deux vicomtes, Séez etEvreux^''; c'est, en 1 37 /i et 1376 , un receveur à Gaen et dans la vicomte de Falaise, (ren tant comme sied au diocèse de Bayeux^^^t); c'est, en i38i, un seul receveur pour les vicomtes d'Arqués, Neufchâtel, Gournay, Eu, Longueville et Aumale^^^ et un receveur spécial pour le Vexin normand et la vicomte de Gournay. Bien plus, dans certains cas très urgents, il n'y avait pas de receveurs particuliers en titre; les vicomtes en faisaient l'office. En i36â, les pouvoirs donnés aux vicomtes ne laissent aucun doute à cet égard (^).
Les receveurs^ particuliers étaient d'ordinaire désignés par les généraux commissaires qui tenaient, à cet égard, leurs pouvoirs du
^*) Bihi naL, fonds français, 96701 , HtsL de Saint-Sauveur, t: II, p. s 33, sSg. i5. ^'^ Pièces justif,,n''\L\l
t«) :irch, fiai,, KK, 35o, aûG; Delisle. ^*> Ibid., n* XXXIII.
duc ou du roi. Ils avaient des attributions nettement définies : ils centralisaient le produit des paroisses de la vicomte ou du diocèse, ou de la circonscription factice où ils étaient établis, et le transmettaient à la recette générale. Voici les attributions confiées en iSSy à Gautier de Tourpes, comme receveur de la vicomte d'Arqués : cr Ycelli avons establi , commis et député . • . par ces présentes receveur de la viconté d'Arqués et ou ressort d'icellui du subside et aide. . . aux gaiges, profits et emolumens qui sur ce seront ordonnez, et donnons pouer à lui et à ses députez de donner lettres de quittance à toutes les personnes de qui il recevra et de ce qui par lui ou par ses députez sera receu, et avec ce li mandons que tous les deniers par lui ou par ses députez ainsi receuz, il apporte ou envoie sous sauve et seure garde à Rouen au receveur gênerai (^'. n Il y a une plus grande précision en i38i pour un receveur du pays entre Seine et Risle : œ Vous donnons plain povoir et auctorité et mandement especial ... de cuillîr, lever, exigîer et demander la finance qui au dit pais est ou sera mis sus par les conseillers esleus , par nous à ce députez • . . . • de requérir les juges ordinal res des lieux que les personnes à eux subgetes delayans ou reffusans les sommes à quoy il seront tauxés . . . contraignent riguereusement par toutes voies deues et raisonnables , de garder bien toute la dite finance ainsi cuillie , sans en distribuer ou baillier aucune chose à personne quelconques, fors par nostre commandement exprès et par noz lettres patentes, et généralement de faire tout ce qui à office de receveur puet et doit appartenir ^^'. -n
Il faut bien penser que les receveurs particuliers n'exécutaient pas toujours pour le mieux les ordres qu'ils recevaient; on trouve de nombreuses plaintes contre leur négligence, leur lenteur, ou même leur manque total de scrupules. Tantôt ce sont de simples retards, et il faut envoyer quelque clerc relancer les receveurs qui ne donnent plus signe de vie^^'; tantôt le receveur général est
t') BibLnat.,{oads franc., «5701, it8.— t'> Pièces jusiif. , n'' \Llll ^ t»î BibL Ml. » fonds franc. , aSyo 1 , 3â.
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obligé, sur Tordre des généraux, de se déplacer lui-même pour (T exécuter, visiter, corriger et contraindre rigoureusement d ses subordonnés (^). Parfois même laffaire est plus grave: en i355, les généraux commissaires suspectent à juste titre Tbonnèteté du receveur de Montivilliers(^); en iSBy, ce sont encore des reproches au peceveur d'Arqués : ff Si cuidons que vous ayés retardé à envoierles deniers devers nous pour ce que vous aurez plu les mettre en autres mains qui seroient pour vous moins seures que les nostres^^). « 11 faut bien dire, à la décharge de ces agents, qu'ils n étaient pas à Tabri des violences et des pillages des officiers du roi comme des ennemis: ainsi, en i356, au mois daoùt, le vicomte de Falaise, Simon de Baigneux, a refusé de livrer sa recette au lieutenant du roi Amaury de Meulan, qui commande à Gaen; il est appréhendé lors d'un séjour dans cette ville, et pendant ce temps les hommes du lieutenant royal s'en vont vider sa caisse à Falaise ^^l Quelques mois après, une aventure plus désagréable encore arrive au receveur d'Orbee et à son lieutenant: ccAvint que ce jour mesme lundy après my-aoust, les dix ennemis vinrent soudainement i la dite ville ^ pillèrent et ardirent icele par tele manière que le dit signifiant fu surpris de si près des dix ennemis qu'il lui convint fouir tout nu en sa cote parmi un estant derrière sa mai* son. 1) Tout ce qu'il y avait en caisse, ABo livres, fut ainsi emporté par les ennemis ^^i.
Les sommes qu'avaient réunies tant bien que mal les receveurs particuliers étaient portées aux recettes générales, sauf bien entendu ce qui avait été déjà payé sur les lieux* On trouve deux expressions pour désigner les titulaires de ces recettes : receveurs généraux et
^^^ BiU, nâLy îmid» français, a6oi8, — Les gens da pays s*e& mâaient ^-
^67. iement : au mois de novembre i3S7,
^^ Ibid,, fonds franc., 96000, iAa. crceulx du chastel de Longueville avoient
^'^ Pièeeêjustif., n"" XVf. pris les deniers des aides de fait chées le
(^^ Bibi nat,,Vièces orig., Meulan, II. receveur et. . . pilloieiit le paya*. {Pièces
^*> Ibid., fonds franc., 38701, lao. yWljf., n' XVII.)
trésoriers généraux. Il ne parait paa qu'il faille faire quelque distinction essentielle entre elles; c'est ainsi que Ion trouve tour à tour employés en notre siècle les deux termes de receveur général des finances et de trésorier^-payeur général. La recette générale de rdde ne comprenait pas toujours la Normandie entière. Si elle est unique en 1 355 i^^ et 1 38 1 ^^\ elle est divisée en 1 356 ^^ et 1 369 ^^\ et la division est toute géographique : il y a un receveur ou trésorier général de Haute-Normandie pour les bailliages de Rouen, Gaux et Gisors, et un receveur de Basse*Normandie pour les bailliages de Caen et du Gotentin. D autre part, lorsque 1 aide était votée seulement par les Etats de Basse-Normandie, il n y avait qu'un receveur général , comme on peut le constater en 1 370 et 1 3 76. Les receveurs généraux étaient nommés soit par le roi ou duc, soit par les cornmiasaires généraux qui avaient reçu leurs pleins pouvoirs. G'étaient d'ordinaire des Normands, et en particulier des bourgeois de Rouen : tekfurenl Gilles Daniel etNicoIasLeGouète^*) en 1 355, Jean Le Vilain et Jean d'Orléans en 1 356 (^), Martin du Ghastel et Robert de Brumare en 1 369 (^). Auprès d'eux était un clerc ou contrAleu]" qui faisait tenir et vérifiait les écritures ^^K Les attributions de ces receveurs et trésoriers généraux étaient en somme fort simples : elles consistaient à faire rentrer le produit des recettes particulières dans leur caisse , à payer les dons royaux, les gages des officiers, surtout les gens d'armes et frais de guerre de toute sorte, enfin à garder en caisse ou envoyer à Paris les excédents, quand il y en avait, ce qui dut être infiniment rare. Voici comment, en i369, les commissaires
f'' BiM. tuu., fonds fran^, A&701 « &; Pièces origin. , MaudesUwr, 3.
^' Ibid., fonds franc», a6oi8,9&&, 3i6.
<*> IbiJL, fonds franc., asli68, ii3; S5701, 88;a6ooi, 609, 610, 67a, etc.
w Pièces justtf., n' XXXUI.
(*) BM. nat., fonds franc., 98701 , 4; Pièces origin., Maueaurt, 3; OwtUe, 2.
(') £t»^fMC,Gtairamb,,âi3.
^"^ Ibid,, fonds franc., aoSSs» 91; Pièces origin., du Chastel, 9.
^ Ainsi, le 1 1 août i357, Jean de la Roehe i^eçoit i5 s* t. de gages paf joor (rpour contrerooler à la lecepte des rec^ veursgeneralz etponr faire les escriptures touchant le fait des aides». {Bibl. nat., fonds franc., 3600a, 7&5.)
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généraux définissent ie rôle du trésorier général : il est chargé «de avoir prendre et recevoir devers li par les mains des diz vicontes ou autres receveurs. . . . .touz les deniers qui à cause du dit subside ou aides pourront ou devront estre euz et receuz, pour iceulz distribuer au fait et paiement des dites gens d'armes et non ailleurs (^) v. Enfin leur gestion était placée sous la haute direction et la surveillance des généraux commissaires. ^ Tous les détails qui précèdent s'appliquent à la levée des aides perçues sous forme de fouages. Il faut distinguer, d'autre part, au point de vue administratif, la levée directe par répartition pure et simple de certaines sommes votées par les États, comme les rançons de places fortes. En pareil cas, les choses se faisaient d'ordinaire de la manière la plus simple et la plus rapide. Une première répartition entre les vicomtes était établie dans l'assemblée même par les officiers royaux présents; les vicomtes répartissaient à leur tour entre les paroisses la part de leur vicomte. Il est vraisemblable que, dans la paroisse, l'assiette et la perception se faisaient par les mêmes moyens que pour les fouages. Tantôt des recettes spéciales étaient organisées; tantôt, au contraire, les vicomtes tenaient lieu de receveurs; l'un d'eux faisait parfois l'office de receveur général. Quelques exemples feront comprendre la variété qu'il y avait dans le détail de ces créations passagères : en 1 365 , il faut lever sur plusieurs vicomtes de Basse-Normandie la moitié dé la rançon de Saint-Sever, c'est-à-dire /i,5oo francs. Une assemblée à Saint-Lô en fait la répartition entre les vicomtes; les vicomtes doivent, de leur côté, la faire entre les paroisses : (t Avons mandé et commis au viconte de
Vire, écrivent les commissaires, que de ladite debte il face
assiette convenable sur la dite vicpnté et ressort et que ycelle face il la vous [au receveur] bailler soubz son scel et la face cuillir, lever et expleter et vous en bailler l'argent, n Un receveur est établi dans chaque vicomte et voici ce qu'il doit faire : «Vous man-
") Pièce* ju*tif.,n'n\l\l.
dons . . .. que selon l'assis fait par le dit vicomte vous faciez
la dite recepteen contraignant ou faisant contraindre tous ceulxque
aucune chose vous appartient devoir par le dit assis ... et la dite
somme , si tost que receue Taurez, apportez ou envoiez par devers le
visconte de Costentin, receveur général sur ledit fait, en prenant
sur ce lettre de reconnoissance de la dite somme que vous li baillez, 'n
^exécution doit être aussi rapide que possible : cr Si faites les choses
dessus dites tellement que par vous ni est défaut et que par vostre
négligence ledit fort ne demeure à estre widé. Saches que cil estoit
ainsi vous en seriez puniz tellement que tous autres auroient cause
de i prendre exemple ^^\ d
Ce nest plus le même système en 1872 pour une somme de 870 francs imposée sur les villes des diocèses de Bayeux, Séez, Coutances et Avranches au début des opérations du siège de Saint-Sauveur. L'assemblée tenue à Bayeux a bien fait la répartition; mais Tassiette et la perception sont confiées aux receveurs du domaine de chaque vicomte, ce sont eux qui feront tout le travail nécessaire. Bien plus, comme il s'agit d'indemnités de voyage et de déplacement, c'est entre les mains de ces receveurs que les divers personnages à indemniser toucheront directement ce qui leur a été accordé (^). Dans ce cas, la simplification est aussi grande que possible. Maïs le siège de Saint-Sauveur allait bientôt exiger la levée de somme3 plus importantes : les Etats du 2 9 janvier et du 2 9 avril 1875 octroyèrent successivement 3o,ooo, puis /io,ooo francs. La répartition se fit par diocèses, puis par vicomtes; le vicomte f^' fut chargé d'asseoir la part de sa vicomte , avec le concours d'une ou deux ou trois personnes désignées par les commissaires généraux; un receveur spécial fut également choisi pour chaque vicomte; enfin il y eut un
^^ Pièces justif. , n* XXXVI ; BibL nat. , ^*^ Du reste , on voit le vicomte de Caen
Pièces OTîffn.jThiévilk, 1 1 ; Actes et man- porter à cet effet le titre de rresleu en la
déments de Charles V, n" 336. dite vicomte sur le fait des aides de la
^'^ Delide, Histoire de Saint'Sauveur, gaerren. {Deii%le^ Hist. de Saint-Sauveur,
t. II, p. 189, âoi^3o3. t. II, p. 339.)
un receveur général^). Les aides étaient asses importantes pour mé* riter toute cette organisation presque aussi complète que celle des fouages. '
On pourrait invoquer encore dautres cas pour faire ressortir ImGnie mobilité des choses : à la fin de 1 386 , quand il faut trouver largent dû aux arbalétriers fournis pour le passage de la mer par la Normandie , ce sont les vicomtes qui doivent ft asseoir, lever, cueillir et recevoir)) la taxe de chaque vicomte; cest le receveur de Rouen qui doit centraliser tout le produit ^^^ En i388, il ya 51,600 francs d or à lever dans les deux bailliages de Gaen et du Gotentin : les baillis répartiront, les vicomtes percevront; le vicomte de Bayeux tiendra la caisse générale ('). Ces faits, si minimes qu'en soit le détail, permettent de faire une constatation générale intéressante. Dans la seconde moitié du xiv^ siècle , il n y avait pour ainsi dire pas d'officier royal, quel qu'il fût, qui ne se trouvât exposé à être improvisé brusquement répartiteur, percepteur ou receveur* Baillis et vicomtes recevaient, sans s'y attendre, les attributions les plus étendues. Officiers des aides, officiers de justice, administrateurs du domaine, tous étaient occupés aux impositions générales ou locales; il y avait tant d'aides et de subsides que tout le personnel administratif était comme mobilisé pour les exploiter (*).
DE L'ADMimSTRATIOll DBS A1DB8 IlfDIBBCTBS.
Nous n'avons pas encore achevé le tableau des administrations financières que les subsides octroyés par les Etats ont values à la Nor-
(^) Arch, nat., KK, p. 35o, f* 3&6; i35ii,Aniould*Audrehem, lieutenant dn
Delisle, op. cit,, t. II, p. s 3 1, a 89. roi en toute Normandie, adresse un man-
^*^ Pièces juatif.fn" L. dément <rau vicomte de Falaise ou à son
('^ Ibid., n*" U et LU. lieutenant et au receveur, W autre receveur
^*) Cela est si vrai que les représentants y a ^. {Mémoires présentés à F Académie des
eux-mêmes de Tautorité royale s'y re- Jnscr^iitianset Belles-Lettres,^* série, t\l^
connaissaient difficilement. Le 1 6 janvier 1 '* partie , pièces , p. 1 8 , 1 9 , 30.)
maodie. Le recouvrement des taxes indirectes était réglé autrement et confié à d'autres mains. Il y a là une nouvelle étape à parcourir.
Les taxes indirectes concédées sous le nom de subsides ont historiquement précédé les impositions directes dans la Langue d'oïl en général ; il en fut de même en Normandie : la maltâte est l'aînée du fouage. C'est en effet dès 1 368 que nous pouvons faire connaissance avec l'administration normande d'une aide indirecte, et il est à peu près certain que des aides de ce genre y furent accordées avant cette date par les Etats provinciaux.
Pour reconstituer les détails de la perception , il faut également prendre les choses au lendemain des États. Le point de départ est le même que pour les aides directes : des généraux sont, dès le premier jour, préposés à l'administration générale; leur institution précède naturellement toute autre mesure administrative. Ils forment une commission de plusieurs membres, car ils sont trois par bailliage en i3/i8, deux pour toute la Normandie en i35i, i352, 1359, quatre enfin en 1 38a. Us ont les mêmes attributions que les généraux préposés à la levée des fouages : ils président à l'assiette de l'impôt; ils surveillent les agents inférieurs; ils instituent les receveurs, ordonnancent les dépenses; ils font contraindre les récalcitrants et réforment les excès des agents qui leur sont subordonnés. Ils ont donc dans leurs mains l'administration , la surveillance et le contentieux. Seuls l'encaissement et la comptabilité leur échappent.
Mais les deux administrations, à peu près identiques jusqu'ici, diffèrent aussitôt si l'on descend à un plus grand détail. Pour le louage, il suffisait d'atteindre la famille ou feu , de la taxer et la faire payer. La taxe se déterminait une fois pour toutes; elle était payée soit immédiatement, soit en un petit nombre de termes ré^és d'avance. Les choses étaient moins simples pour Taide indirecte. Il fallait alors le plus souvent pendant un an , jour par jour, presque heure par heure, prélever de très petites sommes tantôt sur le vendeur seulement, tantôt sur le vendeur et l'acheteur d'une, de plu*
sieurs ou de toutes les marchandises, surtout des boissons et autres denrées d'(in débit quotidien.
La matière de Timpôt était difficilement saisissable; et Ton peut dire que ies choses n'ont pas changé, car aujourd'hui encore Fadministralion des contributions indirectes est beaucoup plus connpliquée et diverse que celle des contributions directes. Au xiv* siècle , dans tout le royaume el en particulier en Normandie pour les subsides des Etals, on parait à ces difficultés par le système des fermes. La ferme était l'exploitation à forfait du produit de l'aide à la suite d'adjudications publiques. Voici un exemple sur lequel nous avons des renseignements précis qui feront saisir aisément le mécanisme ordinaire des fermes : il s'agit de l'aide accordée en 1 3 5 1 par une des plus grandes réunions d'Etats normands du siècle. Cette aide, d'une durée d'un an, était de 6 deniers pour livre, U deniers et maille pour .i5 sous, 3 deniers pour lo sous et 3 mailles pour 5 sous, payés parle vendeur. Quelques traits montrent bien les complications que pouvait soulever la levée d'une pareille imposition. Le premier soin à prendre était de l'affermer. Cette opération fut dirigée par les généraux conseillers pendant le mois qui suivit la conclusion des Etats; le dernier jour des adjudications était le 3o avril. Les fermes à donner devaient être nombreuses : il y en avait plusieurs par vicomte, plusieurs même dans les grandes villes»* L'annonce des enchères se faisait par criées publiques; le plus offrant et dernier enchérisseur devenait le fermier. Ce fermier avait fort à faire : il lui fallait, pour percevoir le produit de sa ferme, constater toutes les ventes en général, sauf les ventes de biens-fonds, réclamer chez tous les taverniers l'imposition pour tous les breuvages débités, prendre son droit chez les détaillants sur la vente de chaque jour. Le contrôle lui était difficile : a Toutes manières de vendeurs fieront creuz par leurs seremens , de ce qu'ils aront vendu 7> , disent le« lettres du roi. S'il y a lieu de contester cette parole du vendeur, le fermier doit se plaindre au juge royal et amener des tr témoins bons et loyaux^. Trois mois après l'expiration de l'aide, il perdra
toul droit de porter plainte; car, s*il en était autrement, «ren tel cas raction seroit perpétuelle ^^)^. L administration royale, en instituant les fermes, se débarrassait ainsi de toutes les difficultés. Tous les trois mois, elle recevait par portions égales le produit de laide; elle se faisait de plus verser s deniers pour livre pour le salaire des receveurs.
C'est ainsi que se présente à nous le régime de l'affermement au milieu du xiv® siècle. Il est vraisemblable que des changements , des améliorations se firent dans le demi-siècle suivant , surtout lorsque rimpôt sur les boissons devint régulier au temps de Charles V. Telle est Tiustitution des élus que Ton trouve exerçant leurs attributions ordinaires pour les subsides votés par les assemblées de Rouen et de Pontoise en i38â (^) : ils procèdent aux adjudications, surveillent les fermiers et donnent des ordres aux receveurs. Quant aux fermes ellesr^mèmes, elles durent se fractionner rapidement : il y eut des fermes différentes pour les diverses catégories de marchandises imposées, ferme pour les boissons, ferme pour les draps, ferme pour la pierre et le plâtre, etc.
Si rétablissement de Timpôt indirect, si sa perception immédiate étaient choses délicates et difficiles , le service de la recette était au contraire d'une grande simplicité. Le receveur n'avait qu'à recevoir des mains des fermiers le prix de leur ferme versé à certains termes arrêtés d'avance. Ce n'était qu'un encaissement à dates fixes. Mais il y eut une grande variété dans la répartition des recettes sur le territoire normand : pour le subside de i3/i8, il y a un receveur par bailliage , entouré sans doute de commis qui se transportaient dans les diverses vicomtes W. Ce sont au contraire, en i35i, les vicomtes qui font l'office de receveurs, et c'est là une mesure d'éco-
t') Ordmm,, t. II, p. Aos. — On vier iSSs. {Btbl, nat,, fonds français,
peut voir encore qudques détails sur ane sSyoo , 34.)
forme de l'imposition de 6 deniers pour ^*^ fl'écesyt«ij/;,n'"XLV,XLVI,XLVlI;
livre de i3/î8 dans un mandement du BibL nai,, fonds franc., s6oio, S&g.
duc au vicomte de Rouen, Paris , 1 4 jan- ^'^ Pièces justif. , n" V et VI.
nomie réclamée par les États eux-mêmes : il est dit que <r pour obvier à multiplications d officiers • . .ordonné fut par nous, à leur prière et grant instance que les vicomtes des lieux en seront bailleurs et receveurs, car par eulz pourra mieux estre fait au plaisir et profiit du pays et à moins de grief du peuple ^^^li. La recette se fait encore par vicomte en i382, mais il y a des receveurs spéciaux à côté des vicomtes (^). On ne trouve pas trace, pour les impositions indirectes votées par les États, de receveurs de diocèses installés à cdté des élus, comme nous en avons signalé pour les fouages. M. Moran ville en cite cependant des exemples pour les années 1 370-1 37 1 ('); Fabsenee de textes suffisants nous empêche d'étendre cette constatation aux subsides d origine très spéciale que nous étudions.
Par-dessus ces recettes particulières venait la recette de trésorerie générale. C'est, en 1 3 /i 8 , le même trésorier qui réunit et encaisse le produit des recettes des bailliages; il est qualifié de trésorier de Normandie (*). Il semble que ,dei369ài353,le trésorier de France h Paris ait fait l'office de receveur général pour les subsides de Normandie (^); c'était encore une simplification et une économie.
Quelques années plus tard, au contraire, en 1 369 , il y a un officier préposé spécialement à la recette générale des aides indirectes de Normandie. C'est un bourgeois de Rouen qui a occupé précédemment la recette générale de fouages. Ces trésoriers généraux avaient les mêmes attributions et jouaient le même rôle financier que les receveurs généraux des fouages. Leurs fonctions étaient identiques; seule l'origine des sommes versées à leur caisse était différente.
ti) Ordonn., t. II, p. 4o«. <*> Pièces justif., n' Vf. ~ Bihl. nat.,
<^) BibL nat., 96018, 3oo; 116019, Glairamb., aia, gS&y. — DeMe, Actes
3&6. narmafids de la Ckaimire des comples,
^^^ Mémoires présentés à l'Académie des p. 369.
Inser^tiansetBelleS'L£ttres,5i''aéne,t\l, ^'^ fiti/.na/., fonds franc., 36999,64;
â' partie, p. i5. 36000, 3/19.
. DE L*EMPLOI DBS DEHIIRS ET DE LA GOMPTABILITf.
Aides directes et impositions indirectes, fouages et taxes sur les marchandises, sont établis et perçus. Nous en avons suivi Thisloire depuis le moment où. les États leur donnaient lexistence jusqu'au jour où la recette -était faite et le produit encaissé* Reste encore à savoirceque devenaient les recettes, comment, suivant quelles régies on procédait au payement des dépenses qu'elles devaient couvrir.
On sait déjà d une façon générale que l'emploi des aides était déterminé par l'assemblée même qui les octroyait. Les Normands consentaient à donner leur argent pour soutenir v le fiaiit de la guerre i», payer des gens d'armes, réparer ou racheter les forteresses, entretenir l'état du roi. Que devenaient par la suite les attributions de crédit d'ordinaire assez vagues? Ces recettes étaient-^iles réparties, dépensées selon les vœux des États et les engagements qui avaient été pris à leur égard ?
Voici les différents emplois de l'argent des aides que nous avons pu constater :
a. DépeMet de guerre dans laprtwmce. *^ Ces dépenses sont presque toujours la raison d'être des subsides; aussi en absorbent*elles la plus grande partie. Ce sont des gages de gens d'armes, gages ordinaires ou grands gages «r pour avoir gens de bonne estoffe (^^ « , puis des gages de lieutenants du roi, de capitaines et de châtelains; des fournitures diverses et journées d'ouvriers pour la réparation des murailles, pour l'artillerie, les vivres des places fortes, l'équipement des galées au Clos des galées de Rouen , ou encore des rançons de places fortes rachetées aux Anglais ou aux gens des compagnies, quelquefois aussi des rançons de chevaliers. L'exemple le plus com-
^'^ Bibl. nat,, fonds franc., 36701, 9.
piet de ce genre est celui que nous donne le compte de'Yvon Huart, receveur à Gaen de 137s à 1 378, où la plupart des dépenses militaires du siège de Saint- Sauveur pendant plusieurs années sont détaillées avec grand soin (^).
b. Frais politiques divers. — Ce sont des dépenses d'ordre politique, des missions secrètes, des négociations auprès du roi, du duc de Normandie, du roi de Navarre, des chefs anglais, telles que l'indemnité des ambassadeurs envoyés à Louviers en i36o pour recevoir le serment du prince de Galles, etc.
c. Frais f administration des aides. — Ces frais sont de différentes sortes : frais de bureaux , missions et messages , transports de deniers et gages des agents. Pour les bureaux, il faut louer et entretenir une maison , tenir des écritures , lettres , comptes ou registres , être pourvu d'encre et de nombreuses douzaines de parchemins , etc.
Les messages et missions étaient fréquents et dispendieux : il était souvent nécessaire, pour les officiers du subside, d'aller en mission à Rouen et à Paris voir les généraux conseillers ou les gens des Comptes, de prendre l'avis du duc ou du roi et de son conseil, là où ils se trouvaient, de négocier avec les princes de la famille royale, possesseurs de grands domaines en Normandie, de se rendre bux Etats ou d'en revenir. Plus fréquents encore étaient les messages : tout ce qui touchait la préparation des Etats, la transmission et la publication des ordonnances, figurait au compte des bailliages et des vicomtes, offices ordinaires du domaine. Mais toute la correspondance des généraux, des élus, des receveurs particuliers et généraux, des commissaires des aides entre eux ou avec les divers agents royaux était portée'par des messagers qui se transportaient le plus souvent à cheval , quelquefois escortés. C'étaient des frais de chaque jour dont le total finissait par avoir une certaine importance.
^'^ Delisle, Hist, de SaùuSauvcur, t. II, p. 181-I99.
Il fallait, d autre part» transporter les deniers des recettes; aucune banque alors n'avait un compte ouvert au gouvernement, comme fait la Banque de France aujourd'hui. L'argent était mis en sac, en caisse ou en tonneau, et transporté à cheval ou sur des charrettes là où le versement devait se faire. Il y avait transport de la recette particulière à la recette générale , de la recette générale à Paris ou à tel autre endroit désigné par les aides royaux. Ainsi Pierre Auzère envoie de Rouen à Saumur, le 6 juillet i3/i8, une partie de sa recette, sur cinq -charrettes à cinq chevaux. Les charrettes furent louées à raison de ao sous par jour et restèrent en route pendant quinze jours, ce qui fit 78 livres tournois. Le convoi était escorté de 10 hommes à cheval et de 5 valets de pied, qu'il fallut payer. On mit l'argent dans des tonneaux qui furent achetés à Jean Le Vilain à Rouen , ce qui coûta encore â o sous tournois ^^K
Enfin les agents des aides recevaient des gages élevés, depuis les généraux conseillers jusqu'aux plus modestes receveurs. Voici quelques exemples : parmi les généraux, le sire de Sainte-Beuve reçoit 5oo francs pour un mois en juillet i358(^); Thomas Le Tourneur, en i36o, a 3 écus par jour pendant 366 jours, ce qui fait 1,098 écus(^); Philippe de Troismons, après avoir touché 60 sous par jour en i356 (^), est appointé à 1 mouton d'or par jour pendant son long séjour en Basse-Normandie en 1369 et i36o(^); pour le subside de la rançon de Saint-Vast et de Linge vres en i36 1 , 2 florins d'or sont accordés par jour aux commissaires spéciaux (f^); enfin, à la suite des États de Pontoise de juin i383, 600 livres tournois sont données pour un an à chacun des généraux (^). Pour prendre d'autres exemples encore , les commissaires pour l'assiette du fouage normand de i356 ont une indemnité de i5 sous par
^^^ Bibl. ntU., fonds français, 6738, ^^^ BibL nat,. Pièces origin., Trùis^
W(/.,n«XLVII
jour('); cest également ce que touche le contrôleur de la recette générale en 1357^^^.
d. Dotu et grat^icatioM. — Les aides de Normandie restaient, autant qu'il était alors poasîUe , à labri des excessives libéralités des premiers Valois. Les dons, que Ton renconti^e en somme assez rarement, vont à des seigneurs qui combattent dans les armées du roi, ou à des officiers de finances dont le zèle mérite récompense. Tel , en 1 3 55, le don fait à Vincent de Trussebourc, receveur de la vicomte de Montivilliers (') ; tels les i,ooo franco donnés au sire de Préaux, et les 3,ooo francs à Louis d'Harcourt pour leur étati^).
e« Cancêimns aux villes* — Les villes de Normandie , sans cesse me* nacées, attaquées, avaient très souvent besoin d'entretenir ou de re*lever leurs châteaux et leurs murailles. A plusieurs reprises , le gouvernement royal se chargea de ces réparations, ou les Etats y affectèrent spécialement une partie du subside; cela rentrait dors dans les dépenses de guerre. Mais c'était encore insuffisant et plus d'une fois le roi dut iaire des concessions d'aides aux villes, en plus des sommes réservées aux forteresses. Ainsi, en 1 366 , lors d'un subside de U derniers pour livre , du reste difficile à déterminer en tant que subside normand, le roi autorise les habitants de Neufchâtel à prendre 300 livres tournois pour relever leurs murailles (^'. Deux ans après, en 1 3/i8 , le duc ne tait qu'exécuter les décisions des États du mois de mars : a pour les reffections des forteresses de la ville de Rouent, il fait cr bailler et délivrer aux maires et receveurs de la dicte ville • • . la tierce partie justement de ceste présente imposicion qui est et sera levée en ycelie ville pour ces troiz premiers moys'^^ i». il semble bien,
^> BibL nat., fonds français, s570i, <*^ Bibi. nat., fonds franc., 95701, 9,
S3. 17; Nouv. acq., franc., 365 &, 63.
(^ Ibid., fonds fraiiç., 96009, 7&5. <*) Actes normande de la Ckambre des
^^^ D. Le Noir, La Normandie, pays comptes, p. 9^5.
d'Etats, p. 17. <*) Bibi nat., Clairamb., 919, 9A37.
au contraire , en 1 3 5 3, que ce soit générosité ^ntanée do roi : « Pour ce que repparer» reformer et mettre en estât les murs, les fosBés et les forteresses de ia ville et cité d'Avrences, écrit le roi Jean le 28 juii* iet, convient et conviendra les habitants d*icelle faire plusieurs grans fraiz , mises et despens , nous . . . leur avons donné ceste foiz de grâce especiale cins cens livres tournois à prendre sur Timposicion de six deniers pour livre à nous ottroiée(^). n Cette générosité, du reste, ne se manifestait pas dans tous les cas, car, au même moment, comme les habitants de la ville et vicomte de Falaise avaient exposé aux représentants du roi ir que aus closture de la dicte ville qui moult est nécessaire et proufitable à la garde et deffension de tout le pays es* pécialment de la dicte viconté Caillent pluseurs reparacions nécessaires et pluseurs garnisons d'artillerie et autres choses v, Jean le Bon leur accorda «de grâce especiali) 3 deniers pour livre sur toutes les denrées et marchandises, mais à lever dans la ville en sus ded 6 deniers que les États lui avaient octroyés ^^K
î. EmHKs de dewien. — Ce qui n'était pas emplqyé sur les lieux en frais de guerre ou d'administration , en dons et concessions diverses, pouvait recevoir deux destinations différentes : la recette générale faisait des envois de deniers hors la province, soit pour la guerre, soit pour l'entretien du duc ou du roi« Pour la guerre, les versements étaient faits d'ordinaire au trésorier des guerres ou à son lieutenant. Cependant, en 1 368 , au mois de juillet, nous avons déjà signalé un envoi considérable fait non plus au trésorier des guerres, mais au comte d'Armagnac à Saumnr. La soobme, qui n'est pas indiquée dans le compte de Pierre Au2ère, remplissait cinq tonneaux, et chaque tonneau était transporté sur une charrette à cinq chevaux W.
D'autre part, certaines sommes étaient dirigées vers le duc de Normandie ou le roi de France. Elles s'en allaient à la chambre aux de-
^'^ BibLnat., fonds fi'ançais, 30879, ('' Bibl. »a{.^ fonds franc., s o58i,3i&.
IIM,, fonds franc., 6738, ai-aa
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nîers pour i'état dupnnce, pour ses tr besognes t). Plusieurs fois, cet usage fut pré vu, annoncé, accepté aux Etats: ainsi en i359, i38i et f 38 s. Mais il est vraisemblable que rassemblée ne fut pas toujours initiée d'avance à un tel emploi des impositions provinciales. L'argent était destiné à la guerre ; on n avouait pas que le roi ou le duc en avaient besoin pour eux-mêmes, ou plutôt pour leurs créanciers. En mars i3/i8, il na été question aux Etats que d'une descente en Angleterre, que de l'invasion anglaise à arrêter; il a même été convenu que s'il y avait trêve avec les ennemis, on ne lèverait que les sommes nécessaires pour rembourser une avance faite au duc et réparer les forteresses. Et cependant le â6 mai partait de Rouen pour Paris une grosse voiture attelée de cinq chevaux; elle portait s,5oo livres tournois en parisis à l'adresse de Guillaume du Pin, maître de la chambre aux deniers du duc de Normandie (^).
Ainsi, que toutes les dépenses fussent prévues, annoncées ou non aux Etats, les subsides normands servaient en majeure partie à la guerre, et pour le reste à des usages fort variés. Les promesses faites aux assemblées semblent avoir été respectées dans l'ensemble. Dans le détail sans doute, quelques sommes de deniers s'égaraient et allaient à d'autres caisses que celles qui les attendaient. Mais il n'est pas de régime Gnancier qui ne soit plus ou moins exposé à de tels accidents. Tout au moins, pour que ces dérivations irrégulières des aides restassent à l'état d'exception , pour que le but général des impositions fût respecté , existait-il des règles de comptabilité déjà efficaces. Tous les versements et payements se faisaient avec certaines formalités , certaines garanties pour les comptables , pour le gouvernementroyal et pour ses créanciers. De même que nous avons montré par quel mécanisme l'argent était perçu et amené aux caisses des receveurs, il convient encore de voir rapidement comment, suivant quelle procédure il en sortait pour aller aux diverses destinations qui viennent d'être énumérées.
^*^ BibL mot, y fonds franc., 6887, si-9«i.«
G*est sous le régime des subsides normands de i355et i356 que la comptabilité des dépenses commence à nous apparaître minutieuse et complète. On peut constater dès ce temps un certain nombre de formalités qui correspondent d une façon approximative à ce qu on appelle aujourd'hui délégation , liquidation et ordonnancement. En général , le dauphin, lieutenant du roi, puis duc de Normandie, écrit aux généraux conseillers et leur enjoint de faire procéder au payement des divers créanciers du gouvernement royal ou ducal, chevaliers, capitaines et hommes d'armes, administrateurs financiers, officiers à gages, fournisseurs et ouvriers die toute espèce : c'est une sorte de délégation. A leur tour, les généraux mandent soit au receveur ou trésorier général , soit à un receveur particulier, de verser les sommes indiquées: c'est un véritable ordonnancement. Tel est le cas le plus fréquent. Cependant un certain nombre d'ordonnances étaient dressées par les généraux conseillers de leur propre initiative , sans que le duc de Normandie semble les avoir avisés spécialement des payements à faire; ainsi devaient-ils procéder d'ordinaire pour la solde des menus gens de guerre ou les simples frais d'administration. D'autre part, il arrivait encore, mais cela était plus rare, que le duc, sans passer par l'intermédiaire régulier des généraux, s'adressait directement au receveur général ou même encore à un receveur particulier. Dans ce cas, la même pièce, pour prendre des expressions peut-être trop modernes, ouvrait le crédit et tenait lieu de mandat à présenter au comptable; c'était un moyen expéditif qui diminuait de moitié les formalités ordinaires. Que les pièces émanent du duc ou des généraux, qu'elles passent ou non par les mains de ces officiers, elles aboutissent nécessairement aux receveurs. C'est d'ordinaire sur les re,ceveurs généraux que les mandats de payement sont tirés; mais on en trouve également adressés aux receveurs particuliers. Ces agents payaient à vue, et le seigneur, l'officier de guerres, de justice ou de finances, les fournisseurs ainsi payés donnaient quittance. Les mandats, puis les quittances conservés par les receveurs servaient de décharge pour le contrôle de leur compta-
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bîlité. L'examen des pièces copip tables ne donne pas encore , ea 1 3 5 5 et 1 3 5 6 , Timpression d'nne régularité parfaite « à Tabri de toute confusion. Cela tient, au fond, au peu de précision de ces institutions passagères des aides. Aux receveurs à ne pas s'y perdre; aux gens des comptes à s'y retrouver.
Les documents réunis par M. Delisle sur le siège de Saint-Sauveur-le-Yicomte nous montrent un certain progrès , une comptabilité mieux arrêtée et plus simple. C'est qu'il s'agissait là d'une entreprise déterminée dont les fonds avaient été créés spécialement , sans aucun virement ou détournement, possible. Tout se passe avec correction; toutes les dépenses sont ordonnées par mandat des généraux commissaires; le roi n'intervient que par exception. Ces mandats sont adressés au receveur général Raoul Campion ou aux receveurs particuliers, comme cet Yvon Huart, receveur à Caen, dont il a déjà été question. C'est sur ordonnance de l'amiral de France ou de Jean Le Mercier, tous deux commissaires pour les États et le siège , que l'argent est versé au trésorier des guerres pour les hommes d'armes, que les frais de l'artillerie de siège fabriquée pour attaquer la place ennemie sont acquittés. Tout est or* donnancé, mandaté, payé de la même manière, sauf les frais de gestion des recettes mêmes, que les receveurs présentent directement dans leurs comptes.
Au temps des derniers Etats du xiv® siède, le progrès se maintient. Les grands subsides de i38i et i38â furent régulièrement perçus et régulièrement employés. Un seul et même pouvoir possède le droit à peu près exclusif d'ordonner et de mandater les dépenses; c'est devenu une pratique générale et tutélaire. En i38i, ce droit est aux mains de la commission des généraux conseillers établis par les Etats; le roi lui-même n'use que par extraordinaire de son pouvoir souverain.
Quant aux receveurs, il leur est enjoint de ne rien payer que sur lettres des généraux, (?sans en distribuer ou bailler aucune chose à personnes quelconques, fors par leur commandement
exprès et par leurs lettres patentes (^) t). L année suivante, c est le roi qui se réserve d'instituer les dépenses avec la même rigueur, la même interdiction de toute irrégularité : les généraux conseillers doivent «r faire bailler par nos mandemens sur les diz aides les deniers qui faudroit pour paier les gens d armes ... et avec ce les autres choses dessus dites, excepté les menues despenses qui par mandemens des diz generaulx seront paies sans avoir sur ce mandement espécial de nous(^)«.
Ainsi tout se tasse et se perfectionne ; il y a déjà des formes usuelles et raisonnées d'administration et de comptabilité publiques. Les pouvoirs d'ordonnancement et de payement, la constitution des titres de finances se précisent et, pour plus de clarté , se concentrent entre les mains de quelques agents dament autorisés. Il est vrai que tout ce travail des ans était sujet à bien des vicissitudes, à des retours de confusion , à des reprises d'irrégularité. La détresse financière du règne de Charles VI en donnera bientôt de tristes et funestes exemples.
DU RÔllB DBS itkTS DANS L'ADMINISTRATION DES SUBSIDES.
Nous avons fait aussi exactement que possible le tableau des aides accordées par les États; nous savons comment elles étaient administrées, perçues, dépensées. Un point cependant est resté dans l'ombre : quelle était en tout cela la part des Etats? Jusqu'à quel point les assemblées normandes intervenaient-elles dans toute cette administration, dans toutes ces dépenses? Tout était-il fini pour elles à l'instant même où le subside était voté ?
Pour résoudre cette grave question , il convient encore de tenir compte de l'incessante variété des choses, des temps et des lieux. Certains subsides ont été administrés en dehors de toute intervention des États; seuls, les agents nommés directement par le roi ou
«èccyiwto/.,!!* XLIH. — (*) Ibid., n* XV.
if).
le duc les établissaient et les percevaient. D autres, au contraire, ont été confiés à une sorte d'administration locale préparée, réclamée et imposée par les Etats, agréée seulement par le duc ou le roi. C'était une sorte de concession ou de compromis entre ces deux puissances. L'assemblée se continuait ainsi par une véritable délégation qui devait exactement représenter ses intentions et ses intérêts.
Le premier cas, celui d'une administration créée uniquement par le pouvoir royal ou ducal, sans la moindre collaboration des États, est très simple et ne doit pas nous arrêter. Les détails donnés plus haut ont fait connaître les rouages ordinaires; il suffit d'ajouter que tous ces officiers de finances préposés aux aides étaient désignés en pleine liberté de choix par le roi ou le duc, ou leurs délégués munis de pouvoirs nécessaires.
Il faut avouer que les choses se passaient de la sorte le plus souvent lorsque l'autorité centrale était forte et exigeante; les Etats « le subside octroyé, abdiquaient totalement entre ses mains; c'est ce qui arriva aux assemblées de i339(?), ^^^^^ i355, i356 (mai), i358 (octobre) i359 (septembre), i363 (juin), 1370, 1372 à 1375.
Mais il y eut des jours où les Etats de Normandie furent plus forts et plus hardis, parce que le roi ou le duc étaient plus faibles ou plus pressés de besoins. C'est alors que les gens de Normandie purent se mêler du gouvernement des impositions qu'ils avaient votées et payées; c'est alors qu'ils réclamèrent et obtinrent l'administration financière qu'ils voulaient. Il est indispensable de rappeler ces dates capitales : c'est un retour sur l'histoire des assemblée^^ qu'il nous faut faire. On pourra constater à cet égard combien les assemblées normandes furent en avance sur les Etats généraux de i355 et 1357.
La première date à invoquer est celle de 1 3&8. Les circonstances sont bien connues; c'est un peu lus d'un an après Crécy, quelques mois à peine après la prise de Calais. Les Etats se sont réunis à
Rouen au t^'' novembre i3&7, à Pont-Audemer au mois de m|fs i3/i8; ils ont accordé une taxe indirecte de 8 deniers pour livre sur toutes marchandises vendues (^). En conséquence de leur octroi, ils ont demandé et obtenu une administration normande pour le subside. Le duc lui*même a accordé aux États queM dite impositiùH serait cueillie par les gens du dit pays et ceulx par eulx depputez, que à eulz ou à ceulx qui députeraient compte en serait rendu; il pourra seulement adjoindre aux représentants des Etats ce telz officiers dudit seigneur comme sur ce il lui plairoit depputer?). Tout s'organise suivant ce principe : dans chaque bailliage, il y aura un général député représentant chaque Etat : Que ung eleu, ung chevalier et ung bourgeois seraient depputez en chascun bailliage pour or^ donner la dite imposition et comme elle sera baillée et receue. Ces dé* pûtes créeront des commissaires dans les vicomtes, des receveurs dans les bailliages. En6n les comptes seront rendus devant d'autres représentants des Etats : a Que troys autres personnes principaulx des dits estatz orront à Rouen les canotes de tous les commissaires des ditz bailliages f . . . . . appelez- ceulx qu'il plairoit au dit seigneur faire depputeri) W. Ainsi des Etats doit sortir à des degrés divers tout le service de l'aide : le duc n'a d'autre droit que d'adjoindre aux officiers des Etats ses propres délégués. Et ce ne fut pas de la part des Etats un succès stérile, de la part du duc une promesse aussitôt oubliée. De nombreuses pièces nous montrent en fonctions, travaillant les uns à l'assiette, les autres à la recette, puis recevant leurs gages, tous ces représentants des Etats, commissaires ou receveurs députés, soit dans les bailliages, soit dans les vicomtes. Seuls, les commissaires généraux chargés de recevoir les comptes ne nous ont pas laissé de traces. Il ne faudrait pas croire cependant que tout ce personnel, issu des trois Etats de JNormandie, ait été absolument indépendant, libre de toute autre autorité et de tout autre contrôle. Le duc donne des ordres aux receveurs, aux commissaires
Voir plus haut, p. 61 -63. — ^*^ Pièces justif. , n' V.
députés 9 comme à ses officiers. Les gens des Comptes du roi ont certainement pris part et part active au contrôle. Il était nécessaire, |K>ur la bonne gestion de l'aide , qu'il en fût ainsi. Il n'en demeure pas moins , du reste , que c'est d'une assemblée normande qu est sortie toute l'administration de l'aide votée par elle, que l'une a créé, imposé l'autre. Voilà donc un premier cas où un de ces organismes compliqués qu'exigeaient les aides indirectes, et dont nous avons vu la constitution intime, s'est trouvé en relation aussi étroite que possible avec les Etats eux-mêmes.
11 serait exagéré de représenter les Etats de Normandie comme ayant obtenu en i3/i8 des avantages uniques, inconnus au reste du royaume. Des concessions de ce genre furent évidemment £sdtes à d'autres assemblées provinciales; nous en avons au moins l.a preuve pour les Etats de Vermandois. Les choses s'y passèrent à peu près de même au même moment. Les trois Etats de Vermandois se sont réunis au mois de mars 1 3 AS ; ils ont accordé une aide. Il a été convenu qu'une imposition de Ç deniers pour livre serait levée sur les marchandises; que personne, nobles, clercs , officiers royaux ou tous autres privilégiés, n'en serait exempt; que cet octroi ne tirerait jamais à conséquence ni ne serait jamais enregistré à la Chambre des comptes, etc. Les gens des Etats ont réglé ladminis* tration de l'aide avec les délégués royaux : crEt sera coliie, levé et distribué en la manière que contenu est en certaine instruction et ordonnance faite sur ce par nos diz conseillers à la délibération et avis des bonnes gens dou dit païs, gens d'église, nobles et autres.?» Par suite, le Vermandois est divisé en cinq parties; dans chacune, il y aura trois députés, trois trélus'», un de chaque ordre, qui administreront le subside; ces élus établiront les collecteurs, receveurs et sergents nécessaires; ils auront une certaine juridiction. Le receveur général désigné par les Etats rendra ses comptes aux élus; quant aux élus, ils ne rendront de comptes à personne, pas même à la Chambre des comptes. Enfin les recettes cr seront distribuez par le conseil , avis et ordenance des gens dou païs des estas dessus
dû et non autrement t)^^). L analogie est grande, mais il est difficile de décider entre la Normandie et le Vermandois la question de priorité. Les concessions royales furent-elles simultanées? ou bien la Normandie ne fit-elle qu'imiter le Vermandois? Cette dernière hypothèse est la plus vraisemblable. Car, à certains détails, on peut entrevoir qu'une administration financière imposée par les Etats avait été organisée en Vermandois dès Tannée i36ô. En tout cas, ce sont là les antécédents manifestes des grandes victoires remportées par les célèbres Etats généraux de i355, i356et iSSy. L'exemple était venu de la Normandie et du Vermandois : c'est à l'imitation de ce qui s'était fait dans ces provinces que furent établis par les Etats les généraux ou superintendants élus , au centre , les députés élus dans les pays et les villes, les receveurs et autres officiers des aides de la Langue d'oïL Si finalement les Etats généraux allèrent plus loin dans l'indépendance et le détachement de l'autorité royale, c'est qu'ils étaient plus nombreux, qu'ils purent se réunir plus souvent et surtout qu'ils devinrent exigeants à un moment plus douloureux encore pouf la royauté.
En Normandie,' des années se passèrent avant que des faits de ce genre aient pu se reproduire. A l'assemblée de Pont-Âudemer, en mars i35i, les députés des bonnes villes normandes demandèrent et obtinrent que l'office de receveur fût fait dans chaque vicomte par le vicomte lui-même, pour éviter de trop grands frais. On peut dire qu'en cela les Etats ont contribué à organiser l'administration du subside, mais il ne faut pas oublier que, par cette modeste intervention , ils ne faisaient qu'augmenter les attributions d'agents ordinaires du roi , qui, par leur origine et leur titre même, étaient absolument en dehors de leur influence (^). Il faut, en somme, arriver à la fin de i358 pour relever quelques détails significatifs; encore
^*) Vario , Aixh. admm. de Reims, t H , garder le subside fr par la manière qui leur
p. 1 1 7 1 . — On peut en effet signaler semblera plus aisië et par teles personnes
une lettre du 1 5 juin 1 3 A5 où le roi offrit comme il ordoneront n. ( Ibid. > p. 98 1 .) aux États de Vermandois de lever et (*> Ordon., t II, p. &09.
ne s agit-il, à cette date, que de la ville et vicomte de Gaen. La situation y était particulièrement difficile et dangereuse ; les ennemis étaient maîtres de toute la région voisine. Avec Tappui du lieutenant du roi, Louis d'Harcourt, du général conseiller des aides ^ Philippe de Troismons, chargé de la Basse-Normandie, du bailli, du capitaine et du vicomte, la ville de Gaen organisa sa propre défense : les habitants tinrent de véritables États en miniature el votèrent des fonds. Les faits ont déjà été exposés en détail ; ce qui importe, c'est de constater avec quel scrupule, quelle régularité, les représentants de la ville, les bourgeois délégués par les assemblées locales furent associés à toutes les opérations de cette défense, que leurs subsides permettaient seuls de soutenir : ils prirent part aux revues d'hommes d'armes, à l'établissement des montres, au payement des gages d'officiers, des fournitures et journées de maçons et de charretiers. G'est, d'autre part, en assemblée que le receveur, le capitaine des hommes d'armes ont été désignés, que le mode de payement de ces hommes d'armes a été réglé. G'est comme une étroite collaboratioiî entre les officiers du roi et les habitants de la- ville ou leurs représentants. Ge second exemple est certes fort restreint dans l'espèce ; il n'en est pas moins caractéristique; au reste, cette organisation exceptionnelle si intéressante devait durer pendant près de deux ans, jusqu'en i36i(^).
Les dernières tentatives des Etats pour intervenir dans l'administration de l'aide se manifestèrent en i38i et i38â; celles-là furent beaucoup plus générales et beaucoup plus graves. Le gouvernement des oncles de GharlesVI, qui semble n'avoir pu trouver d'argent qu'en Normandie, capitula à Louviers, en février i38i, devant les Etats de toute la province. Les lettres du roi du 27 mars le reconnaissent sans ambages : tr Nous ont ottrié pour nous aidier certain don à estre levé par certainne fourme'et manière par leur main et bone ordenance et par les gens du pays^ non
^'^ Voir plus haut, p. 93-9A. ^
autrement et pour ce nous ont requis congié et licence d'aide convenir mettre en ladite province et ladicte aide estre gouvernée
par les gens de ladite province d Le roi est donc forcé d'instituer les généraux gouverneurs que rassemblée a réclamés à la 9uppl%eacion de ceux de ladite province. Ces commissaires^ quoique pourvus de l'institution royale , sont les véritables fondés de pouvoir des Etats. A ce titre, ils sont revêtus d'une sorte d'autorité souveraine sur tout ce qui concerne l'aide. En effet, ils ont pouvoir de se réunir quand ils le voudront, crd'appeller de ceulx de ladite province tiels et en tel nombre toutes fois et quantes fois que bon leur ^semblera 1», de répartir l'aide octroyée, de faire contraindre les retardataires, les récalcitrants par les juges royaux, d'établir les officiers chargés de la perception, de leur fixer des frais et des gages, ffd'icelle aide faire paier aux gens d'armes et à nous pour le don qu'ils nous ont fiait i), de vérifier et de clôturer les comptes, de donner quittance , de remplacer enfin ceux d'entre eux qui viendraient à disparaître. Tous leurs actes devaient être approuvés sans restriction crtout aussi comme si par nous estoit faiti). En général, les gouverneurs auront, dit le roi, cr toute puissance de tout faire ce que faire pourrions pour ledict fait et promettons de conformer tout ce qui par eulx aura esté fait toutes fois que requis en serons t) W.
Les services particuliers de l'assiette et de la perception furent constitués de la même manière que l'administration générale. Ainsi les généraux établissent des élus au diocèse de Séez a à la requeste des gens des Estas du diocèse de Séez (^) d ; un receveur des vicomtes du Pont-Autou , du Pont-de-l' Arche et du Pont-Audemer, etc. , est institué r à la requeste des gens des Estats de la cité et diocèse de Rouen d('). Au total, sauf l'investiture nécessaire que donnaient aux généraux les lettres royales du 27 mai i38i, rien n'était resté au roi;J;out était entre les mains des hommes de confiance des Etats,
t») Pièces justif., n* XLI. — «') Bibi. nat., fonds français, aSyoB, 18.— <*> Pièces justif, , n* xLlL
tous bons Normands. Le succès de tSkS était dépassé, mais cela ne devait guère durer ^^J.
On a vu plus haut, par Thistoire même des Etats, que des faits du même genre se produisirent encore Tannée suivante, en i38a , mais avec une singulière atténuation. Les seigneurs normands ont refusé de laisser courir une crue de l'aide sur leurs terres. La ville de Rouen s est révoltée. 11 ne peut être question d'étendre les concessions; il ne peut être question non plus de retirer toutes celles qui ont été faites, car, avant tout, il faut obtenir de l'argent. Dans ces conjonctures, aux États de Pâques, à Rouen, le roi céda encore une partie de ce qu'il avait déjà cédé; mais il reprit aussi beaucoup et discrètement. Les Etats ont encore rédamé un certain nombre de généraux. Le roi les accepte, mais ils sont moins nombreux. Les précédents étaient établis uniquement à la suppUcacion de ceulx de la dite province; ceux-ci le sont de noêtre mouvement et volonté et à la supplicacion des gens de nostre dite duehié. Ils n'ont plus le pouvoir d'tr assembler et appeller ceulx de ladite province d ; ils ne peuvent plus payer les gens d'armes que sur mandements royaux; l'ordonnancement des dépenses leur échappe en général ; ils n'ont pas autorité pour clôturer les comptes; enfin ils n'ont plus le droit d'élire de nouveaux généraux à la place de ceux qui viendraient à manquer (^). 11 y a là une perte sensible d'autorité et d'indépendance; les généraux gouverneurs sont déjà beaucoup plus loin des Etats et beaucoup plus rattachés au pouvoir royal que leurs prédécesseurs. Et ces changements furent faits avec intention , car l'ensemble des formules est le même dans les lettres du 27 mars i38i et dans celles du n/i avril i38a; les passages essentiels ont seuls été corrigés. 11 est vraisemblable que ce qui avait été ainsi fait aux Etats de Pâques à Rouen fut simplement renouvelé à ceux de Pontoise au
^'^ Il est vrai que le gouveraemeot royal conseillers qui avaient de souveraines at-
chercha à exploiter la situation : il fit de- tributionsen matière d*aides, février 1 389.
libérer et décider une crue sur les aidas {BibL nat,, fonds français, 95708, 97.) octroyées précisément par ces généraux ^'* Pièces juslif, , n* XLIV.
mois de juin suivant; les nouveaux généraux sont également institués crde nostre volonté et à la supplicacion des gens de ladite ducliié^; cest encore avec la même formule ambiguë et d'apparence conciliante que sont déterminés leurs gages (^). Il a donc été question dans l'assemblée du choix de ces officiers, du chiffre de leurs gages; mais les Etats ont été évidemment dominés par la volonté royale. C'est, du reste, à peu près tout ce que nous savons sur la part prise par les Etats de i38â dans l'organisation administrative des subsides qu'ils votèrent.
Voilà comment et jusqu'à quel point l'administration des aides a pu relever des États eux-mêmes. Ce n'est que par intervalles, d'une façon toujours précaire, sans la moindre garantie pour l'avenir, que les gens de la province ont été appelés à recueillir, à garder ou à dépenser l'argent qu'ils octroyaient et payaient. Cela même pourra sembler peu de chose aujourd'hui ; mais ce fut alors une étrange hardiesse. Des siècles devaient passer sans que la Normandie revit quelque chose de semblable. Lorsque les temps de liberté se levèrent, la France était trop centralisée pour laisser autant de place à l'esprit provincial.
PtèeeMjuslif., n" XLI; D. Le Noir, La Normandie, payt d'États, p. 67.
COMPÉTENCE DES ÉTATS. — ATTRIBUTIONS GÉNÉRALES
La compétence des États a-t-elle dépassé jamais l'octroi du subside, le règlement de son assiette et de son administration? C'est là une question capitale pour bien apprécier le rôle joué par les assemblées dans l'histoire de la Normandie au xiv® siècle.
A en croire certains documents , les assemblées étaient convoquées pour exercer une activité sans limites. Les gens de Normandie sont appelés en 1 339 cr P^^^ ^^^ ^^ ordenner certaines besongnes touchant ledit seigneur et le païs de Normandie^^U; en i358 et i359, ils doivent se prononcer ce sur le gouvernement et fait du païs^^) t) , trouver en i36â cr remède et provision de faire mettre hors les ennemis d(^). La réunion des nobles tenue à Senlis, en mai*s 1 358, doit pourvoir à tout : <rNous tenons fermement que par le bon conseil et avis d'eulx et des autres nobles que nous mandons ausdis jour et lieu, bon remède se pourra mettre sur tout(^). -n Les remèdes demandés aux Etats, les grosses besognes qui en réalité leur sont soumises, ne sont jamais que l'octroi d'un subside. Aucun document détaillé ne révèle un autre objet précis et n'annonce d'autre délibération. L'aide est toujours la vraie raison d'être des assemblées.
Ce n'est que subsidiairement, par voie de conséquence, que la compétence des Etats semble avoir été étendue. Deux fois de suite, en 1 35 1 et 1 35 2, le roi conféra à ses commissaires un pouvoir de réformation qui leur donnait la faculté de traiter avec les Etats de matières administratives et judiciaires. Mais ce n'étaient que des
^'^ D. Le Noir, La Normandie, pays ^'^ BibL naL, fonds français, aôooS,
d'Etats, p. aâ. i386.
^*^ BibL mt, , fonds franc. , a 6oo 2,899. ^*^ Pièces justif, , n" XVIII.
mesures politiques de circonstance destinées à rendre le vote de Taide plus facile et plus fructueux.
Rappelons rapidement les diverses circonstances où les États, par extraordinaire, dépassèrent ainsi les attributions purement financières. Si la Charte aux Normands du 19 mars i3i5 fut accordée à la suite d'une véritable réunion d'Etats, on peut dire que ces Etats furent les plus puissants et les plus hardis'. La charte, en effet, ne donne que quelques articles au pouvoir d'imposer du roi. * Elle s'occupe, pour la plus grande partie, de compétence et d'organisation judiciaire ou encore de monnaies; elle traite des procès en matière d'héritage, de la possession d'an et jour, des sergents de l'épée, de la question de l'Echiquier de Normandie; on y trouve des articles sur les prises , sur le tiers et danger, sur la réparation des ponts, sur le droit de varech, sur les acquisitions du domaine royal,, etc.(^). If est infiniment regrettable que nous ne puissions nous rendre compte de la manière dont toutes ces dispositions ont été réglées, convenues entre le roi et les gens de Normandie.
Tout autre fut l'objet des délibérations de l' avant-dernière assemblée réunie au début de iSSg. Il s'agissait cette fois exclusivement d'une grande opération militaire , une descente en Angleterre. Au reste, ce n'était qu'une manière de régler l'emploi de l'aide. Nous avons vu comment tout fut précisé par les États, l'effectif du corps expéditionnaire, rembarquement des troupes, les délais d'exécution, le partage de la conquête à faire. L'enthousiasme était grand, l'imagination de chacun entretenait les espérances les plus chimériques (^\ On peut dire que les Etats firent ce jour-là un véritable rêve, que leur rôle, beaucoup plus terre à terre d'ordinaire, ne leur permit pas de recommencer souvent.
En i3/t8, i35i et i35â, on parle de réformation générale de la province. Il semble qu'en i3/i8, ce furent les Etats qui demandèrent la venue des réformateurs généraux; le roi le leur accorda;
Ordcmn,, 1. 1, p. 687. — ^'* Voir plus haut, p. ij-So.
nous nen /savons guère plus long à ce sujet-^). Mais,en 1 35 1, nous assistons pour ainsi dire à la réformation même, car elle se fît dans rassemblée et avec sa collaboration. Ce sont les gens des bonnes villes qui ont signalé les réformes à faire; ces réformes leur sont accordées sur-le-champ en compensation de Taide promise; elles sont Tobjet de plus de vingt articles des lettres du 5 avril i35i. U y aura amélioration de monnaies. Les prises seront réduites d'après les ordonnances antérieures; pour plus de sûreté, Tessence même de ces ordonnances est rappelée et précisée dans un long paragraphe. Les sergents de Tépée ne pourront louer leurs charges. 11 ny aura plus de sergents généraux, quoi quon fasse. Des garanties sont assurées à ceux qui seront poursuivis judiciairement et à ceux qui donneront caution. Personne ne sera ajourné hors de son ressort. U y aura une sévère réduction de compétence pour les maîtres des requêtes des hôtels royaux, les maîtres des eaux et forêts et l'amiral. Les maîtres des requêtes ne pourront taxer amendes qu en présence du roi. Les maîtres des eaux et forêts ne feront pas ajournements hors des châtellenies des parties. II y aura appel de leurs sentences à l'Echiquier de Rouen ; il en sera de même pour la juridiction de l'amiral en Normandie. Les amendes de justice ne seront exploitées que par les sergents ordinaires. Les baillis» vicomtes et prévôts maintiendront leur juridiction dans son intégrité. Les conflits qu'ils pourront avoir à ce sujet avec les autres ofliciers seront réglés souverainement à l'Echiquier. Les procureurs des cours d'église cesseront leurs excès et griefs; sinon les baillis et vicomtes y tiendront la main avec « les bonnes gens du pays d. Les guerres privées sont défendues avec énergie. Enfin les chartes et privilèges du pays seront respectés, maintenus, confirmés. Ce n'est pas tout : les nobles ont aussi présenté certaines requêtes qui ne touchent pas l'aide consentie; ainsi ils réclament pour eux les charges de capitaine dans la province ^^K
^•> Pièces juiU/., n» V. — ^'^ OrèmH.,t II, p. 4oa.
Les Etats de 1 35 1 ont donc montré une activité très générale; ils ont même travaillé comme de véritables Etats généraux et plusieurs des articles cp'ils ont élaborés ont passé dans les grandes ordonnances qu'imposèrent quelques années après à la royauté les assemblées de la Lapgue dVil. Mais cette importance qu'ils prirent ainsi à Tavènement du i^oi Jean fut éphémère : il n'y eut pas de lendemain et l'ordonnance du 5 avril ne créa aucun précédent réel. Des pouvoirs de réformation furent bien donnés encore une fois aux commissaires royaux en iSSs^^^. Nous ignorons absolument si ces pouvoirs eurent lieu de s'exercer. Désormais les Etats se confinèrent étroitement dans leurs attributions financières ^\ Si nous trouvons, en 1 38 1 , la mention des capitaines désignés à la requête des gens des trois Etats, nous ne pouvons tirer de là aucune conclusion précise. En tout cas, ces faits restèrent isolés.
^^) Pièces justif., n* IX. Saint-James de Benvron et ailleurs, par-
(') On peut signaler cependant une as- tout où mestier sera, au plus pris que
semblée du bailliage du Cotentin en août bonnement pourront des ennemis pour
1 353 s*occupant de déléguer deux hommes demourer lii ou Tun d^eux et nous rap-
irnotables et sou£Ssansn pour «râler ou porter Testât et convive des annemis'».
pais de Bretagne tant à Pootorson ou à (Voir plus haut, p. 73.)
CONCLUSION
Ainsi ont vécu les États de Normandie au xiv® siècle.
Nés de la résistance aux impositions royales, implicitement fondés par les premières chartes, ils ont été, à leur début et dans toute la force du terme, une institution normande, la forme collective des sentiments et des prétentions provinciales à Tégard de la royauté. Us apparurent alors comme les défenseurs des privilèges locaux qu'ils contribuèrent à fixer et à compléter. L'acte de iSSq, qui précise les dispositions de la Charte normande de i3i5, qui règle les conditions du service d'arrière-ban, qui limite le droit royal d'imposer, peut être considéré comme leur première œuvre certaine. A deux reprises ils se firent les organisateurs d'une descente en Angleterre, qui échoua chaque fois, mais non par leur faute. Au milieu des préparatifs de la seconde, ils obtinrent que la province administrât elle-même ses propres finances, perçût et vérifiât ses propres impôts. En i35i, c'est le triomphe des grands intérêts provinciaux. Toute une réforme de l'administration , le redressement de tous les griefs et de tous les abus furent demandés et obtenus dans la province et pour la province. Rien ne nous a paru plus éloquent, pour démontrer ce grand râle des premiers Etats, que le résumé même de l'ordonnance rendue à la suite des assemblées de 1 35 1 . En ce qui touche le subside en particulier, les Etats firent sentir au roi qu'il leur était permis d'en repousser la demande, caries privilèges de Normandie leur en donnaient le droit; s'ils l'accordent, c'est un acte de générosité, une preuve de fidélité et de dévouement, en un mot, une concession. Ces façons de parler
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et de traiter ne devaient pas durer. Les Etats ne purent soutenir le rôle quiis venaient de s'attribuer pendant une quinzaine d années : bientôt ils s'effacèrent, énervés et impuissants. Après plus de vingt ans d'obscurité et d'émiettement, au début du règne de Charles VI, ils semblent avoir cherché pendant deux ans à reprendre leur première importance; mais ils succombèrent très rapidement.
Devenues régulières au moment où s'ouvrait entre la France et l'Angleterre la guerre de Cent ans, les assemblées normandes, avant tout, ont dû faire^ face aux nécessités du temps. Leur point de départ était financier. A une époque de grands besoins d'argent, le caractère de leur développement fut de rester une institution finan* cière.A ce titre, quels grands services n'ont-ils pas rendus à la province? Car aucune partie de la France ne fut plus exposée que la Normandie à l'occupation étrangère, plus désolée par ytie guerre sans répit ni merci. Il fallait s'armer sans cesse, se préparer quel^ quefois à l'attaque, presque toujours à h défense, lever et payer de nombreux hommes d'armes, fortifier les villes, reconquérir ou racheter les places perdues. Les Etats ont suffi à tout, grâce aux sacrifices qu'ils imposaient à la Normandie et qu'elle acceptait sans gémir parce qu'ils venaient d'eux. Pendant plus de soixante ans, cette conduite ne s'est pas démentie. Ainsi les Anglais furent assez rudement repoussés pour que le pays normand, au traité de Brétigny, restât français. Ainsi les troupes royales rentrèrent victorieuses dans Creully, Saint- Sauveur- le -Vicomte, Cherboiirg, pour ne parler que des plus laborieuses reconquêtes.
Ces services rendus à la province, on peut. dire qu'ils l'ont été aussi au royaume tout entier. Des subsides généraux furent accordés; ils devaient servir à la défense de la France autant et plus qu'à celle de la Normandie. Le fait se produisit maintes^ fois sous Jean le Bon, surtout de i38o à i383 : tandis que les Parisiens se ré« voilaient contre les aides, que plusieurs provinces refusaient toute imposition, la Normandie accepta de payer; elle s'engagea à plusieurs reprises, et peut-être sa bonne volonté financière çpntribua-
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t-eile pQur beaucoup à soutenir le gouverneiuent deC^arleé YI au milieu des difficultés de ses débuta.
Voilà ce quont f^it alors les Etats d^ Normandie : avant. tout, ih ont été utiles. S'ils nont pas eu, pendant toute la durée du siècle, la même audace et le même esprit d*entreprise ou d'empiétement, s^its ne sont devenus finalement qu'un moyen d'imposer la province avec plus de sécurité, il faut s'en prendre à leur constitution même; il faut aussi «n rendre responsable Tautorité royale.
Les Etats, en effet, souffraient d'un véritable vice constitutionnel : i)s n^étaient pas réguliers, rien n'établissait leur perqianence ou leur périodicité. Leur principe même les rendait éphémères : ils vivaient et nxouraient avec les circonstances fortuites de la guenreu Ainsi ils n'ont pu d'une manière durable, par $uite efii^cacè, personr iiifîer la province et travailler à son autonomie. Lorsque, aux siècles, suivants, ils pjfirent une certaine régularité, ij était trop tard; }e pquvoir royal et oentral était trop fort^ trop uuiveraelleoient vatUrt queur. , }:. .
r/est le pouvoir royal, en effet, qui a le plug i^ntribué à r^-î treindre de la sorte le rôle et la destiqée des Ë(at$ de Normandie* « De la charte imposée pour le modérer, il a tiré de 9Qn cèté, après i bien des hésitations et bien d4^s expériences, le droit de fiaire de fréquents iippeis à la province daus les moments de détresse. 11 a ainsi réduit les Etats à la mesure de ses propres besoina; il en a fait peu à peu ses auxiliaires dociles et modestea, une arme pour exploiter ses sujets. Certes ce moyen ne valait pas encore l'indépen^ danec et l'arbitraire; il n était pas cependant sans avantage à une époque troublée, où les résistancea et les révoltes n^étaient point rares : alors le çonsentemmt devenait une garantie. Il est vraiique le jour où la royauté remporta une grande victoire sur les villes, sur la Flandre, sur Paris et sur Rouent elle crut pouvoir s'affranchir de cette formalité, se débarrasser de cette contrainte; oela arriva après 1 383« A ce moment, les efforts du gouvernement central sont couronnés de succès : il a fait plus que fractionner et réduire les.
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États, les plier h sa rolonté, îi les a supprimés et il nen est plus question à partir de 189 3. Tout est pour le mieux : il n'y a plus d'États , mais il y a toujours des aides à percevoir.
Les Etats de Normandie devaient reparaître, sinon avec éclat, du moins très fréquents sous la domination anglaise, de 1/1 30 à 1 /i5o. Il est intéressant de compai*er les deux époques.
L aspect général a peu changé; il y a toujours des États généraux pour toute la province, des États de Haute et de Basse-Normandie et quelques assemblées locales. Toutes ces réunions ont toujours le même but, l'octroi de subsides généraux ou particuliers, destinés soit à l'entretien des troupes anglaises sur le continent, soit à certaines opérations militaires exclusivement locales. On peut remarquer que, sous le régime nouveau, les assemblées et les demandes de subsides sont très fréquemment renouvelées; il ny a ni ménagement ni pitié pour la province. Les sommes réclamées sont considérables : d'après l'étude de M. de Beaurepaire, la Normandie eut à subir en moins de trente ans 6,3oo,ooo livres tournois d'impositions directes, sans compter les (t crues )> sur le sel et quelques impositions sur les marchandises. Encore les renseignements que nous avons, si abondants qu'ils soient, sont-ils incomplets.
L'organisation des États, cependant, tenait à se modifier, ou plutôt à se régulariser. On voit apparaître une véritable représentation de la noblesse qui envoie un délégué par vicomte. Il y a plus d'ordre dans les convocations, qui sont faites d'une manière uniforme; plus d'ordre aussi dans les élections. Rouen devient le lieu de réunion le plus ordinaire des assemblées. Sans doute, à cause de cette régularité nouvelle, il ne semble plus y avoir de réunions aussi nombreuses, aussi variées qu'au xiv^ siècle. Nous avons la liste des députés présents aux États de Rouen du t & août j/i/i3; il n'y a que soixante noms pour les trois ordres.
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Même tendance pour le subside. On ne rencontre plus les taxes variées et souvent incohérentes du xiv® siècle, plus de fouages succédant aux taxes indirectes ou aux répartitions. Un seul système est en faveur appliqué dans presque tous les cas : c est la répartition. Le gouvernement anglais demande une certaine somme, les États la discutent, Tacceptent telle quelle ou la réduisent; puis elle est répartie entre les vicomtes, lea paroisses et les feux , toujours de la même manière. Il y avait bien parfois quelques exceptions locales, mais rien qui puisse donner une idée de la mobilité du siècle précédent.
Vainement, du reste, on chercberait une activité comparable à celle des grandes réunions du règne de Jean le Bon ou des premières années de Charles VI. Voici tout ce que M. de Beaurepaire a pu constater en dehors et en plus du vote pur et simple du subside : (rll faut encore constater que les députés ne se sont pas toujours bornés à ce vote. Nous les voyons aux Etats de Vernon commettre Tofficial de Valognes pour déterminer, au moyen d'une enquête , Timportance des pertes que la guerre avait fait éprouver aux moines de Saint- Sauveur-le- Vicomte; aux Etats de Gaen, adopter des mesures pour la répression du brigandage; à ceux de Mantes, spécifier à quelles personnes devait s'appliquer le privilège de l'exemption des tailles, t» Gela est vraiment peu de chose en près de trente années. Combien les Etats de i339,de i35i,de i38i avaient mieux donné l'exemple d'assemblées politiques vivantes, agissantes et laissé le souvenir d'un esprit provincial énergique et persistant! Si vains qu'aient été les efforts du xiv^ siècle, ils avaient du moins été tentés. Au contraire, il n'y a plus, sous la tutelle rigoureuse des officiers du roi d'Angleterre, ni requêtes variées, ni réfoimes vivement sollicitées, ni administration financière confisquée au bénéfice de la province, ni privilèges arrachés avec âpreté et défendus avec jalousie.
Ainsi l'institution des Étais évolue de siècle en siècle. Nous n'avons pas à chercher ce qu'elle devint, le temps aidant, à la fin du
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xv« et au xvi^ siècle. La publication déjà fort avancée des Cahiers donne à cet égard toute la lumière possible. 11 nous suffira d*avoir vu naître, puis grandir ces assemblées, d avoir prédit et entrevu leur avenir. Certes, le temps où nous les avons étudiées nous semble avoir été, pendant toute la durée plus de trois fois séculaire des Ëtats, le plus intéressant et le plus varié. Au xiv^ siècle, les Etats ont surgi et le problème de letir origine s'est posé dans toute sa complexité. Puis ilê ont cherché leur voie, essayé plus d'un rôle; -sous leur aspect monotone d'institution financière, ils ont eu une grande diversité; ils ont surtout tenu une place vraiment utile dans ia long%ie crise nationale de la France. Aux âges suivants, tout se fixe, se précise dans des cadres certains et définitifs; tout l'imprévu , tout l'inconnu disparaissent. Aucun problème d'avenir ne se pose plus : les E^ts ne sont plus une force naissante dont il s'agit de déterminer les premiers effets; ils sont devenus un rouage banal de l'administration monarchique.
ASSEMBLÉES DE NORMANDIE DU X* AU llli' SIECLE.
Voici les principaux textes qui nous font connaître ces assemblées ^}^ :
927. (rRotbertus Northmannorum patricius, grandaeva aetate. . . . consumplus, convocatîs Dacorum BritoDamquepriQcipibus, dédit omnem terram suae ditîonis Willelmo, Poppae filio.» {Dudo,, II, 3 A.) — (rBotho vero ad patrem celeriler Willelmum adduxit, accersitis priocipibus intius regoLi» {Ibid., III, 38.) —
('^ Les chroniqUeun ou les documenls uor»
numds ou anglo-oormiuads ont été seuls utilisés. Panm les auteurs cites, le plus tardif est Raoul de Coggeshall , qui écrivit moins de viiigi-ciiiq ans après la conquête française de la Normandie, vers 1937. Les éditions auxquelles renvoient les chiffres ci -dessus sont les suivantes :
Dndonis Sancti Quintini De monbu» «I actiê pfnmùrum NormantUae ducum, édîl. J. Lair, Caen, i865 [Afémoiret de la Société dee antiquaire» de Normandie)»
Willelrai Gemeticcnsis De gettis ducum Normannicorum , apud Migne : Patrologie latine, t CXLIX.
Maisire Wace, Le Roman de Rou, édit.
Andresen, a voL, Heilbronn, 1877-1879.
Willelmi Pictaviensis Ge»ta GuilMmi dude, apud Migne : Patrologie latine, t. CL.
Willelmi Malmesberîensis Monachi De regumgeetieAttglorum, apud Migne : Patrologie latine, i. CLXXIX. Cf. édit Stubbs, 9 vol..
Londres, 1887 - 1 889 (ChremeUe and Mémoriale of Gréai BriUM),
Orderici Vitalis Hietoriae eccleeiaetieae /.'tri XIII, édit. Le Prévost, 5 vol. , Paris, i838i855 (Société de VHUtoire de France).
Henrid archidiaconi Huntidonensis Hietoria Anglorum, édit. Thomas Arnold, Londres, 1 879 (Chroniclee and Memoriaie of Gréai BriUùn), ....
Robert de Thorigny, abbé du Mont-Saint- Michel, Chronique, édit. Dclisle, 9 vol., Rouen, 1879-1878 (Société de l'Hietoire de Normandie).
Gervasii Cantcrburiensis Hietoria regnm, édit. W. Stubbs, Londres, 1879-1880 (Ckronicles and Memoriaie of Great Britaii).
Willelmi de Novo Rurgo Ilietoria rerum Anglicarum , apud Chronicle» of the reignt of Slephen, Henry II and Richard I, édit.
R. Howlelt, 3 vol., Londres, 188^1-1886 (ibid.).
Stephani Rothomagensis Draco Normannt
(rConvoeatisque totins Norihmanniae proceribos , WSIelmum filium
suuiD. • .illis exponitt) ( WiUelmw GemettecMiê, II, 99.)
931-933. (rNorUunanni pariter et Britanni in anam conveiieraiit teaoreinque fidei Willelmo sanxerant.D {Dudo., 111,^38.)
931-932. trAudiens antem WîUeimus.. . . bojus Britannicae legationis mandatam, convoeat principes Norlhmannonim , istias rei causa ad consnlendom. ^ ( Dudo. , III, io.)
933. (f[ Willelmos] accersitisigitur principibus sois, eonsaltnnu super talibus mandatis, remisit ad Riulfom verbis padficis i^atnm.n (Dtido., III, ii,)
935. (r[Willelmu8] oonsilio Hugonis Magni et Heriberti, oomitum snorumqne Bdelium dédit sororem suam Witteimo, dudPictavensi.ii {Dudo., III, hj.) — «Ensetembre a Liuns , un an dd tens del ruit — Tint grant feste et grant curt , mnit i out de déduit 9) {Wace, Aornon de Bou, I, v. 16A8-15&9.)
9Al.*fr[\Viilelmus] Nortbmannonim Britonnmque principibus asdtis, addnctoque
puero nomine Ricardo * cum eis pandit secretius mirabtle arcanum
suae mentis. 1) (Dudo,, III, 58.) — irCunctos quoqae Nortbmannicoeet Brifannicos princijies ascivit, animiqoe sui consuitam enucleatum pandit « ( WîUelmms GemeL, III, 8.) — crLes meillurs des baruns a devant sei mande. « (Waee, Baman de Rou, I,v. lySA.)
9A2. (tDux vero WiUelmus, ob amorem diiectissimi filii sui, Paschn ipeius anni Bajocas celebravit, coadnnatîs optimatibus Britanm'cae Northannicaeque regionis.» {Dudo., IV, 68.)
942-943. frConsuItu ergo Wiflelmus dux suonim (idelium dédit Araulfo sequestram pacem trium mensium.n {Dudo,, III, 61.)
9)3. (rAggrediunlur comités cum magna frequenlia principum Ricardum pue-
rum Berengeras et Alanus ceterique Nortbmanniae Britanniaeqne comités subdiderant se libenter illi.5i {Dudo,, IV, 69.)— «Ricbart virent
eui, apud CJtrûnieU9 ofthe rmgnê €f Sitphên, Henry II and Ridtard I, édit R. Howlett, Londres, 1886-1886 {Chronkk$ and Mmorialê of Great BriUsin).
Chronidei and MemoriaU 0/ thê rmgn 0/ Richard l ( Itûterarium Rieardi I) , ëdit Stubbs , 9 vol., Londres (ibid,)»
Denedidi Abbatis De gettU Ihnriei Mcundi, ëdit Stubbs, 9 vol., Londres, 1867 (îLid,),
Bogeri de Uovedene, Chronieon, édition
Stubbs, k voL, Londres, 1868-1871 (Oronideê and MmnoriaU ^ Créât Briiainy
Raduifi de Diœto, decani Londooiensîs Opéra hiiteriea, édit Stubbs, s vol., Londres, 1876 (iind.),
Radutû de Coggeshall Chroniam AngUea^ num, édit Stevenson, Londres, 1876 {Und,).
UHUtovre de Guillaume Le Marchai, édit P. Mcyer, 1 1, Paris, 1891-1891 {Sedéld de l'IIiUaire de France),
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plnrer enlre ses oompatgonns, — Les Normaos apdèrent el tus les ont su* mims.li ( Waee, Ihnm de Rau, I, y, 90S8-9099.)
9M. frRex Francis Luthdovicus Rotomagam properavit cum suis comitibus,
super his qoae nefario Amulfi oomitis astn acciderant ooDsultuni8.« {Dudo., IV« 70.) — irLudovicus rex, aestimaos sibi magni honoris januam patnisse. . . quasi consultums apud Northmanuos super iliins morte, aeoelerato itinere Rotomagum yeniL^ {WiBebmu Gemei,, IV, 3.)
9&JI-9A5. irBemardus vero Rotomagensis quae legato disserente secrets audi«
vit, Nortfamannis priocipibus aseitis inlimavitv {Dudo., IV, 80.)
9hô. irHugo dux Magnus misit Silvanectensem comitem Bemardum ad Roto-
magensem miiitem Beroardum, ut convocatis optimatibus Northmannici con-
silii, properaret contra se ad Sanctum Glerum Hoc namque consiKum
Northmannonim principes collaudantes reddidernnt regem.i» {Dudo,,
IV, 39.) — trHugo vero dux. . . . Northmannos oonvocat od colloquium festinalo ad Sanctum Cierum^i) {Wtttebnus Gemet., IV, 8^'^)
9A5-9&6. ffSuptf flnvium Eptae r^ Luthdovioo estante proeeres Bri-
tonnm et optimates Northmanni Ricardo fecerunt iterum fidem mili-
tationis, auxilique et servitiLu {Dudo,, IV, 90.)
9A6. (tEo namque tempore erat quidam Rodulfus, cnjus agnomen Torta vocabatur,
qui totius Northmanniae hooorem nsurpabet quapropter Ricar*
dus aseitis n^onis Northmanniae principibus, quid de inopia modicae
distributionis ageret, ab eis sciscitatur.*) {Dudo., IV, 9a.)
960. fr Northmanni ut gloria prolis viro non deesset, venernnt ad [Ri-
cardum] dioentes. . . r . Northmanniae igitur Britannicaeque regionis opti-
matum manu ascita , cura incomputabili principum congressione [filiam
Hugonis] deduxit ad Rotomagensis urbis palalio.n {Dudo., IV, loa.)
980-990. rrRicardus, aseitis episcopis cum clero satrapisque cum populo, eam
[Gonnor] iege maritali desponsavits {Dudo,, IV, ia5.) — n Mais par
preiere del dergie — Ki i*en ont meintes feiz preie — Et par cunseil de ses baruns.» {Waee, Bonumde Hou, II, v. 6i5-6i8.)
996. crDux, suis undique optimatibus aseitis, Richardum filium snum coram eiponit.« {Wilklmus GemeU, IV, ao.) — nEntretant manda ses barons. n (FfWe, Boman de Rou, II, v. ySy.)
1001. ffCujus voluntati [comitis Britannlae] dux gratnnti animo favens, assentientibus Northmannis principibus, petitam [sororem] cbristiano more tradidit.n {WiUelnm Gemet. , V, 5.)
<» Cf. Richer, ll,c. &8.
1009. (r[Saeiïu6] Irex.'. . ;. peteadaepacirgrAtia apad Rothomagum Ricbardum da*
cem aggreditar.^Qaem. . . . paeem continuain inter se Grniaveraat
Quae lex ut rata maneret, ab utraqae parte sacramentoram tenore principes iilonim eonun iiiam sanxeriint.» ( Wittelmus Gemet., V, 7.)
10i6. ffRichardus dux Robertum arcfaiepiflcopum et cunctos Northmaanoruoi
principes apud Fiacannum convocat, eisqne de jam omnino résoivi iadicaL« ( Wilklmus Gemel, , V, 17.) ^- cr As eveaques se fist.confes — E as baruns parla
après — r A Ricbard , par vostre cunseil — Voil doner ma teme
e ma bonor» — Et cil distrent : «rf^us rotreium.?) ( Wace, Roman fie
Rou, II, V. aaig-aaSG.)
103&. rrTunc dux [Robertus] convocatis ducatîis sui principibus, jussit ma-
gnam navium dassem festînato febricari.» {Wilklmus Gemet., VI, 10.)
1035. (r[Dax] Robertum archiepiscopum cum optimatibus sui ducatus acoersivit, et illis velle se appetere Hierosolymitanam peregrinationem manifestavit. n ( Wilklmus Gemet. , VI , 1 a ; Wilklmus Malmesber. , III , a 3o. ) — ir Les evesques et les abez — E les barons a taz mandez, — Les plus puissans et les ainznez — E cels k'il tint a pins seerez — Comun^nent leur a mostre — Sa volante et sun pense -^ K'en Jerasalem vdt oler.D ( Wace, Roman de Rou, II, v. agSS-aQ^i .)
1039-lOiiO. ffWilielmus dux. . . . proceres patris sui ascitos, adamorem sui trahere
satagit Rodulpbum de Waceio ex consaitu majomm sibi tatorem eligit «
{Wilklmus. Gemu, VII, 4.)-
1048. <r Jam duce juvenili robore vigenle coepcrunt optimales ejus de successionc
prolis cum eoallenlius (ractare Mathildem, suorum consulln, nûssis
legatis, a pâtre petiit uxorem.» ( Wilklmus Getnet,, VII, ai.) — irPar cunseil de sa baronie — Prist une feme de baut lui.n {Wace, Roman de Rou, H, V. 45ia-45i3(*).)
' ^'Ml y eut vers cette époque de grandes .
réunions, qualifiées d^ordinaire de conciles, pour l^établissement de la trêve de Diea et la police du duché. Mabillon {Ann. Benedict., IV, /i84) parie de deux assemblées. Tune en 10^7 et Tautre en 1061. Dom Bessin (Concilia Rothotnageiuit provinciae , 39, /i 8) donne lin décret synodal qu^il attribue à un concile de Gaen de 1063 diaprés un ms. dn Mont- Suint-Michei, puis divers artides promulgués dans un second concile tenu à Gaen en 1061, dont il parle diaprés du Moulin {Histoire générale de Normandie) et Gh. de Bourgueville (Recherchée et antiquitée de la ville de Caen). Le Prévost (Orderici Vitalis, II, 3 16) place
une réunion de ce genre à Gaen avant i4o6, diaprés le GarUdaire de Préaux, et lait remarquer qu^il n'est point question de la trêve de Dieu dans les artides du concile de Gaen de 1061. 11 est évident, du moins, qu'il se liiiL entre ioAoetio63,à côté des synodes purement ecclésiastiques, plusieurs assemblées do. date et de composition incertaines , qui , mieux connues, pourraient figurer sans doute à coté de celles que nous énumérons. Voir: Mabillon, Ann. Benedict., lY, 484-485; Dom Bes^ sin, Concilia Rothom, prov., 89, 45-46, 48; Le Prévost, édit. à'Orderie. VùaL, II, 3 16; Wace, Roman de Rou, II, v. 5, 365-370 et p. 697.
i064. — irGoadûnato ad Bonam viflam ooDciiio, illie Heraldas ei [WiHêlmo] Gdditatem Bando littt Christianorum joravitn {WilhlmUê Picîmnenm, laSy.) — trlpse Heraldus apud Rothomagum (?) WiOdmo duci, coram optimatibus Normanniae sacramentum fecerat.« {Orderie. Vittdls, II, 117.) — «^Por réceivre cest séreïnent, — Fist asseoibler un pariement, — A Baïeves, ce soient dire, — Fist assembler on grant concire.» {Waee, Ranum de Rou, II, v. 5 , 708-706.)
1D66. Wilklmus PieUwtensu, la/îS. — Orderie. Vttalis, II, lai. — Waee, Roman de Rou, II, V. 6o55-6i6o. — Henricus Huntidunenetê , VI, 37, p. 199. — WillelmusMalmesber., III, a38. — Robert de Thorigny, 1, Sa.
1067. tt Ad coenobium S. Trinilatis Fiscanni Pascham [Willelmnsrexjcelebravit, ubi frequentia praesuium et abbatum nobiliumque virorum convenil.?) {Orderie. Vitalù, n, 168.)
1Û67. «Cdebrata Paschae solemnilate, rex dedicari basilicam S. Mariae super Divaoi praeoepit , ubi ipse cum magno coetu optimatam et mediocrium interfuit et utillima totius populi eommoditati edicta promulgavit. » {Or--
(fcw. Ftto/w, U, 168.)
1071. «ToncMormannonim majores congregavit, et omnes ad pacem et justi-
tiam tenendam r^di bortatu corroborant* {Orderie, Viudis^ II, 2^37.)
1074. «Gongr^tom est oondiium in Rothomagenu urbe, praesidenle Willermô
Anglorum r^ et Normannorum principe in quo tam de negotiîs ec-
clesiasticis quam de regni utilitatîbus diligenter (ractavemnt. >» {R<Aert de Jlor^y, I, 59.)
1 080. «rGuiUelmus in festivitate Pentecostes apud lUebonam resedit , ibique GaSlelmum archiepiscopum et omnes episcopos et abbates oomitesque cum aliis
proceribufi Normanniae simul adesse praecepit Et de statu ecclesiae
Dei totiasque regni providentia r^^ cum baronum suorum consilio utililer
Iractatam est.» {Orderie. Viialis, II, 3i5.) — trFactum est concilium
cum episcopis, dbbatibiis, consdibus et ceteris Normanniae principibus. « {Robert de Tharigny, I, 66.) — rrFactum est eoncilium apud Liiiebonam in
presentia WiMmi coram archiepiscopo Rotbomagensi , episcopis et ab-
batibus et aliis consuiibns et cunctis Normanmae pnncipibus.» {Chroti, de Lyre^ Bouquet, XI., Say ^^K)
1079-1080. ffRegresso rege Rotomagum providi proceres inierunt consilium quditer ^*^ Cf. Martènc, Theiaurûr Anèedot. , IV, 118.
padfiearent patfem et filiam Frequenti cdloquio Normaaoîei pro-
cera it^iem alloeati sontu {Orderie. ViiaUê, II, 388-389 (*>.)
1096. crGuillelmus archiepiscopus concilium Rolomagi aggr^avit, et cam suffraganeis
episc<^ifl de utiiitatibus eoclesiasticiB tractavit Abbates quoqae toCios
provinciae cum dero et parte procerum pacem optantium affaeraDL* {Or^ ierie. VitalU, III, &70-&73.)
1098. «Rex Goilielmiis convoeatiB in unum Normanniae baronibua, ait
Optimatea autem, consulta pencratato respondenint « {Orderie. ViioUe,
IV
1101. (rNormannici optintaten daeem sniun parvipendentes et Anglioo régi magis bvere gestientes, ad ilium transferre ducatam Neustriae decreverant.« {OrJerie, F»taUê, Vf, io6.)
1105. «rSabbato Pascbae saper Vada Virae, in looo qai Garentomas voeator, hoapi-
tatus [Serlonis, Sagiensis] episcopi dictis rex animatos est, et aadîta
optimatom sententia qui aderant^ sic iocatus est Ad hoc consiliom
corroborandum Mellenticus cornes aflnit, nec inde alioram qai aderant, nobilium consensus abhorrait» {Ordene. VitaKs, IV, so4, 906.)
1106. irln medio octobri rex Luxovium venit, cuncios optimales Neustriae eonvocavit,
et uliHimum ecdesiae Dei condlium tenait» {Orderie, Viialiê, IV, a93.)
1107. ir Meuse januario , Falesiae ooosessio proœram ooram rege iîiit » ( Orderie. Vittdiê,
IV
1107. irMense martio item rex concilium apud Luxovium tenuit et necessaria subjeetîs plebibus edicta ex consultu majonim provide sanxit» {Orderk. ViiaUe, IV, 969.)
1118. ff Nouas octobris concilium Rotomagi congregalum est Ibi rex Henricus de paœ
regni tractavit cum R. Cnntuariae archiepiscopo aliisque baronibns quos aggregaverit» {Orderie. Vitalis, IV, 3 9 9.)
1119. ffApud Luxovium cougregalio magna praesidum procenunque eonve&it» {Or^
derie. ViadU, IV, 348.)
<*) Dom BeflBÎn {dmeHia Rothomagengiê Oxelium coram G. arehiepiacopo Ro-
p'onneiaê, 76) signale une assemblée qui tomageon, piuri sois epiieopia, abbalibos s^est tenue i Oissel, en Tannée 1089, sur ia- aliisque lum sacri lum saecularis ordinis quelle noos ne possédons aucun renseigne- magnatibos qaaesUonem agitatam inter G. arment : «Ex antiquissimo coenobii Fontanel- cbiepiscopum et Gerbertum Fonlaneliae arlensis eodice constat anno io8i apud chiroandntam.ii
11S6. «rApad Sagium timc HenneoB rex Aoglonini cam {Nnoeeribus sois affiiiti»
{OrJerie. Vitalii, IV» h^i.)
1135. frHenricns rex Anglomm in castimn Leonis venit« .... Skque Kal«
deeembris, dommioo, hominem exoesut. Affuerunt ibi qdiMpie eo-
miles, aliique proeeres et trilraai nohiiesque oppidani, quos omiies oonjo-
ravit Hugo arduepiscopus ne corpus domini sui rdinqaerent, nisi ex
eommuni connlio.n {Orderie. VitaUs, V, 5o. — WiUebniu de Nwo Bwrgo, I, 3o. — Draeo Narnummeui, 111, y. &.)
1135. irNormanni Tedbaldiun. .... apud Novom Borgum convenientes, sibi praeferrevoiaerunt» {Orderie. ViuUiê, V, 56.)
1151. ttDux H^iricos juaût eongr^ari omnea obtimates Normanoiae apud Luxovias
in festivitate exaltationîa S. Cruds proxime ventura, quatinua de itinere 8Q0 in Angliam enm eia tractareti {RfAert de Tkor^fmf, I, 955.)
1152. irPost daoaam Paaehae, Henricna dux Nonnannorum apud Luxovias
eongregatis oomitibus Normanniae et abis primoribns de itinere suo in Angliam enm eis tractavit.n {Roberl de Tkorigny, I, aSg.)
1158. ir Henricna rex aooepit oofloeationem a r^ Francorum Ludovico {ta août), . .
inter Gisortinm et Novum Mercatnm eum pradatis S. eodeaiae et baronibns ntriusque provindae.* {Robert de Thorigwii (ondartim Beeeenee)^ II, 167.)
1159. irRex Anglomm Henricus in Natali Domini tennit euriam suam apud Gberes-
hoiték ut tantnm r^em decebat, cum magno viddicet principnm comitatu.it {Robert de Tkorign:^, Md., II, 170.)
1159. irGireafiBstnm S. Midiaëlis, rex Anglomm, snorumprindpumnsusoonsiiio
Estrepineium ob6rmaYit«« {Robert de Thorigny, ibid., II, 179.)
1 160. (rMense julio Henricus rex Anglorum congr^avit omnes episcopos Normanniae
et abbates et barones apud Novum Mercatnm et ibi tractatum est de
reoeptione papae Alexandri.» (Robert de Thorigny, I, 397.)
1162. «Prima domînica Quadragesimae rex Henricus oongregavit episcopos, abbates, barones totius Normanniae apud Rotbomagum et qnerimoniam (aciens de episcopis et eorum ministris et vicecomitibus ejus, jusdt ut condiium Juliae^ bonae teneretur.» {Robert de Tkorigity, I, 336.)
1166. «Rex Henricus in Normanniam transfretavit, habitoque cum suis episcopis et baronibns consilio, instituit quamdam coilectam denarioram fieri. — Epistola
Heorid régis : Apud Cenomanniam primo cum ibi adessent ar-
ehiepiscopus Rothomagensis et très episcopi Normanniae. .... et quidam barones rod.9> {Gervas. CatUerbur., Bouquet, XIII, 198; XVI, 6iio.)
1171. ttHenriciis rex Ang^a^j, «... teouU curiaoi isuam ia^NorjnaoDia apud Baracn ,
die Nativitatis dominicae.?) {Benedieti De gestii Ifenrid //; L; 1 1.) -,
11 73. «[Hfl&riciis] purgavil innooeatiam saam çoi'am proedictis cardinalibfi^ et ardiîepbeQpo Rothomagensi et ^iscopis et dero et populo regni aui apud' Abrin-
caa.» (ff«m£elî De guUi Henriei II, I, Sa.) — vGardinalea dao in
Galliaa vénérant, fiwtiqoe in terra régis Angliae celebri ccmventa ecclesiasti-
corum virorom atque notiBiiim» ^^ladem principia pargationem solem-
niter susceperunt.)» {WiUelmus de N<mê &«yo« I» 90&.)
1172. ffConvenerunt omnes barones Normanniae Cadonû m naliviiate beatae Mariae
Virginia, et praecepto régis Henriei seeundi, et ibi raaogûtnm est ab uno
quoque baronum quot milites deberet ad senritiiim i^» {Bob.
de Thorigny, II, agG.)
1172. ffHenricus rex junior ad Natale fuit ad Bur juxta Baiocaa, et qpia tonc prinram
tenebat curiam in Normannia, volait ut magnifiée festivitas celebraretur. Interfiierunt episcopi, abbates, comités, barones.'» {Rob. de Thorigny , II, 3 1'.)
1173. (rConvenemnt interGi^ortiomet TrieLadovicusreiFranoonim. ... . Henrieus
rex Angliae pater, cum arcbiepiscopis, episcopis, comilibus et baronibus terrae
* ' snae Et habitam ibi coiloqaium de pace fiidenda inter ipaam «t filioa
suos.'T (Aeyêrtfe HwedeM, III, 53.)
1174. ff[Henricas] locutus cam baronibus Normannia, eos admonuit, obsecravit, ut
fidditer agerent» (Aoi. de Thorigny, II, 6o.) vR. Wintoniensis d^çtus,,,. . invenit regemi apad Bonam Villam générale colloquinm eum Normpnnis habentem in festo S. Johannis. » ( Radulf. de Diceîo ^ I , p. 38 1 » )
11 74< «Rex Angli» tenuit curiam soam in Nata}e Domini apud Cadomom iu NormaumB. fi {Benedieti De gesHs Henriei IJf 1^63.)
1175. «Venit ad me fiiius meus rex Henricus apud Burum, et diemarlis proxima ante.
Ramos Palmarum cum archiepiscopo Rotomagensi, et Bajocensi e.t Abrincensi et cum oomitibus et baronibus et fidelibus meis quemplurimis, prostravit se anle pedes meos.» {Epist. Henriei II, apud Radujf. de Diceto, I, 390.)
1177. «[Henricus] ivit ad Vemolium et ibidem statuit coram multis aliis
comitibus et baronibus regni sui.» (Benedieti De geetie Henriei 11,1, igà. — RogerdeHavedenefUtti^.)
1177. «rRex Henricus assumptis filiis suis Henrico juniore et Ricardo et congru
gatis baronibus suis apud Vadum S. Remisii cum rege Francorum loôutus est.» {Robert de Thorigny, II, 67.)
1177. fr Henricus rex Anglis cum filiis suis tenuit ciu*iam &uam in Normannia apud Argcntonium ad Natale Domini.» {Benedieti Degestis Henriei II, I, i3i.)
1183. trRex Henrieas tenuit curiam suam apàd Cadomum et prohibait ne aliquis baronam teneret curiain, sed veniret ad saani.Y) {Robert deThor^y,Jl^ ^^7*)
— rrHenricus rex tenuit curiam suam ia Normannia apud CadomuAi
die Natalis Dûmini. Cui festo. ... ; multi alii Dobiles tam epîscopi quam comités et barones. « ( Benedteti De gestts Henrtei II, l^^^t,) — cr Et episcopi et comités et barones multi fiieilint ibidem cum illo.n {Roger de Hovedene , II, 53.) — irDe maint loingtain paîs i vint — Maint home qui i fu mandez — E molt hqm i vint desmandei. « {HisL de GuiUaume Le Maridud, v. 5698^700.)
1183. trRex Henricus tenait curiam suam apud Cadomum. 9> {Robert de Tharigny, II,
1 183. ff Rex Angiiae et Philippus rex Franciae , cum episcopis et comitibus et baronibus • - ' et majoribus terrae suae^convenerunt ad colloquium de pace facienda inter Gi- 9ortium et Trye.» {Benedteti De gestis Henrtei II, l, 3o6. — Roger de Ho- X^edene, II, aSi.)
1186. trRex tenuit curiam suam ad Natale apud Donmum Frontem.» {Robert de Thorigny, II, i35.)
ilj88. ffAccepto coiloquio inter ipsum [Henricum] et regem Franciae inter Trye et Gîsorcium. .... convenerunt illuc cum archiepiscopis et episcopis et comitibus et baronibus- r^[norum suorum.n {Benedteti De gestis Henriei II, II, 99. — Roger de Hovedene, II, 336. — Itinerarium Ricardi, I, i&o.)
1 189. . ff Cornes Ricardas in Normanhiam rediens venit Rotomagum. . • . • et . . . . sus-
cepit gladium ducatus Normanniae ..... praesente Waltero arcbiepiscopo
et episcopis Normanniae et baronibus ducatus illius.» {Benedteti De gestis Henriei II, yS.) — tr Rotomagum veniens ab arcbiepiscopo Rotomagensi tam ensem quam.vexillum de ducatu Normanniae proceribus muftis praesentibns
in ecclesia Reatae Virginis suscepit» {Radujf. de Dieeto, II, 67.) —
tr A Roëm fu dus ceint d'espëe. — Molt out iloc riche asemblëe — De riches barons e de contes. » {Hist, de Guillaume Le Maréchal, v. 9555-9557.)
1 1 89. tr Ricardus rex Angliae fuit in Normannia apud Burum die Nativitatis dominicae. . .
et tenuit ibi soUemne festum cum primatibus terrae iilius. n {Benedicti De gestis Henriei II, II, 196. — Roger de Hovedene ^ III, 3o.)
il89. trPosl Natale Domini rex Ricardus habuit colloquium cum Philippo rege Franciae ad Vadum S. Remigii Et ârchiepiscopi et episcopi utruisque règni
et comités et barones regnorum praestito sacramento juraverunt quod ipsi pacem illam fideliter tenerent.» {Benedteti De gestis Henriei II , II, 19/i. — Roger de Hovedene, III, 3o.)
1190. trContentionem motam inter. . . Rotomagensemecclesiam. . . et Wiilelmum. . .
senescallum Normanniae, snb praesentia nostra (i. e. cleri totius Normanniae);
et baronam domini régis, oBsistenUinis qnoqne qaam plurimis Normaniiiae miDistris, hoc tandem fine eonqnievÎMe.» {Raàidf. de Dieeto^ II, 87.)
1192. ffPhilippas rex Franciae venit inter Gborciam et Trie. . . ad coiloquiom inter iilom et Willelmum filium RadulQ seneflcallum Normanniae et proceres Normanniae.ii {Benedieti De gestU Henriei II, II, 936. — Roger de Havedene, III, i87t'>.)
119/1. fr Intérim consiliarii 1^6 Franciae ceperont coiloquiom ciim seneaeaflo et conatabulario et proceribus Normanniae ad Pontem Archam.» {Roger de Hoœdene, III, aS3.)
1 194. tt W. Rothomagensis archiepiacopns et senescallus Normanniae et eonstabularios
et alii multi ex parte r^^ia Angliae convenerunt prope Vallem Rodolei
de treugis. • • firmandis tractatori.« {Roger de Hovedeiie, III, 954.)
1197. (rRex convocatis episcopis, abbalibus, eomitibus, baroniboa Normanniae dédit W. Rothomagenai archiepiacopo. . . viliam deDepe.» {Roger de Hovedene, IV, 19.) — irSuscepti sumuB in ecdesia nostra praesente domno Cantoariensî archiepiseopo. . . omnibus etiam episcopis Normanniae, abbatibus et magna-
tibus oraltis Haec autem commutatio testibos etiam magnatibos
omnibus Normanniae adhibitis.» {Epût. Walteri areUqneeopi , ap, Radu^. de Dieeto, II, i58.)
119&. irReges mense septembri cam optimatibas suis atqne omni frequentia
subdiiorum ad solemne in terminis colloquium convenerunt. n ( Wiiielmue de Novo Butgo, II, 496. )
1199. «rJobannes. . . eommnni procemm eieetione et civium acelamatione in octavis Paschae apud Rotomagnm dnx Normanniae effectua est** {Radm^. de CcggeekaU, D. Bouquet, XVIII, 87.)
(^' Roger de Hoveden, lU, 9o4 : «rJo- dum de negotiis régis et liberalione ejus. Qui-
hanoes autem (rater régis , cornes Moritooii , bas ilie respoodit : «Si reoeperitis me in domi-
statim post Natale Domini transTretavît in «num, et juraveritis mihi fideiilatem, vobia-
Nonnanniam. In cujus adventu senescallus «cumveniameterodefensorvesterapodr^jem
Normaiisâae et oeteri fidèles régis Angliae oc- « Franciae, sin autem, ad vos non vemam.9
cureront ei et petierant ut ipee venisset cum His auditis proceres Normanniae nduerant et
illis ad colloquium apud Alensum ad traetan- obedire.D
XV. — 1353, mai
États oJNiRAcix de Nqmuhni.
Commissaires : Robert, ëvâqae d'Évreux;
Simon de Boey.
Aide : imposition de 6 deniers pour livre sur les ventes, pendant un an.
XVL — 1353, août, Vdogoes.
Assemblée du bailliage du Cotentin.
Lieutenant du roi : Adam de Dammartin.
XVIF. — 1354, 96 janvier, Saint-LA.
États de Bassï^Noamandii.
Lieutetiani durm: Arooul d'Audrehom.'
XVIIL — 1354, février, Caen,
États de Bassb-Noiiiaiidii (??).
Lkutmant dm wi : Arnool d'Andrehem.
XLI. — 1370, septembre, Gaen
AtsembUe de Baese-Normaniie.
Lieutenant du roi : Pierre d*Alençon.
Aide : un tiers de Taide générale des fouages levés dans le royaume.
XLIL — 1372, juillet (?)•
AssembUes des bailUagee de Càen et du Cotentin (f?).
XUIL — 1372, 11-19 septembre, Bayeux.
Assemblée des députés des villes de Lisieux, Bayeux, Caen, Falaise,
CoutoHces.
Commissaires : Robert de Wargnies.
Aide : indemnité de 8ao francs pour les dâégués envoyés vers le roi pour le fait de Saint-Sauveur-Ie-Vicomte.
XUV. — 1373, i3-i5 janvier, Caen;
États db Bassb-Norhahdie.
Commissaires : Tévéque de Bayeux (?).
Renier Le Contdiier (?).
Aide : â 0,000 livres toumoiR.
36â LES ETATS DE NORMANDIE.
XLV. — 137â, aS août.Caen
Etats de BissB-NoRMANDiB.
Commiisaires : Jeaa de Vienne;
Tëvéque de Beauvais;
rëvèque de Coutances;
Jean Le Mercier;
Le B^e du Fayel.
Aide : deux tiers de fouage annuel h percevoir en dem mois.
XLVl. — 1374, 16 octobre, Saint-Lô.
Etats db Bassb-Nobhaionb.
Commissaires : les méme^.
Aide : deux tiers du fouage annuel à percevoir eu deux mois.
XLVIL — 1375, 39 janvier, Bayeux.
États db Bassb-Normaiioib.
Qnmmssaires : les mèraest Aide : 3o,ooo livres tournois à lever en deux termes.
XLVIIL — 1375, 99 avril, Bayeux.
États db BAssB-NoRHAiimR.
Commissaires : les mènies.
Aide : ia,ooo francs à lever en deux termes.
L. — 13789 ta décembre, Caen
Assemblée pour la Basse-Normatidie.
Commissaire : le connétable B. du GuescUn.
Aide : aasignationa réparties sur les vicomtes de Haute et Basse-Nor- \ raandie.
LL — 1380, 9-10 octobre, Rouen.
Etats db Haqtb-Nobmandu (?)• Service funèbre pour Charles V.
Ll bis, — 1380, 10 décembre, Rouen.
Etats oéii^RAUx db Nohmahoib.
Commissaires : Etienne de la Grange;
Jean Pastourel.
LIF. — 1381, 17 février, Louviers.
États g^ih^raux de Nobmandib.
Aide : fouage de 1 à 6 blancs selon la fortune sur chaque feu, par semaine , pendant un an«
LUI. — 1382, vers le 6 ayril, Rouen.
États «tf r^avx m NoiaiAm>n.
Aide : impositions de 8 denîen pour livre sur les Tentes, d*un dixième des breuvages vendus, de 90 francs par muid de sel.
Ll V. — 1 383 , juin , Pontoise.
États g^r^raux de Normandie.
Aide : imposition sur les draps, les vins et les menus breuvages, destinée à un don de 3o,ooo francs au roi et à Tentretien de 600 hommes d*armes et 3,000 arbdëtriers pendant un an.
Chapitre d'AvraDcIies
— de Goutanoes.
— d'Évreux.
s"* Quipitres.
^Chapitre de Lisieux.
— de Sëez.
3* Abbés.
Abbé d'Ardeune*
— d'Aunay.
— de Barbery*
— du Bec.
— de Belle-Étoile.
— de Gerisy.
— de Saint-Étieime de Gaeiv.
— de Fëcamp.
— de Fontenay.
deJumièg^.
— de la Luzerne.
— de Lessay.
Abbë de Longues.
— de Mondaye.
— de Saint-André de Goufem.
— de Saint-Évroult
— de Saint-L6.
— de Saint-Michel.
— de Saiot-Pierre-sur-Dives.
— de Saint-Sever.
— de Thorigny.
— de Troam.
— de Valmont,
— du Valricher.
4* PriewrSé
Prieur de Sainle^Barbe.
Prieur de Séez,
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IL — NOBLES
Le roi de Navarre.
1** Comtes,
Comte d^AleoçoD.
— d'Aumale.
— de Dreux.
Comte d'Eu.
— d'Harcouri.
— du Perche.
a' Barons et ehemlien.
Jean d'Anceins.
Le sire d'Aunay.
Guillaume BaBleul.
Le sire de BaUIeul.
Pierre, sire de Bailled.
Nicolas Barate.
Guillaume Basoou.
Roger Bascon, sire du Molay.
Martel de Bacqueville, sire de Saint-
Vigor.
Guillaume de Beaumoncei.
Guillaume de Beaumoocd le jeuoe.
Le sire du Bec-Thomas.
Le sire de Benneville.
Le maréchal Robert Batrau, siœ de
Briquebec Rob^ Bertran, sire de Fauguemon.
Robert Bertran, sire de Périers. Guillanme de Benzeville.
Mouton, sire de Biainville.
Le sire de Blaru.
Le sire de Braquemont.
Guillaume de Broe (?), sire de Cemon.
Guy Bonchart.
Le sire de Biville.
Guillaume de CaletoL Jean de la Campagne.
Richard Carbonnd.
Jean de Caux.
Maoë Champion, Nicolas de ChifiTrevast.
Le sire de Qères.
Richard Goudreau.
Henri de Couiombières.
Le sire de Courcy.
Thomas de Cramesnil.
Guillaume Crespin.
Jehan Crespin.
Le sire de Creidly.
Raoul de Crenlly.
Hutin Daumont.
R^fnaut de Davy.
Le sire d'Esnemare* Le sire d'Esneval.
Robert d'Esneval.
Le sire d'Estouteville.
Robert d'Estonteville.
Anseau du Fay.
IjC sire de Fayleris (?).
Le sire de Ferrières.
Le sire de la Fertë.
Guillaume de Fontaine.
Raoul de Fontenil.
Le sire de Foucarmont.
Robert de Fréauville (?).
Le sire de Friquans.
Robert de Frontebosc.
Adam de Gailloncel.
Jean de Gaillon.
Le sire de Garancière. Le sire de GraviUe.
Le sire de Hangest.
Aubert de Hangest.
Le sire d'Harcoort.
Godefroy d'Harcoart.
Jacques d'Harcourt
Robert d*Harcourt, sire de Beaamenil.
Jean de Harenvillier.
Jean Le Barr du Hertrby.
Robert de la Heuse.
Le sire de Hotot.
Coliart de Hotot, sire d'ËnglesquefidlIe.
Le sire de Houdetot
Robert de Houdetot.
Robert Landry.
Jean Le Bigot
Adam Le Brun.
Guillaume Le Brun.
Nicolas liO Maçon.
Simon Le Porchier.
Jean, sire de Lourroy(?).
Frary Maiesmains, sire de SaintrHiiaire.
Guillaume Malet, sire de Monlagu.
Jean Malet, sire de Gu^rarviKoà
Jean Malet de Plasnes.
Robert Malet.
Le sire de Mangneville(?).
Le sire de Manneville.
Foulques de Marciily.
Louis de Marigny.
Guillaume Martel.
Guillaume Meheudin , sire du Rouveray.
Le vicomte de Melun.
Guillaume du Merle.
Guillaume du Mesnil.
Le sire de Messey.
Amaury de Meulan.
Le sire de Montigny.
Etienne du Moustier.
Raoul de Neubourg.
Robert d'O.
Guillaume d'Osseville.
Le sire d*Oystieval (?).
Jean Paisnel , sire de Hambve.
Foulques Paisnel.
Olivier Paisnel.
Le sire de Pirou.
Jean de Pont-Audemer.
Mahieu , sire de la Poterie.
Le sire de Prëaulx.
Guillaume de Préaulx.
Pierre de Prëaulx.
Guillebert de Prulay (?).
Guillaume Putiz.
Nicolas de Quieuceville (?).
Jean Recuchon.
Guillaume Renart, sire de Chionviile.
Guy, sire de la Roche.
Le sire de Roncherolles.
Le sire de Rosny.
Robert de Sallendles.
Le sire de Saint-Clair.
Le sire de Sainte-Beuve.
Le sire de Saint-Martin.
Jean de Saint-Martin.
Regnaut de Saint-Martin.
Guillaume Servin, sire de Manerbe.
Jean Tesson, sire de la Rocho-Tesaon.
Guillaume Tesson.
Jean Tesson, sire d'^ioey.
Le sire de Tbiberville.
Henry de ThieuviHe.
Le sire de Thorigny.
Henry de Tilly,
Le sire de Toumebu.
Girart de Toumebu»
Jean de Toumebu.
Pierre de Tourneba.
Robert de Tournebu.
Henri de Trouvilie.
Jean, sire de Valiquerville.
Robert de Vieux-Pont
Guillaume de ViUiers.
Le sire de Virville.
Robert de Wargnies.
Richard d Yvetot
VILLES
1* Bailliage de Bouen.
Bec-HeilouiD.
Neuville-ChamiKloisel.
Beuzeviile.
PaviUy.
Boarg-Acbard.
Pont-Audemer.
Brione.
Pont-de-rArche.
Damville.
Pont-rÉvèqiie.
Formeville.
PoQt-SaiDt-Pien*e.
Gonneviile.
Prëaulx.
Herbetot.
Qiiiliebeuf.
Honflear. - *
Rouen.
Lisieux.
SaiDt-George&-de-Boscherville
Lonviers.
Saint-Sauveur-sur-Dives.
Mannevilic.
Touques.
Montfort'sur-Risle.
9" Bailliag
ede GUan,
Andely.
Gisors.
Breteoii.
Mantes.
Dreai.
Montfort.
Étrëpagoy.
Verneuil.
Ëvreux.
Vemon.
3* BaiUiag
'e de CoMX,
Arques.
Goderville.
Auffay.
Gournay.
Anmale.
Harfleur.
Auraimesnil (?).
La Gaillarde.
Boësle.
Lillebonne.
Boni^-DuD.
Loque ville.
Caudebec.
Longueville.
Dieppe.
MoDlivilliers.
Douffranvillc.
Neuchàtel.
Épineville.
Saint-fierre-le- Vieux .
Eu.
Sotteville.
Fëcamp.
VaWe-Dun.
Fontaine-le-Daa.
Yquelon.
Gaillefontaine.
&* BuiBiag
'edeCaen.
Bayeux.
SaÎDtrPierre-BUP-Dives.
CaoD.
Séez.
Falaise.
Thorigny.
Home.
Vire,
La Ferté-FresneL
6' Bailliaffe du CotetUm.
Avranchefl.
Pontonon.
Garentan.
Sainthlamea-de-Beuvro
Gherboui^.
Saint-L6.
Coutances.
Vdoftnes.
NOTICES BIOGRAPHIQUES
Les notices qui suivent retracent sonunairement la biographie des personnages qui, à titre de commissaires délégués à cet effet par les rois ou de lieutenants et capitaines dans la province ^ eurent à réunir et à tenir les États ou assemblées de Normandie au xiv* siècle. Ce ne sont que des esquisses destinées surtout à montrer le rôle et l'activité de ces lieutenants et conmiissaires. Il n'a pas semblé utile de reprendre les biographies qui ont déjà été l'objet de travaux particuliers, ou de notices détaillées dans quelques grands recueils connus ^^K
révÊQUB D'AMIENS.
{AuiiMiê de mon tStg, Lmntx.)
Robert II du Fouilloy, évéque d'Amiens , fut envoyé comme conmiissaire en Normandie par Philippe de Valois en 1 3 1 9 , pour tenir, de concert avec Robert d'Artois, comte de Beaumont-le-Roger, une assemblée de nobles, convoquée à Lisieux. Il avait reçu ses régales le i n septembre 1 3o8 ; il mourut le ao mars iSsi. Gomme évéque d'Amiens, il a été l'objet dans le GaUia Christiana d'une notice fort instructive , h laquelle il suffit de renvoyer (^Gallia Christ., X, 1190-1191).
(') LeB ooTragw et documents ci -après sont dtés en abrégé dans les notes qoi vont suivre:
Actes, etc., Acteê et numdementê de Charles Vy publiés par M. Delide, Paris, 1873, in-&* ( Doc. inédite).
Ansehne, HiêUnre généalogique d»la
Maisen de France, elc, Paris, 1796, 9 vol.
in-folio.
Aubert, Le Parlement de Parie de PhiUppe
le Bel à Charke Yïï, Paris, 1887-1890, 9 voi. in-8\
Delisle , Hietoire de Saint - Sauveur -le- Ftcomte vValognes, 1867, in-8^
Moran ville, Etude eur la vie de Jean Le Mercier, Paris, 1888, iu-h\
Terrier de Loray, Jean de Vienne, amiral de France, Paris, 1877, in-8*.
N. Valois, Lf OmeeU du roi aux iiv', iv' et ivf sièclee, Paris, 1888, in-8'.
ROBERT D'ARTOIS
{Asgetnblée de mart i3ig, lAneux.)
Robert d'Artois, comte de Beaumont- le -Roger, dont l'existence fut si agitée, si souvent traversée d'événements étranges et sinistres, pourrait être l'objet d'une étude biographique fort intéressante. Nous ne saurions la faire ici. Nous devons nous contenter de renvoyer & des travaux déjà anciens, les seuls qu'on puisse encore consulter sur lui aujourd'hui : Anselme, Histoire généalogique de la Maison de France (I, 386-887, et III, 3-36); — Lancelot , Mémoires pour servir à Fhistoire de Robert d'Artois, Mémoires de l'Académie des Inscriptions et Belles-lettres (X, 1786, 571- 663); — L'Averdy, Notice. . . du manuscrit intitulé : Procès criminel fait à Hubert d Artois, Notices et extraits de manuscrits (I, 1787, ^77-538); — Le Roux de Lincy, Le Procès de Robert d* Artois, Revue de Paria (VII, VIII, 1839).
rARGHEYEQUB DE ROUEN.
{ÉtaU dêjutUêt t3à&, PonuAwdMmr.)
Cet archevêque de Rouen , lieutenant du duc de Normandie , qui fait l'olfice de commissaire pour les États, mal connus du reste, de juillet 1 3/i8, n'est autre que Jean de Marigny* un des plus éminents prélats qui occupèrent le siège métropolitain au xiv* siècle. Il succéda à Nicolas Roger; depuis i3i3, il était évéque de Beauvais, quand, le 18 décenibre i3&7, il fut transféré et installé à Rouen comme archevêque. Au double titré d'évêque de Beauvais et d'archevêque de Rouen, les auteurs du GaUia Christiana lui ont consacré une double notice (IX, 7^8, et XI, 79). On peut trouver encore d-'autres notices sur Jean de Marigny dans Farin, Histoire de Rouen ( édit. de Rouen , 1 7 3 8 , III , /i8 8 ) ; dans Dom Pbmmerayc , Histoire des archevêques de Rouen, et dans Fallue, Histoire de l'égUse métropolitaine de Rouen (II, â33). Nous n'avons à y ajouter que les détails donnés plus haut, au chapitre V de la première partie.
LE COMTE D'HARCOURT
(ÉtaU de juUîet s3à8, Pont-Audemer.)
Le comte d'Harcourt fut chargé en juillet iS&S, avec Robert Bertran, sire de Brîquebec, de convoquer les nobles aux Etats qui devaient se tenir à Pont-Audemer. Cette commission , lorsqu'elle n'était pas attribuée aux officiers ordinaires, aux baillis, n'était donnée qu'à ceux qui devaient représenter à l'assemblée le gouvernement royal. U est donc de toute vraisemblance que le comte d'Harcourt parut à l'assemblée en qualité de commissaire du roi , du moins en ce qui touche les nobles. Ce comte d'Harcourt était Jean V, comte d'Harcourt et d'Aumale. La Roque, dans sa grande Hiêtoire généalogique de la Maison ^Harcourt, si pénible à consulter, mais si remplie de faits et de documents, lui a consacré une notice étendue et fort précise (I, Syo-SS/i). Il n'y a lieu d'y ajouter aucun détail nouveau, sauf le rôle du comte aux Etats de juillet 1 3/i8.
ROBERT BERTRAN
( ÉtaU de juUUi 1 3ù8 , Pont-Audemer. )
Nous n'avons pu définir avec précision quel était ce Robert Bertran , sire de Briquebec. VHistotre généalogique de la Maison de France du P. An*^ selme (VI, 688-689) déclare, d'après les Comptes du Trésor, que le maréchal Robert Bertran , qui fut un des plus grands personnages du royaume dans la première moitié du xiv* siècle, était mort en 1 348. Or il s'agit précisément d'un commissaire aux Etats de i3/i8. D'autre part, d'après la généalogie annexée à la biographie du maréchal Bertran, aucun Bertran prenant le prénom de Robert et titulaire de la seigneurie de Briquebec ne parait avoir vécu postérieurement à la mort du maréchal. Il a été impossible de trouver une solution.
L'EVEQUE D'EVREUX
(Etalé deê a os 5 mar» s35t, Pbnt-Audemer.)
L'évéque d'Evreux, qui fut successivement commissaire du |*oi aux
grandes assemblées de mars i35i, mars i35q et mai i353, était Robert II de Bnicourt. Il occupa le siège épiscopal d'Evreux, du so octobre iSlio au aU janvier iS^â. Nous n'avons aucun détail important à ajouter à la notice que lui a consacrée le GaUia Chrisùana (XI, 596-
SIMON DE BUGY.
{EuUi dêê sêo-ùS mon t35i, Pontr-Audem$r,)
Simon de Bucy représenta le roi Jean aux Ëtats de Normandie d'avril 1 3 5 1 et d'avril 1 SSa , c'est-à-^lire aux assemblées les plus nombreuses et les plus importantes réunies dans la province au xiv* siècle. Ce fut sous Jean le Bon et Charles V un des grands personnages du royaume, conseiller ordinaire des rois, premier président du Parlement. Il a été l'objet de deux excellentes notices , qui rendent inutile une nouvelle biographie ; l'une de M. N. Valois, dans son ouvrage sur Le Conseil du rai (p. 6-9); l'autre de M. Aubert, dans son livre sur Le Parlement de Paris (I, 'jS-Si). On peut encore consulter les notes assez abondantes de M. Kervyn de Lettenhove dans son édition de Froissart (XX, A76).
ROBERT DE HOUDETOT
{Étati det a5-3i mon îSSè, Rouen,)
Ce personnage appartenait à- une famille noble de Normandie. Le premier document qui nous le signale le qualifie , au a 9 avril 1 3 3 8 , de chevalier du bailliage de Gaux et nous apprend qu'il avait été dans la nécessité de faire un emprunt d'argent à un marchand lucquois ^^K II fut en 1 339 un des seigneurs normands qui promirent au roi d*aller conquérir l'Angleterre '^^ Si la conquête n'eut pas lieu , il eut au moins occasion de naviguer : quelques jours après le désastre de l'Ecluse (ai juin 1 3&o), on trouve Robert de Houdetot « cappitaine du navire Monseigneur le Roy » (1 5 juillet) ^^\ Les tristes services rendus en cette occasion par le chevalier du pays de Caux le désignèrent pour les plus hauts offices: il est, le 5 juin 1 3 /t 3, conseiller
(>) Bibl, nat,, Glairamb., 60 , &695. — (*> Froissart, édit. Kervyn de Lettenhove, XYIII, 68. — t^î Bibl nat.. Pièces origin. , Houdetot, a.
et mattre des requêtes de THAtel^^^ M. Kervyn de Lettenliove, dans son édntion de Fromart, le fait sénéchal d'Agenais dès 1 3/i2 , mais sans citer aucune pièce ^^). En tout cas , il Tétait dès avant 1 3 & & , puisqu'il «^ autorisa cette année les consuls d'Agen et de quatorze autres villes à s'assembler à Agen pour délibérer sur ce qu'il convenait de faire à l'arrivée du duc de Normandie 7i ^^\ C'était un poste de confiance à la frontière des possessions an^ glaises; il y fallait une activité incessante et un courage persévérant. En 1 3/i5 , Houdetot faisait le siège de Casseneuil; la victoire du comte Derby à Auberoche le força à y renoncer ^^). Ses pouvoirs furent sans doute étendus, car il porte, le «jo juin i3&5, le titre de gubemator mpartibus Unguae occàaniae^^\ et, le 96 avril iS/iy, celui de «capitaine des guerres entre Dordogne et Garonne v^^l En tS&G, il lui arriva aventure: tandis que le siège était mis devant Aiguillon, il alla avec 3 00 combattants attaquer le château de Bajamont à une lieue d'Agen: «mais à un- point du jour, Tarcediacre Durfort à tout grant foison d'Anglois lui vint courre seure , et se mist le seneschal d'Agenois en belle ordonnance, et fut la bataille grant et dure, mais François furent deconfis et la plus part mors et pris. Et fut prins le dit seneschal d'Agenois moult vaUlamment, car onques ne se rendi, mais fut à force emmené dedens le chastel. » Les gens du pays d'Agen durent s'imposer pour retrouver leur sénéchal et payer sa rançon ^"^K
Après avoir passé de laborieuses années dans le Midi, Houdetot réparait en Normandie. Depm's le 1 5 mai 1 35o , il est pourvu- de l'office de mattre des arbalétriers , un des principaux de l'armée royale ^^K De plus , il est « capitaine général en la duché de Normandie ». C'est ainsi que , le 1 1 août 1 3 5 1 , il contraint le vicomte de Falaise à verser au clerc des arbalétriers 600 livres tournois, «pour la très grand nécessité qui estoit pour icelle somme bailler et distribuer aux gens d'armes du Dulphiné de Vienne ordonnés pour aller en Costentin pour la garde et deffension du pays » ^^K Au début de l'année suivante , en avril 1 3 5 9 , il est conunissaire aux Etats de Rouen afin d'exposer aux gens de Normandie les besoins de la guerre ^^^). Presque aussit&t
^> BibL ntU., Pièces origin., HautUtot, 6. ^*) Chran. normande, S89, n. &.
^*^ Froissart, ëdit. Kenryn de Lettenhove, ^^^ Ibid,, 971.
X\I, 577. (') Anselme. VIII, t5.
(^^ Chr9H, normande, 96g, n. i* (*^ Ckron. normande, 998, n. 3.
W Ibid., 566. ('<»> BibUoth. nul,, fonds français, 9&7«o,
(^) Bibi. nat,. Pièces origin., Houdetot, 3. 37.
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après il part pour la Picardie, aide le lieutenant du roi Geoffroy de Ghamî dans ses opérations devant Guines^^^: le 3 juin, il s'occupait des vivres et garnisons de Guines^^^; le ik juillet, il envoyait d'Ardres au clerc des arbalétriers ftla montre de Jean de Belleferière écuyer pour la garde et establie de Tabbaye de Guines^^^^^ Ge ne fut, du reste, qu'une apparition, car, au mois de mars i353, Houdetot était de retour en Normandie. U venait d'être désigné le a 3 février pour aller avec Giles de Maudestour et Philippe de Troismons faire remise au roi de Navarre du comté de Beaumont-le- Boger, des châlellenies de Gonches et de Breteuil , des vicomtes de Pont- Audemer, de Valognes et de Garentan et du Glos du Gotentin^^^. Dès le mois de juin , il était installé à Saint-Lô et commandait aux « gens d'armes es baslies de Contentin 9) (^^ Il fit en 1 354 les choses les plus diverses : au commencement de l'année, il est à Bouen comme commissaire du roi et, le 1 d février, il se fait délivrer par le vicomte loo livres tournois «pour les nécessités et besoins touchans le Boy nostre seigneur en la ville de Bouen et le paîs de Normandie » ^^^ A partir du ao mars, il a avec lui une forte troupe d'hommes d'armes dont les gages s^élèvent à 3oo livres tournois pour un mois^''). G'est aux frontières de Bretagne et de Normandie que l'on retrouve Houdetot en 1 355 : le a o août, le receveur des châtellenies de Saint- James-de-Beuvron et d'Avranches lui remet 8âo livres tournois pour lui et ses hommes ^^\ L'année i356 fut encore fort agitée pour le maître des arbalétriers. Au mois d'avril , il assistait à la cour tenue à Bouen par le dauphin , quand le roi Jean parut pour faire exécuter le comte d'Harcourt et appréhender le roi de Navarre ^^\ U était tout prêt pour la guerre qui allait commencer en Normandie contre les Anglo-Navarrais commandés par Philippe de Navarre et le duc de Lancastre. G'est ainsi qu'il fit, depuis P&ques jusque la Saintr-Jean 1 356, le siège de la ville de Pont-Audemer ^^^^ remise par lui-même au roi de Navarre trois ans auparavant. Il avait amené plusieurs chevaliers et «grant foison de gens d'armes et d'arbalestriers et pavoisiens 7>. Vainement il fit creuser une mine. Gomme l'armée navarraise
(^) Chnm. nomuuidê, agS.
(*> Btbl. nat., Clairamb., 6o, â6«5.
(^) Chron. normande, 993, n» 3.
(*) BibltUrEeoUdiêCkartm^iSBS^ùoi.
(*) B^LnaU, fonds franc., sSooo, s Sa; Chnm, nomumde, agS, n. 3.
(*> Bibl, nat., Pîèeee origin., tiottdelot, .5. "» IM„ 16.
(•) Ihîd,, 11.
(*) Ckron» d»$ première Valois, 35.
(1*) Secousse, Hiêtohre de Cheariee le Mrntvoit, h
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arrivait, il dut déloger et rencontra en roate les renforts qui venaienl, iaais trop tard, le soutenir ^^l A la fin de juin, le roi Jean se décida â paraître pour arrêter les ennemis. Houdetot raccompagnait; il n*y eut pas de bataille, Philippe de Navarre s'étant retiré. Du moins, le mattre des arbalétriers, pendant que Breteuil était assiégé, alla avec plusieurs chevaliers «( mettre le siège à Couches et y livra de grans assaulx et de fors. Et s'i portèrent tellement que le chastel leur fut rendu ^^^» Dès lors, Robert de Houdetot disparaît presque complètement. On le voit encore recevoir, le S mai 1 3S7, 5oo livres tournois sur le tiers et danger de ses bois de Bondeville^). M. Kervyn de Lettenhove le fait mourir en i358^^U cequi ne semble pas posaibie, puisqu'on le voit prendre part, sans doute en i36o, â; une tentative faite par Louis dUarcourt pour recouvrer Honfleur^^^; ii se pourrait cependant que le chroniqueur ait confondu Houdetot avec son suc* cesseur dans Toffice de mattre des arbalétriers. En tout cas, c'est le dernier renseignement que nous ayons sur son compte.
ADAM DE DAMMARTIN
{ÀiêembUet du baUtiage du Coimtm^ août t353, Fo/ojffMf.)
Les détails que nous avons pu trouver sur Adam de Dammartin se ré* à peu de chose. Dès le 8 décembre tS&g, il était bailli du Go**têntin ^^\ La situation y était difficile ; le roi commençait à se lasser des sdlures indépendantes et brutales de Godefiroy d'Harcourt, sîre de Saint- Sauveup-le-Vicomte, et Dammartin fut chargé de mettre à exécution les mesures de rigueur ordonnées contre ce puissant seigneur. Nom voyons encore que, dans les premiers jours de janvier i35i , il s'occupe activement de faire désigner les députés qui doivent représenter les villes du Cotentin aux Etats généraux du 1 février à Paris ^'^\ C'est encore comme bailli qu'il tint, avant le & août i353, une assemblée des États de son bailliage, pour prendre les mesures nécessaires à la défense du Cotentin, menacé par Texpiralion des trêves de Bretagne. Quand Dammartin aban-
^) OuTQH, dufrtmkn Valm$, 38. (*> Cknm^ no rmm idê, 307. (>> Ibii., 4t. (•} Delisle, Hùloirè de Saini'Sameur■'le- ^^^ BM. nai. , Piècet origin. , Houdêtût , 1 3. Vieoiuie , i 1 6. (*> FroÎMiH, édit. Kervyn de L., XXI, 567. ('> IM., 11 8.
donaa4-il sa charge de bailli? Nous Tignorons. Oo le retrouve encore le s 6 janvier i36o : il est alors conseiller du roi et du régent, commis h la Visitation de la monnaie de Poitiers ^^K
ARNOUL D'AUDREHEH.
{EtaU de Bauê^Nonmmdiê , ûS jamer t35ù, Sami-Lô.)
La biographie du maréchal d'Audrehem n^est plus à faire : elle a été étudiée avec le plus grand soin par M. Emile Molinier, dans les Mànoires présentéipar diven savants à r Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, 3* série » Antiquités de la France , t. VI, i** partie. Nous n'avons rien à ajouter à ce travail si précis et si complet.
MARTIN ÉYRART {ÉuUêdêmai i35B, — T)
C'est, comme Thotnas Le Tourneur et Giies de Maudestour, un chanoine de la cathédrale de Rouen; de plus, il fut dignitaire du chapitre, revêtu de la charge d'official^^). Nous ne le voyons agir qa*en i355, comme «commissaire pour le présent subside des hommes d'armes ^^\ commissaire en ceste partie de par Monseigneur le Dalphin et par les gens du pays de Normendie ^^^ ». Il avait pour collègue le sire de Sainte-Beuve. Il est très vraisemblable qu'il prit part, au nom du roi , à l'assemblée oil fut voté le subside. Là se bornent nos renseignements.
LE SIRE DE SAINTE -REUVE
{ÉtaU de mai î355 , — f)
Engermer^^^ sire de Sainte-Beuve et de Martegny^^^, chevalier, nous
0) BiM. nat., Clairamb., Sg, %goZ. (*> Btfrl. naL, fonds înoç.^ 96701, h.
« iW., ai3,9&7i. W iWd., »570i, 4; iW., Ckiramb.,
(') IM,, fonds français, 95701, 9, 17, i3, 819.
«te (*) iW.^ Pièces origin., Ssmte-Bmtve, 5.
est peu conna. Il prenait déjà part aux guerres de Normandie en 1 3&6 ^^\ Il nous apparaît surtout en 1 355. II est conunissaire pour le subside des gens d'armes accordé en mai 1 355 en Normandie^'*; il est plus que pro-* bable qu'il fut, avec Martin Évrart, commissaire royal aux États qui en firent Toctroi. En i356, il assistait à Rouen, dans les premiers jours d'avril y au pariement tenu à Rouen par le jeune duc de Normandie , et qui se termina de si tragii^e façon par l'arrivée du duc de Normandie et l'exécution du comte d'Harcourt ^^K Les services du sire de Sainte-Reuve étaient hautement appréciés ; tandis qu'il était commissaire pour le subside, il recevait 5oo livres pour son état d'un seul mois (juillet 1 355 ) ^^^ n ne fut pas moins utile dans la guerre qui commença dès le milieu de 1 356 contre les Navarrais; le a o juin, il reçut 3o pièces d'or pour certain voyage ^^^ ; une autre pièce de la même date nous apprend qu'il faisait ce voyage «pour pourchasser gens d*armes pour la guerre ^^^v. Là se termine la courte apparition du sire de Sainte-Reuve dans l'histoire de Normandie au milieu du xiv* siècle.
GILES DE HAUDESTOUR.
{ÉuOê de mai i356, Rimen.)
C'est un docteur es lois, chanoine de la cathédrale de Rouen ^^^ Il est déjà conseiller du roi , envoyé en Normandie pour tenir l'Echiquier de la Saint-Michel, quand nous faisons sa connaissance en i35o("). Tantôt il figure au Pariement, à la Chambre des enquêtes ^^^ tantôt il est envoyé en mission; le 37 février i353, il est chargé, avec Philippe de Troismons et Robert de Houdetot , maître des arbalétriers , d'aller faire au roi de Navarre la remise du comté de Reaumont-le-Roger, des chfttellenies de Couches et de Rreteuil, des vicomtes de Pont-Audemer, de Valognes et de Carentan, et du Clos du Cotentin ^^^) ; il fait encore, en i355, plusieurs voyages pour le profit du pays ("^ L'année suivante, il commença à s'occuper
(*> Bift/. «al., Glairamb., i3, 819. (*> Bt6/. tiot., Pièces origin.,Saùito-B«tt«e, 6.
^ Ibid,, fonds fniDÇ., 95701, 1, à, 17, (^) Rnd., Glairamb., ai 3, g&gS.
etc. t • (*) Ifnd,, Pièces origÎD., Mwdeêtour, 9.
(») anm. dê$ pnmitn ValoU, 35. (*> BibL de VÉcole dê$ Oortef , 1 888, 189.
^*> BAI, ma., fonds franc., 96000, 497. (^*) iètd., 901.
t*) Ibid,, Pièces ori^n., Samti-Bwvê, 5. ("> BibL naU, Pièces origia. , 3.
activement d'administration financière; le a 3 mai i356, il e^ présent k Rouen et porte le titre de « gouverneur général du subside nouvellement octroyé pour les guerres du royaume de France ^^U; il administre à la fois le subfflde voté par les États généraai réunis le i* mars à Paris, et ci^lui qu'ont octroyé les Etats de Normandie au mois de mai ^^L Au i o décembre, il donne quittance de 5oo livres pour ses gages ^'^. L'année 1 35'7 le vit encore occupé au fait des aides , en compagnie de Robert d'Estouteville et de Jacques du Ghastel; en récompense, il touche 3oo livres ie #6 juillet i357 et 6o livres ie â5 janvier i358^^^ C'est en i358 qu'il figure comme commissaire aux assemblées tenues en Normandie, au mois de septembre ou d'octobre. Quelques années plus tard, en i36&, il est «élu député» au cUocèse de Rouen pour la rançon du roi^^^; en i365, il est qualifié à la fois de « commis et depputé pour faire cueillir et lever les arreraiges dus . . . pour la rédemption du roy » et « d'esleu et depputé le roy es cité et diocèse de Rouen des aides ordonnés pour la provision et deifense du royaume ^^^ ». Il s'en va avec le receveur général trouver un Anglais, prisonnier ou traître, et l'interroger sur les projets des ennemis, « lequel Englois devoit ensegnier par ou les ennemis avoient ordonné et pensoient à prendre la ville de Honnefleu'» (la mai i365). C'est la dernière fois que nous entendons parler de lui.
Thomasse de Maudestour, mariée h Robert Deschamps, maire de Rouen ^u moment de la suppression de la commune, en i38&, était sans doute sa sœur. Par suite , le célèbre docteur Giles Deschamps était le neveu dtf chanoine Giles ^''K
PHIUPPE DE TROISMONS.
{btatt de mai i356, Bouen,)
Ce chevalier fut certainement un des agents les plus fidèles et les plus dévoués du régent et du gouvernement royal pendant les années les plu3 tristes du xiv' siècle, dei35oài36&. lia rendu k la Normandie d'inestimables services.
0) BM. naL, Giairamb., si 3, 9^83. ('> Aclet, etc., 33.
(*) Ihid., fonds franc., 9600 1, 760. ^^^ Bibl.noL, Piècesorigin., Jloiiifttoiir, 6.
. <*) IM,, Pièces origm.,AfaiMiMtottr, A. cl 7.
(*> Ibid,, fonds franc., 96009, 7/io; ^^^ S. Luce, La Prtmce pendant la gumre
Pièces orjgin., Mamdeêiowr, 5. de Cent ont y I, iâ8.
' C'est au J^arlement qu'il se forma; il y siégeait en i35d (aA juin) aux gages de 10 sols par jour^^^ C'est au Parlement que le duc d'Orléans vint le chercher au mois d'octobre de la même année pour tenir ses grands jours à Beaumont-lè-Roger; il y resta dix jours ^^^ Troismons retourna a Beaumont l'année suivante pour une tout autre cause : il y fut délégué pour la remise au roi de Navarre du comté de Beaumont*le-Roger, des chà-* tellenies de Couches et de Breteuil, des vicomtes de Pont*Audemer, de Valognes et de Carentan , et du Clos du Cotentin ^^K Une nouvelle mission que nous ne pouvons définir l'appela encore à Rouen pendant trente-six jours, en avril et mai i35Â ^^\ Les années i356 à t36o devaient être les plus lai>orieuses de son existence. Dès le mois de janvier 1 356 , il est occupé au subside levé en Normandie ^^^ ; il s'agit de celui que venaient de voter les Etats généraux tenus à Paris au mois de décembre; il y besogna, sans doute sans grand succès, pendant cent soixante-sept jours, du 1 5 janvier au 3o juin, et reçut 6o sous tournois de gages par jour ^^). U resta encore en Normandie comme commissaire général du subside accordé par les États de Normandie au mois de mai, et il semble avoir été tout particulièrement chargé des bailliages de Caen et du Cotentin ^^^ L'année i357 fat pour Troismons singulièrement agitée : au mois de mai i357, il était envoyé c( es parties de Langue d'oc pour certaines grosses besognes v avec 100 sols tournois par jour^^^ Au mois de décembre, nous apprenons qu'il est chargé de faire un «voyage aux royaumes d'Espaigne, de Castille et de Portugal, oh il doit aller sur ordre du roy avec messire Oton Dore» (lo décembre); il reçoit, à cet effet, 790 livres tournois (^). Il est probable qu'il ne poussa pas jusqu'au Portugal; peut-être même ne put-il partir; car, le q 3 janvier 1 3 58, il est envoyé avec le maréchal de Champagne «es parties de Normandie pour certaines grosses besognes devant le roy de Navarre s^^^^. Dans l'intervalle de ces missions, il avait siégé au conseil du dauphin en mars , avril , mai , juin , août et décembre 1 3 5 7 ; il y était encore en février, mars et septembre i358^^^^ De plus, comme le régent
(>) Anbert, II, Sag. <') Bibl, naL, fonds franc., sa/iSS, 11.3;
<*> BiM.iurt.« Pièces origîo., Troumom, 5. 95781, 99; Pièces origin., Trmmanê, 3, â.
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(«) Ibid,, Pièces origio., Troiêmont, 9/ ("> N. Valois, 63,
iSO LES ÉTATS DE NORMANDIE.
venait de promettre aux Etats de Gompiègne de procéder à une réforme générale , il fut désigné le 5 mai comme « commissaire député sur le fait de la reformacion des offices royaulx du royaume de France » ^^^ De lourdes tâches l'attendaient de nouveau en Normandie : le 16 septembre i358, il fut chargé par le régent d'aller avec Giles de Maudestour demander aux Etats de Normandie un subside semblable à celui que la ville de Paris venait d'accorder (^). Il semble que les deux commissaires , auxquels se joignirent le trésorier Jean d'Orbec et le lieutenant du duc Le Baudraia de la Heuse, se soient partagé la Normandie. Troismons dut aller au mois d'octobre à Gaen et y traiter pour toute la Basse-Normandie. Le subside lui fut accordé à peu près tel qu'il l'avait demandé ^^^. Mais des événements douloureux en rendirent la perception difficile et retinrent longtemps à Gaen le commissaire du roi. La ville était entourée d'ennemis, menacée de toutes parts. Le lieutenant du duc Louis d'Harcourt était absent ^^^ Troismons eut à organiser la défense avec le bailli de Gaen, Robert de Wargnies, et les capitaines Henri de Thieuville et Guillaume du Merle. Il prit part à l'établissement des aides extraordinaires que la ville s'imposa, institua le receveur, reçut les montres, ordonna les dépenses à faire pour les travaux de fortification, mettant à la disposition des bourgeois son expérience des affaires financières (^). Louis d'Harcourt lui délégua même tous ses pouvoirs, étant toujours empêché de venir, le k juillet i359^^^. Gela dura jusqu'au mois de novembre 1 3 60. Le résultat fut entièrement heureux : Gaen fut dégagé et les ennemis durent abandonner la plupart des lieux forts des environs. Troismons, avant de se retirer, eut à organiser l'établissement de l'aide pour la rançon du roi Jean. Il reçut pendant tout ce séjour à Gaen, d'abord par ordre du régent, puis par ordre du roi, un mouton d'or de gages par jour ('').
Les affaires de Normandie ne durent cesser d'occuper Troismons pendant les années qui suivirent : le â8 octobre i363, nous apprenons qu'il est récemment venu de Paris à Rouen c( devers le duc» et qu'il a reçu à cette occasion a 00 francs d'or^^^ Sa compétence financière fut encore
(^) BM, ncu., fonds franc., 95701, i38. sa&Gg, 37; 96002, 8&8; Pièces origin.,
W l\nà,y 95706, 45. ^Harcowt, 6, 7, etc.
(') Ibid., 96009, 800. (•) Bibl. nal., fonds franc., 99A69, 37.
W Ibid,, 99^69, 37. ('î i&ù^.. Pièces ongin.,rroûiifoii«, 17, 18.
(•) Ibid., 99468, i3, i5, 199, i3i, ]4i; (') Ibid., i3.
mise à l'épreuve après les États tenus par le roi lean à Amiens, au mois de déeembre i359, pour rétablissement du subside qui y fut ordonné* Charles V lui donna en récompense loo francs d'or le i* juillet i36& ^^K Troismons est intitulé chevalier, maître des requêtes de rH6tel. Son habileté diplomatique fut également utilisée par le nouveau roi : en juillet i36&, il alla en mission en Bretagne avec Pierre d'Omont, auprès du duc de Bretagne et du comte de Montfort, «pour certaines besoignes qui forment touchant nous et noslre royaume ". Charles V lui fit donner i5o fr. d or k cet effet et recommanda au trésorier Aimard Bourgoise de les payer le plus tôt possible ^^K II est encore envoyé en Picardie dans les premiers mois de 1 365 , en compagnie du secrétaire du roi, Jean de la Roche, qu il avait certainement connu en Normandie comme curé de Vinemerville , attaché à l'administration des aides (^). Aux mois de mars et d'avril i365 , il était présent aux requêtes de l'HâteL Puis le silence se fait sur son compte. Il est vraisemblable qu'il mourut vers cette époque, car le roi Gharies V n'eût manqué de l'utiliser en maintes circonstances délicates, s'il eût vécu.
VINCENT DU VALRICHER.
( ÉtaU de nm î356t Aotien.)
Les Valricher étaient une riche et* ancienne famille normande. Un Geoffroi du Valricher avait été maire de Rouen dès Noël i9 33^^). Un d'entre eux avait vendu à la ville les trois moulins de Martainville, de la Bretèque et de Déville ; ses descendants avaient le privilège de franche mouture ^^). Au XIV* siècle, ils étaient établis à la fois à Rouen et à Paris. On trouve précisément, aux mêmes années i355-i358, deux Vincent du Valricher, l'un bourgeois de Paris, l'autre bourgeois de Rouen; il importe de ne point les confondre. Vincent du Valricher de Paris est qualifié en 1 355 de « gouverneur gênerai des subsides octroyés au roi notre sire à la Saint- André l'an Lv^^^79. Nous le retrouvons au 1 5 avril suivant (i356) ccesleu de par les trois estaz pour le fait des subsides nouvellement ottroyé en toz et
0) Actêi, etc., ^9. (*) Ghërael, IFiMt. de Rouên, I, 363.
w iW., 55, 58. W /6trf.,II,a59.
(') Ibid., 997. . (^) BibL n<U,, Pièces origin., Valricher, a.
chascun bailliage et pais de la duché de Normandie » ^^^ ; chose curieuse, il est élu en compagnie de Vincent du Valricher* bourgeois de Rouen. C'est le bourgeois de Paris qui fut compromis dans le parti de Marcel; il fut un des conseillers que les États généraux imposèrent au dauphin dans la séance du 10 mars libj ^^K Au mois d'août t358 , il paya fort cher Tamitié du prévôt de Paris: il fut banni et ses biens, conâsqués, furent donnés à Jean Le Flamant ^'^ Un an après, à propos de la paix faite avec le roi de Navarre, Jean des Mares demandait encore en Parlement que l'accord nouvellement condu ne laissât pas rentrer dans la ville un certain nombre de traîtres , au nombre desquels était cité Vincent du Valricher^^^.
Vincent du Valricher de Rouen eut une existence moins tourmentée. U fut maire de Rouen à Noël 1 3/17 (^"^^ Nous le voyons comparaître à l'Échiquier de Pâques 1 35s , au nom des enfants de Jean du Valricher, dans uo procès contre le chapitre ^"^K En avril 1 3 5 6 , il était ^ esleu de par les troiz
estaz pour le fait du subside en la duché de Normandie » , avec Vin*
cent du Valricher de Paris, Philippe de Troismons et Giles de Mandestour ^^\ C'est alors et avec eux qu'il dut paraître aux États de Rouen du mois de mai, comme commissaire du duc de Normandie. Puis des années se passent. En 1379, un des deux Vincent du Valricher, sans doute le Rouennais , est qualifié de mattre des requêtes de l'Hôtel. U s'est plaint au roi : un valet de chambre du roi, Renedicite, a «tenu 99 à Rouen un de ses bateaux, une (^ seule 99 depuis le k mars 1 370 , «et en icelle a mis plusieurs glaives et armeures pour le fait de la mer, dont icelli Renedicite n'a fait aucune satisfaction audit suppliant pour ledit temps». Si Valricher l'avait louée, «il l'eust volontiers louée deux frans d'or chascun mois». Le roi, touché de cette réclamation , fait donner à Renedicite de quoi contenter le propriétaire de la seule ^^^ Au mois de juin de la même année, Vincent est
à Rouen « commis à faire les empruns en la dicte ville et diocèse
pour le fait de l'armée de la mer et des guerres ^^^^ ». C'est encore comme armateur que nous le voyons apparaître pour la dernière fois ; le 1 3 avril i385, Jacques du Valricher reçoit au nom de son père Vincent du Val-
(') Bibl nat., fonds franc., 96000, 39 1. ('> Ghéniel, Hist, de Rouen, I, 879.
W N. Vaiojs, 68. ('> Ibid., II, «83;
(') Perrenfl, Etienne Marcel, 3o5, 335; (*) BM, naU, fonds franc., 96000, 39 1;
N. Valois, 68. Claîramb., 9i3, 9&83, 9685.
W Grondée Chron., VI, 161. (*) Aclee, etc., 865.
(') DeUdie,yicteffiomiaii^,369. (^") lind., 893, 1967.
richer, bourgeois de Rouen ^ de la maiii de Hervieu de Néauville^ mattre des garuisons de cette prësente armée de la mer, 3o sols tournois pour louage d'une seule en laquelle et ont esté enfonssez partie des bescuis qui de nouvel ont esté faiz en ladicte ville de Rouen »^'^
LE BAUDRAIN DB LA HEUSB.
(AmêmbUe da haiUû^ i» Coêm, octobre 1358, Caudebec. )
Jean dit Le Baudrainde la Heuse, fils de Robert de la Heuse, seigneur de Beliencombre , appartenait à la noblesse de la Haute-Normandie ^^). Toute sa vie se passa à combattre. Etant encore écuyer, il sert en compagnie de Robert de Houdetot, du 17 mars iSSy au 19 mai i338, dans l'armée de Saintonge^'^ En septembre 1 330 , il se rendit à la semonce du roi à Compiègne et figura Tannée suivante à l'armée du duc de Normandie ^^\ Puis quelques années se passent oii nous perdons sa trace. Il reparaît un instant le 17 octobre i3ii7 comme châtelain de Cherbourg ^^^ Mais nous ne pouvons vraiment le suivre qu'à partir de i35&; il est alors, de mai à décembre, en Basse-Normandie, à Pontorson, sous les ordres d'Amoul d'Audrehem, lieutenant du roi, et conduit une troupe de 3 chevaliers et 5i écuyers^^l
L'année suivante , en 1 3 5 5 , il coounence à porter le titre de maréchal de Monseigneur de Normandie ^^^ ; le 1 5 juin, il reçut s 00 livres tournois pour ses gages et ceux de ses gens d'armes ^^K II fut très occupé en 1 3 5 6 . La guerre commençait avec la Navarre. U assista au siège d'Évreux , fut envoyé au secours de la petite armée qui assiégeait Pont-Audemer, au mois de juin, mais ren-' contra en route les troupes royales qui avaient abandonné l'entreprise. Il continua à faire campagne dans cette partie de la Normandie , entre Evreux et Breteuil, sous la direction du roi de France; ce fut lui qui s'empara de Conches. Au mois de novembre, dans une rencontre des Français commandés par Robert de Clermont et d s Navarrais de Godefroy d'Harem) £ibl. noLy Pièces origiii., Yairicker, 5. <') Atuelme, Vil, 754. W lAfio(fQe^HiêUd$laMaiêond'Harcourt, (') Ibid. U, 1983. {') P. Cochon. 106,11. a.
(') Aiuelme, VU, 76^. W Biblioih. naiûm., Pièces origia., La
W Ibid.; La Roque^ op. eit,, U, 1986. Heuie,B.
court, aa guë de Saint-Clément, il assura le succès du combat; c'est là que Godefroy d'Harcourt fut tué. De là La Heuse alla avec Robert de Houdetot recommencer le siège de Pont-Audemer; les Anglais se rendirent moyennant rançon le k décembre ^^^ La Heuse reçut 1 97 1. 9 s. Ad. pour ses gages durant le siège et resta comme garde de la place avec 38 écuyers et 9 00 écus par mois. Il reçut encore Â,ooo francs pour lui et ses gens d'armes au mois d'octobre ^^\
11 eut à remplir, au début de 1 SSy, une mission pacifique : il fut désigné comme un des gardes de la trêve avec l'Angleterre en Normandie, trêve conclue le a 3 mars 1 357 ^'^ Il n'en commandait pas moins une compagnie de k chevaliers et de o 1 écuyers le 1* septembre; de 3 chevaliers, 1 3 écuyers et 1 9 archers à cheval le 1 1 septembre; parmi les chevaliers étaient Martin de la Heuse et le bâtard de la Heuse ^^K II ne fut pas toujours heureux durant cette même année 1 357 ; forcé d'abandonner Honfleur, il s'était retiré à Pont-Audemer; de le il partit battre la garnison anglaise de Neubourg, prendre son capitaine et s'emparer de la tour d'Asnières; mais, pendant son absence , vers la Saint-Martin d'hiver, les Allemands qu'il avait à sa solde livrèrent Pont-Audemer aux ennemis ^^\ Gomme Louis d'Harcourt était allé rejoindre le régent, La Heuse resta depuis le 3 1 octobre comme «lieutenant et souverain capitaine en toute la Normandie tant en Gaux comme en quelques autres parties du duchié»^^^ Sa présence dans la Haute-Normandie ne fut pas sans amener des difficultés en i358. Des nobles qui revenaient en troupe de combattre les Jacques du Beauvaisis, ayant jeté une grande inquiétude dans le pays, les Rouennais s'emparèrent du château royal de Rouen en l'absence du capitaine. Les nobles attaquèrent aussitôt la ville. La Heuse , qui avait été également avec les principaux seigneurs du pays combattre les paysans du Beauvaisis, se joignit aux assaillants et à grant route de gentilzhommes». ce Fut moult aspre la guerre (''^ 3^ La Heuse fit lever unfouage spécial pour les frais dans la vicomte du Pont-de-l'Arche ^^\ Il y eut plusieurs attaques inutiles. Il fallut que le duc de Normandie intervint pour
(') Chron, dei premiers ValoU, 37, Sq, ^^^ La Roque, op. cit., iSSa, 1935.
/il, &9, &5, 66; Chrpn, normande, 3o5, ^*^ Chron, normande, ^o^.
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Anselme, VU, 75&. P. Gochon« 96, 97.
('} Lace, ffieUde du Gueedin, 939. ^"^ BibL nul., 9600a, 800.
concilier les adversaires qui , de chaque côté , prétendaient défendre ses intérêts, n fallut que le maire de Rouen , Jacques Le Lieur , fît lui-même rentrer La Heuse à Rouen au milieu d'une population hostile. C'était au mois d'août; les ennemis de la veille, à peine réconciliés, allèrent ensemble s'emparer de LongueviUe que tenaient les Navarrais^^l Au mois d'octobre suivant , les commissaires royaux s'adjoignirent La Heuse pour aller tenir une assemblée •d'Etats à Caudebec.
En 1359, il continue sa vie agitée, toujours en qualité de lieutenant du duc au pays de Gaux : il assista au siège de Saint- Valery-sur-Somme au mois d'avril (^); après le siège, il poursuivit Philippoide Navarre. Puis il <;onclut une trêve pour le pays depuis l'Andelle jusqu'à la mer ^^\ C'est k partir de juin 1 869 qu'il apparaît clairement avec le titre d'amiral de France qa'il conserva jusqu'au début de 1369^^^ D'autre part, le roi lui donna âoo deniers d'or le 6 septembre i359^^^ Vers la fin de l'année, il fit un voyage de douze jours en Picardie avec ih chevaux pour voir le dauphin ^^)« Vers ce temps, il assista au siège de Blangy. C'est encore dans cette année 1 359 , en avril et mai^ qu'il intervint, avec plusieurs seigneurs normands, auprès du dauphin contre la dame de Bethencourt (''^ Il passa les derniers jours de décembre ttà sa forteresse de Fontaines 9 ^^^ L'année i36o fut encore une anpée malheureuse pour lui; avant Pâques, La Heuse se trouvait dans la petite armée de Louis d'Harcourt, entre Bernay et Pont-Audemer; il conseillait de ne pas livrer combat aux Anglais ; il ne fut pas écouté ; une rencontre eut lieu au Favril. Son fils y fut tué ; lui-même fut fs^t prifionnier en même temps que Louis d'Harcourt (^). Il est probable qu'il recouvra sa liberté au début de l'année suivante , puisqu'il reçut , le & mars i36i, 9,000 florins d'or pour sa rançon. Il est appelé à cette date chambellan du duc de Normandie ^^^^ En 1 36 1, il est capitaine de Touques; il s'occupe de la délivrance des forteresses ténues par les Anglais au pays de Caux et notamment de Honfleur^^^^. Il servit également cette année en Flandre sous le connétable avec m chevaliers, 99 écuyers, 90 archers, 1 maré-
t') CÀrofi. dmpnmifn Valoîê, 87. ^^ Chron, normande , 390.
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chai et 1 trompette. Aux derniers mois de 1 363 , il est dans la petite armée de du Guesclin et avec elle prend part à la prise de Meulan et de Mantes ^'>; il avait avec lui , le 19 août , 1 chevalier, 1 écuyer et 5 archers ; pendant Tété , il assista encore à la prise d'Acquigny . Mais il entendait se faire payer de tant de services: il réclama au roi io,3oo francs; il est vrai qu'il transigea à 1,000 francs d'or pris sur les aides (qA septembre 1366^^)).
Charles V sut utiliser aussi son activité et son expérience. Le 1 février 1 365 , il lui donne 1 oô francs pour un coursier et 1 00 francs ctpour acheter unhemoispour le corps »('\ Il le retient, le 97 mai i368, comme premier chambellan «pour esire à notre froin toutefois que nous chevaucherons en armes » , et lui donne 5oo livres tournois de rente sur chacune des vicomtes de Rouen et de Montivilliers ^^\ A ce moment , La Heuse servait , d'autre part , sous le connétable Moreau de Fiennes et Mouton de Blainville^^\ Il commande ko lances le 1* octobre 1369^^^ Quelques jours après, le 99 décembre, il est. un des commis généraux sur le fait et gouvernement de la guerre et des aides; puis, le 7 tiaars 1370, commis à visiter hâtivement avec les baillis les forteresses et bailliages d'Amiens, Rouen, Gaux et Gisors; il reçoit k francs d'or par jour ^''^. Il a encore la garde de la ville d'Harfieur^*^ ; il est toujours capitaine de Touques, qu'il défend du i*' avril 1369 au 10 août 1370, et touche à ce sujet i&3 1. A s. Sd.^^. Mais, depuis 1369, sans qu'on en puisse bien définir les raisons, il s'est ^démis de sa charge d'amiral ^^^^ Par suite d'un échange que fit le roi , il reçut l'ordre de remettre le château de Touques au comte d'Alençon. On peut se demander si cette remise fut faite, puisque, le 7 juillet 1373, La Heuse est encore capitaine de la place à &00 livres tournois par an^^^^. Il fut de nouveau chargé de visiter spécialement les forteresses du pays de Caux en 1 379 et reçut ko sous tournois de ^ages par jour ^^^\ Puis les traces de lia Heuse deviennent plus rares sous Chaiies VI. En 1 383 , il est à la chevauchée de Bourbonrg^^'^. Le 9/1 septembre 1 388 , il est reçu à montre par les maréchaux pour servir sous le roi et pour le présent voyage qu'il entept à faire en pays d'Allemagne et
^^' CAnmtgiM éf qnatre frtmm$ Vahit, (^> Aeî$i, etc., 695, 609, 657 A, 676 B.
Bt6/. net., Qàramb., Sg, A
(*> /6m)., i5o; Anselme, VII, 754. <") Ibid., Pièces ori^n., La Jfhme, 95.
» Aeteê, etc., 177. <»•) Anselme, VU, 754.
t*î i6irf. ,htig. <"^ Actêi , etc. , 709 , 97 1 .
(» Anselme, VU, 754. <») IM., 858.
* («) Actet, etc., 590. t*^) BiM. fiat., Glairamb., 59, 4553.
ailleurs )9('^< Il touche encore 600 francs pour son état le i3 septembre «389^^^ n était mort le 3i janvier 1 398. Il avait épousé Mahaut de Bailleul.
MOUTON DE BLAINYILLE.
{Éîatê du3t mort i35g, Rouen,)
Le maréchal de Blainville fut un des plus vaillants défenseurs du royaume au iiv* siècle. 11 a été mêlé à tant de faits de guerre que nous ne pouvons donner qu'une simple esquisse de sa biographie.
Jean de Mauquenchy , sire de Blainville , est d'ordinaire désigné par le surnom de Mouton de Blainville ; son grand- père, du côté paternel, le portait déjà, et son arrière-grand-père, du côté maternel, était orné de celui de 9 Gris mouton » ^^K II était encore mineur, en la garde du duc de Normandie, en 1 339 , et la succession paternelle souffrait des difficultés ^^\ C'est à Hazebrouclc, en i3&8, qu'il fut fait chevalier après un combat contre les Flamands ^^^ U figurait, au début d'avril i356, au parlement que tint à Rouen le duc de Nonnandie , et qui se termina de si tragique façon (^\ Au début de la guenre contre les Navarrais, avec la écuyers, il prit part , sous Le Baudrain de la Heuse et Jean Sonnain , à l'attaque de Poht*Âudemer ( 1 3 5 6 ) ^''^ Lorsque , en juin 1 3 5 8 , il fallut combattre la Jacquerie de Beauvaisis, il se joignit au roi de Navarre; en juillet, il était dans la compagnie du dauphin à l'attaque de Paris (®). L'année i359 le vît au siège de Saint-Valery-sur-Somme ( avril )^^^ à la prise de Graville et de Béthencourt, devant Blangy ^^^K Dès cette année, il est chargé de commissions importantes ; dans une sorte d'assemblée tenue à Paris , au début de mars , il est désigné comme lieutenant du duc « pour tout le pais deçà la rivière de Saine dedans les bailliages de Rouen, Gaux et ressers ^^^) 99; il est, en juin et juillet 1 36o , «gênerai depputé sur le fait des aides en Nprmendie^^^)»; il est encore qualifié, le âo juillet 1 36a, de «gouverneur et
(') BM, naU, Pièces origin., La Hêum, h^. (') Chron. normande, 98s.
(^ IM., 5o. (•) DeUsIe, HUt. de Smnt-SaHMW, 79.
('' Ibid., 55. (•) Anselme, VI, 756.
<*) La Roque, op. cit., II, igSS. (^^) Ckrom. dupremiên ValoU, 7A, 80.
(*) Froiseart, édît Kervyn de Lettenhove, (") Ckron. normande, 319, 390, Sai;
XX, 3s6. Ckrm, dei premien faUiê, 109.
<^ Aiweime, VI, 766. <"> BM. nat., fonds franc., 95701, 661.
ordenneur de tout le subside octroyé au pays de Normendie ^^^99 ; puis, en avril, juin et octobre i36/i, il apparaît comme conseiller <( capitaine de par le roy es parties de Normendie deçà la rivière de Saine v et cbâtelain de Rouen, avec le commandement àe ko hommes d'armes; ses gages de capitaine montent à âoo francs d'or par mois^^L Malgré ces importantes charges, il n'avait cessé de combattre et de payer de sa personne. Il est au siège de Honfleur avec Louis d'Harcourt ; il fait évacuer la place par les Anglais, au printemps i36i, et reçoit 80 écus royaux à ce sujet ('). Il se joint, en i363, à Philippe de Navarre pour combattre les Anglais de Jean Jouêl, aux environs de Beaumont-le*Roger, notamment au Bec-rThomas^^^ L'année i36/i est pour lui singulièrement active; il est présent à la prise de Meulan et de Mantes , avec du Guesclin , à la bataille de Cochet'el, à celle d'Acquigny ^^^ ; il assiste au siège d'Évreux, à la prise de Neuchâtel et de Goufnay, au siège de Moulineaux, à celui de la Charitésur-Loire ^^^ Aussi reçoit-il coup sur coup des sommes importantes pour ses gages et ceux de sa troupe : 5oo francs le i& juin i36& ^''\ 5oo francs d'or le 19 octobre, Â87 L 10 s. le aa octobre, Saa 1. 10 s. le 1 1 février i365, 365 livres tournois le a6 février, i5o livres tournois le ai juin i365(®\ Cette activité continue les années suivantes : en avril 1 3 65, il est «capitaine es mectes du diocèse de Rouen , par deçà la rivière de Saine » , et chargé de la garde de Vernon et du Pontrde-l'Arche ^^^ ; il sWpare de Quatre- Mares au mois d'avril ^^^^ ; on le voit se transporter hâtivement à Meulan , avec tio hommes d'armes , au commencement de mai^^^l II est à l'assaut du fort du Homme, en t366^^^l Dans cette existence toute militaire, deux ménestrels, Bertrand et Michel, l'accompagnent (^'). Le roi récompense tant de services : il lui rachète pour 5,6 00 francs une rente perpétuelle sur les halles et moulins de Rouen ^^^\ puis acquitte cette dette en terres « pour mou-
(*) Bibl, nat,, Pièces origm., BlainvUk, 9,
(*> Ibid,, fondB franc., soSSa, 95.
(') Actêt, etc., 3; Chnmi^ normande, 33s.
(*} Ckrûn. homuuide, 3a5; Moranvillé, ao3; Luce, /fut. de du GimcUn, A66.
(*) Cfcrofi. dêê /iiwnùrf Fo/oii, i3i; Anselme, VI, 766.
(*) Chron, deê pr$miên FoJMf, 137, i45,
(^) Chron. normande, 336, 337; Aetet, etc., 3o, 93 ; Anselme, VI, 766.
(*) ilctof^etc, 3o.
(*} Bihl. nat,. Pièces origin., BlammUe i8-s3.
("ï Actêi, etc., 911.
(") Chron, normande, 3 s s.
(^'> Àcteê, etc., 917, 918; Froisnrt, édît.
Kervyn de L., XX, 397.
^""^ Qvron, deë prmnwn Valou, 169.
^**) Froiflsart, édit. Kervyn de L, XX, 397.
tonner son fils» (mai-novembre 1367)'^' ; il lui accorde de prendre le sel au prix du marchand; enfin, et surtout à la mort de Boucicaut, il le fait maréchal de France ^^^.
Maréchal, Blainville est plus vaillant et plus laborieux que jamais; il a 100 hommes d armes sous ses ordres en avril iSCg, puis 3 00 en septembre (^); îl est en mars iSyo «gênerai conseiller sur le fait de la guerre en Normendie »^^) et «lieutenant es parties de Normendie outre Saine ^^^ v. Sa compagnie est en mars 1371 de t banneret, 10 chevaliers et 43 écuyers; en 1379, de & bannerets, 9 chevaliers et 106 écuyers^^^. C'est ainsi qu'il défend Vire et Louviers contre les gens des Compagnies , qu'il prend part à la prise de Nesle et au premier siège de Saint-Sauveur en 1369, qu'il fait la guerre en Guyenne en 1870 et figure encore le li décembre à la bataille de Pontvalain, qu'il est devant Conches, avec Jean de Vienne, en 1871 ^'^\ Cette même année, au mois de mars, il était auprès du roi de Navarre, comme otage royal en garantie de la paix de Vernon ^^K Aussi trouvons-nous toute une série de quittances par lesquelles il reconnaît avoir touché, pour gages et autres causes, du 5 mars 1871 à Pâques 1378, 679 livres tournois et 3,780 francs ^^K De plus, le 1 3 juillet 1 879 , le roi lui a donné 600 francs d'or pour acheter un hôtel à Paris ^^^^ Il est vrai que, le 3 février 1876, il réclamait encore les 600 francs, ainsi que les 51,000 francs d'or de sa pension de maréchal ; Charles V donna ordre de le satisfaire (^^^ Les. années suivantes furent plus calmes. Blainville était toujours châtelain de Rouen à 3 00 francs d'or de gages ^^^^ ; le roi le déléguait d'autre part comme commissaire pour visiter les fortifications de Mantes (février 1875)^^*^ Il parut au siège de Bécherel (1879-1874), à celui de Saint-Sauveur en 1875, à la prise d'Ardres (1877), puis à l'attaque de Cherbourg, avec du Guesclin, en 1878 (^^); on le vit encore, cette même
(^> Froissart, édit Kervyn de L., 898; (» Grandet Chron,, Vl,*33o; Chron. des
Acie$, etc., dgS. premien Valait, 911.
(*) BiM. nof,^ Pièces origiii.,Blatim'U0, 49. (*) Bi6/.fia/., Pièces origin.,iBiaifi«t/^, 99,
(') Annelme, VI, 766. 33, 36, 36, 37, 38, 39, 60, àt, hk, 45,
<*) Aciet, etc., 5o5; Moranvillé, 934. 46.
(») Actêt, etc., 668, 669. (><*) Aetet, etc., 901 A.
(*) CAroii.fiormafM20,35o; Moranvillé, 966. ('^) Rid., 1101.
<') Chron. det prenûert Valait, 196, 900, (") Ibid,, iio4.
9o3, 906; ChtHm. normande, 35 1, 354; t'^) Moranvillé, 48.
Delisle, op. cit., ]53. ^^*) Chron. det premiert Valait, 953, 976;
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année, venir au secours dUarfleur^'l II figare également dans quelques circonstances solennelles : il est au lit de justice du 30 mai 187 4, ou Charles V régla sa succession royale ^^. Lors de la venue de l'empereur Charles IV, c'est lui qui marche devant le roi à la rencontre de ce souverain (^^ Pour la dernière fois, sous Charles V, il apparaît, h l'été 1 38o, à Troyes, sous le duc de Bourgogne, tandis que les Anglais traversent la Champagne (^^
Au temps de Charies VI, le rMe du maréchal de Blainville va s'effaçant. Il assiste à Rouen , les 9 et 1 o octobre 1 38o , au service du coeur de Charles V déposé à la cathédrale ^^\ On le trouve parmi les principaux personnages des États de Normandie, tenus également k Rouen au mois de décembre ^^). II est membre du «conseil ordonnés» en i38i; il assiste souvent aux séances du conseil royal de i38o à i388^^^ Lorsque le duc de Bretagne vient prêter hommage à Gompiègne, le 98 septembre 1 38 1 , il est encore là ^^\ Il semble être intervenu en faveur des Rouennais lors de la Harelle. Apvh des agitations et émeutes qui semblent avoir duré d'octobre i38i à février i389, «pour apaisier et excuser les bons citoiens eAvers le roy et son conseil . . . , en la compaignie de monseigneur de BlainvUle furent ordonnées certaines personnes de la dicte ville*. • . iesquehs pour la grant tribulacion qui estoit en la court du Roy, s'en retournèrent sans aucune chose faire ^^^ 99. Ce fut encore Blainville qui vint trouver les Rouennais après la seconde révolte d'août 1 38a : «Et vint le bon mareschal de France Monseigneur de Blainville en la dicte halle parler aux drappiers (^^). » Tout se calma à son appel. Il reçut, du reste, 1,000 livres sur les amendes infligées à la ville de Rouen ^^^\ Il continuait k être châtelain de la forteresse royale qui dominait la ville, et en avril 1 38 9 il avait reçu l'ordre de la bien garnir d'artillerie, tout autant, sans doute, contre les habitants que contre les Anglais ^^'). Blainville, d'autre part, figura dans la plupart dés grandes expéditions militaires de i38a à tS^o; il com-
Froiflsart, édit. Kervyn de L., VUl, a38, (*' €kron.dêi pnmkrê Vùkù, 9gi»
i&o, Sas, 36a, &o5, &i5; Deiule, op,cU,, (^) N. Valois, 90, 96.
a65. C8) Anselme, VI, 756.
(*> Chron, du première Vûlm, 973. (*) Chron, dm première VMe, 399.
(«> Ansdme, VI, 766 ; N. Vdois, 76. (>•) Ilnd., 3o6.
(') Grondée Chron., VI, 370. ('^> MoranviUé, 839.
(*> Ch-on. deepremiere Valoie, 986. ("> Froissart, édit. Kenryn de Lettenhove,
(«) ïbid,, 989. XX, 398.
mandail à Tavant-garde à Roosebecque ; on le trouve dans Tost de Bourbourg en i383, dans i*ost de TÉcluse à Amiens le lo septembre i386, avec à chevaliers et ai écuyers, dans Tost de Gueldre en i388 ^^K Avant et après cette dernière campagne, il est établi avec quelques troupes à Garentan, à l'entrée du Gotentin, pour surveiller les Anglais ^^l G'était Blainville qui, par un juste honneur, avait conduit le deuil aux obsèques solennelles de du Guesclin^^^ Lui-même mourut en février iSgi, après une existence admirablement remplie, toute dépensée au service du roi et à la défense du royaume ^^K
LE SIRB DE BLARU.
{AêimiMiê du Vtxm in t35g.)
Guillaume de Sacquenville, sire de Blaru, n*apparatt qu'en lib^. Sans doute, très jeune encore, il fut nommé par le régent, au mois de février^ «lieutenant de Monseigneur et de nous. . . au bailliage de Gisors et es ressors nouveaux et anciens dudit bailliage et es parties de Weulguessin le François et de Weulguessin le Normant et en la terre de Gonches et Beaumont le Rogieri», avec des pouvoirs très étendus, entre autres celui de réunir des assemblées locales et de leur demander des subsides ^^\ Trois ans après , il est encore conmiissaire du roi auprès des Etats de Normandie, réunis le 17 juin iSOa à Rouen ^^^ L'année suivante, il fait partie de la petite armée qui assiège dans RoUeboise les Anglo-Navarrais (^) ; il est qualifié à ce moment de « capitaine en pays de Normendie sur le fait de guerres», et il reçoit, le 10 novembre i363, i5o livres tournois pour ses gages et les 10 glaives qu'il mène avec lui à la guerre ^^\ Il ac* compagna du Guesclin, en i36/i, à la prise de Mantes ^'^ et resta, avec le sire d'Ivry, & la garde du chiteau^^^^ Le a 3 décembre 1 365,. ils furent tous deux prorogés dans la garde de cette place forte avec le droit de
(*) Froissart, édit. Kenryn de L, IX, 1 1 A; (*> Ar^, nat., JJ, 87, 919.
X, 678; XIII,. 181, 964; XX, 396-398; (•) BM. naL, fonds franc., 96006, i5â8.
Anselme, VI, 766. (') Chnm. dêt pmm§rê Folott, i36.
t» FroiflMai, ëdîtKerT|n,Xni,i09,998. (» BM. nat.. Pièces origin., Blaru, k, 5.
(') Bdigitmx de Saint-Ikm$, I, 601 . (•) Chnm. de» premUr» Valm, tZ^.
t*> Anselme, VI, 767. l») Actêt,eU,y 5o.
prendre tous les deniers provenant des domaines ou des aides à la recette de Mantes (^). Ils y étaient encore en août 1 3^6 et recevaient par ordre du roi 5 francs par mois ^^^ ; il est vrai qu'un nouveau chAteau avait été construit, et son importance justifiait des gages aussi élevés. On peut voir, aa 19 octobre 1370, le prix que Jean le Bon et Charles V attachaient aux services de ce chevalier : Jean le Bon lui avait déjà donné 3oo livres tournois de gages à vie; Charles V déclare , d'autre part, qu'il l'a retenu comme chambellan à son Hôtel et conseiller h son Conseil, avec 3 00 francs d'or de gages par an , à prendre sur le trésorier de Normandie , mais comme il y a des retards dans le payement de cette pension , pour les éviter à l'avenir, il assigne ces 3oo francs d'or sur la recette de Montivilliers ^'^ Quelques années se passent où nous perdons de vue le sire de Blaru. En janvier 1379, il est en compte avec l'administration royale; il reçoit so livres tournois pour deux queues de vin vendues h Guy Chrétien, bailli de Rouen , quand il vint à Pacy pour l'abattement du château ^^^
Sous Charles VI , on le voit apparaître dans plusieurs circonstances importantes; en février i38i, il est spécialement appelé aux Etats de Louviers^'^ En juin i383, il fait la guerre en Poitou (^). Le 16 mai 1390, il reçoit 5 00 francs d'or sur les aides, pour avoir accompagné le roi au voyage de Languedoc^''). Peu après, il repartait pour la Lombardie; le âi août 1390, Jean Poulain, valet de chambre et garde des finances du duc de Touraine, lui remettait 3oo francs d'or pour aller trouver le comte de Vertus ^^^ Son voyage se rattachait aux curieux incidents de la lutte de Jean Galeas Visconti contre les Florentins et à l'expédition du comte Jean d'Armagnac en Italie ^^^. Quelques années plus tard, le sire de Blaru compte parmi les conseillers de Charles VI; déjà il est désigné pour le conseil dans l'ordonnance du â8 juillet 1 &06; il est vrai qu'il en est écarté dès le 218 avril 1&07 ^^^\ Mais il apparaît fréquemment dans le même conseil à partir de 1 & 1 : il y est présent lors de la conclusion du traité de Paris, le 9 novembre i&io. Lorsqu'à la suite de ce traité, les ducs de Berri et de Bourgogne convinrent de se retirer tous deux pour
(') AelM, etc., aSa, 971.
« iWrf., 971.
(') Ibid., 739 A.
<*) BM. nat., Pièces orig;iii., Blaru, 6.
W Dottét d*Arcq, ap» dt,, I, 19.
(*) Bi6J. fiol. , Glairamb. , lot, 7811.
<^) Ibid., Pièces origin., Blaru, 9.
t») Ibid., i3.
(*) Durrieu, Le$ Gaseoiu m Italie, 5o.
t"ï N. Valois, 106, 110, n, 1.
laisser le gouvernement à un nouveau conseil do prélats et de seigneurs qui inspiraient confiance k tous deux, Blaru fut un des seigneurs dési-* gnés ^'). Nous l'avons dëjà trouvé en iSgo partant en mission pour le duc de Touraine; il faut croire qu'il inspirait à tous une égale confiance, car, vers i&ii et i&i2i,il semble également très. bien avec le duc de Bourgogne; Jean sans Peur lui envoie pour ses étrennes, en janvier i &i i, six tasses d'argent doré, et lui fait cadeau, le 8 avril i &i s , de deux queues de vin ^^\ Au mois de mai i /i 1 1 , il faisait partie de la commission chargée de vendre les biens confisqués aux Armagnacs après la forfaiture des princes d'Orléans ^^^ Il prit part à la confection de l'ordonnance cabo* chienne de i A 1 3 ^^K Mais il ne semble pas avoir souffert de la réaction qui suivit, ce qui révèle ou une bien grande modération, ou cette souplesse de courtisan dont parle le Religieux de Saint-Denis* Nous ne savons ce que devint le sire de Blaru par la suite. Il dut mourir vers ce temps, car il avait probablement atteint, sinon dépassé, quatre-vingts ans.
LOUIS D'HARCOURT
[Âsaemblée du baUliage de Caen, i*"^ février t36t, Caen,)
Louis d'Harcourt était le frère putné de Jean V d'Harcourt qui figura aux États de juillet 1 3 &8 et qui fut exécuté à Rouen , par ordre du roi Jean, en avril i356. Il a tenu des assemblées en Basse-Normandie pour obtenir des gens du pays le prix des rançons de Saint- Vast et de Lingèvres (janvier-février i36i). De même que Jean V, il a été l'objet d'une longue notice de La Roque dans Y Histoire généalogique de la Maison ^Harcourt, au livre XII (II, i6ii et suiv.); il y a aux Preuves un certain nombre de documents qui le concernent (IV, logS)* Les détails très nombreux de cette notice suffisent à faire connaître le personnage, son activité militaire et les services qu'il rendit à la royauté , au temps de Jean le Bon et de Charles V, tandis que plusieurs membres de sa famille trahissaient ou desservaient ces princes.
^) N. Valois, lai, i3i. Journal d'un hourgioU de Pisrit, la-, n. 3.
(') Arch. de la auOr^, B, 1570. <«> A. Govilie, Lee Cabockiene et Vordm-
<'} Religieux de &dnt' Dente, IV, 3hà ; nonce dei^tS, 2tb,
THOMAS LE TOURNEUR
{ÉtaU du 9 juin 1 86a , Ihuen. )
Cet ecclésiastique était certainement de famille nonnande* Il apparaît pour la première fois le i*^ octobre i3/i6, avec le titre de maître des Comptes; il est envoyé devers le roi à Pont-Sainte-Maxence» avec deux de ses collègues ^^). Quelques années après, le 3o janvier i35o, une enquête est ordonnée au Parlement pour régler le différend qui s'est élevé entre maître Thomas , clerc , secrétaire du roi / et messire Aymeri de Chartres , conseiller, à l'occasion d'une prébende canoniale de Rouen ^^. U est probable que maître Thomas eut gain de cause; car nous savons d'autre part qu'il fut chanoine de Rouen, et qu'il fit une fondation à la cathédrale pour y chanter tous les samedis YlnmokUa^^K On vient de voir que, dès 1 35o, il était secrétaire du roi; en février et avril 1 35a , il est attaché avec le même titre au dauphin ; on trouve mention de plusieurs actes signés de lui «par Monseigneur le Dalphin^^U. Puis huit ans se passent; il reparaît en i36o comme conseiller et secrétaire du régent ^^^ 11 est établi en Normandie, à la suite des États de septembre iSSg, comme «gênerai député sur le fait des subsides derrainement levez en Normendie, es bailliages de Rouen, de Caux et de Costentin^); il reçoit 1,098 écus pour ses gages de 376 jours, du i"" octobre i359 au 1* octobre i36o(^^ L'année suivante, il devient archidiacre de Tournay, sans doute en récompense des services rendus (''^ De plus, le 3o mai i36i , le duc de Normandie l'envoie, avec trois bourgeois de Rouen , lever au plus vite dans la ville une sorte d'emprunt forcé pour rembourser un prêt de s 0,000 moutons d'or fait aux Rouennais par le comte de Namur et sa mère; cette opération dut être faite avec la plus grande diligence , sous peine d'encourir l'indignation ducale ^^^ Aux États de Rouen de juin iSGa, l'archidiacre de Tournay figure comme commissaire et reste dans la province avec le titre de «gouverneur et ordenneur de tout le subside octroyé au pays de Normendie ^^^t». Il
(» ML de l'EeoU de$ Chmie$, 1 888 , 1 76.
<•) Aubert, II, 17a.
i»> P. Cochon, 73.
(*) Bibl. de Vécok dm Chartet, t888, 194, 305.
(^> Bibl, nat,. Pièces orig., Le TournmÊr, 2» W Ibid., 3.
(^ Bibl. noL, fonds franc., 9600&, isot.
W Gbéniel, HitL de Rouên, II, %th.
(*> BibL naL, fonds franc., 9o58a, 99.
reçoit 9 le 17 avril i36&, 3oo francs d'or pour ses gages de secrétaire du duc de Normandie et de mattre de la Chambre des comptes (^). Charles V l'occupe souvent comme un homme de confiance. Dans le recueil publié par M. Delisle, on trouve 33 actes signés .Le Tourneur de i36il à i38o. Le 1'' juillet 1 367, il s'agit d'une mission délicate : mattre Thomas est chargé
«expressément de la devise et ordenance pour les ouvrages de
la maçonnerie de noz chapelles, des ymages et peintures et des autres
choses à ce neccessaires ordené à faire à l'église de Rouen et
à l'abbaye de Sainte-Katerine lez Rouen et en l'ostel Dieu de la Magdelaine^U. C'est encore à Rouen qu'il vient en octobre 1370 pour faire un emprunt forcé au nom du roi sur les bourgeois de la ville ^^); il y réparait du reste en janvier 1373 (n. s.) avec le trésorier Jean d'Oriéans et le Gnancier Nicolas Braque, dont la présence indique bien qu'il s'agissait d'opérations analogues à celles d'octobre 1370^^^ C'est sans doute pour récompense de nouveaux services que l'archidiacre prend, comme maître des Comptes, des gages à vie de &00 livres tournois en 1378; de plus, il recevait au terme de la Saint-Jean une selle fournie par la sellerie royale ^^\ Il est encore deux fois question de lui : le 1 a septembre 1 379 , il assiste à une grande délibération du Parlement « pour avoir advis sur la construction du pont que on a advisé de faire au dessoubs du Petit Pont à l'endroit de la poincte du Palais et de l'abreuvoir de Mascon '^) ». Enfin , le 1 6 septembre i38o, il figure parmi les nombreux personnages chargés d'exécuter les demièi^es volontés de Charles V ^^^ Il semble disparaître de l'bisloire avec le mattre qui eut si souvent recours à ses intelligents services.
JACQUES BU GHASTBL
{Étaii du 9 juin tSÔM, Rouen.)
On trouve un Jacques du Chastel , chevalier, siégeant au Parlement en avril i 339 (^). Ce personnage n'a sans doute rien de conunun avec celui qui
0) BiU.nêt.,?ièceBOT\g.,U Tourneur, h. (») Bibl. de fÉeeU de$ Chartee, iSSS,
(» Aetee, etc., 899. 378, 38o.
<') Ibid,, 1967; S. Luoe« La France pan- <*> Aubert, II« 71.
dont ta guerre de Cent une, I, 1/16. ^^^ Aetee, etc., 1956.
(*> Bm. naU, Pièces orig., Le Tourneur, 6. («> Aubert, II, Sao.
nous occupe. Le commissaire aux Etats de iSGa était boui^eois de Rouen; il appartenait à une vieille famille de la ville, dont un membre, Robert du Ghastel , était déjà maire en 1 9âo(^\ Jacques du Ghastel lui-même fut élevé à la mairie en iSBA^^^ Il devint ((gênerai esieu» des aides en Normandie, avec Giles de Maudestour et Robert d'Estoute ville , en i357^'); il fut de nouveau (( gênerai députe sur le fait du subside 7i en Normandie , en f 36o^^\ En 1 36a , au mois de juin, il prit part aui États et à la levée de Taide. L'année i366 nous le montre une dernière fois «esleu es cités ei diocèse de Rouen sur le fait des aides ^^)>> [ik avril).
JACQUES LE LIEUR
(Étaiê du g juin i36a, Roum.)
J. Le Lieur était d'une vieille et riche famille rouennaise qui figure parmi la pairie de la commune depuis la fin du xiii* siècle. Un Robert Le Lieur avait été, avec beaucoup d'autres, menacé d'excommunication par le chapitre en i â 9 1 , au milieu des démêlés qui divisaient les chanoines et la commune ^^^ Malheureusement nous ne connaissons pas les débuts de Jacques Le Lieur : à nos premiers renseignements, il est déjà maire de Rouen, de Noël i357 è Noël i358^^^ Son administration fut marquée par des incidents singuliers. C'était le temps où finissait à Paris la domination d'Etienne Marcel. Après la destruction des Jacques du Beauvaisis, des nobles s'en revenaient par troupes, ((en très grosse route 9; ils s'arrêtèrent à Buchy « à ung jour de marchié où là se rafraischirent et burent et mengèrent et de pluseurs choses parlèrent». Le fait fut connu à Rouen; on y prit très grand'peur; le capitaine Jean Sonnain, (tqui estoit estrange homme »» soupçonné de mauvaises intentions, était absent ^^^ Jacques Le Lieur, les bourgeois et le commun de la ville, ((pour certaines presumptiohs et vehe* mentes conjectures qu'ilz avoient euz tant pour l'efiroy du pays d'envyron la dicte ville que pour l'absence du dit cappitaine et pour la seureté
^') Gbéniel, HUt de Roiun, l, 369. <*) Biblioth, noL, Pièces origm., du Chas^
W /6ûi., 1,37a. tel, h,
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Pièces origin., du Choitel, 6. ^'^ Ibid,, I, 379.
(*) ibid., Pièces origm.» du Chtutêl, 7 ^*) Chron. det^rrendir» Valoi», 77-79.
d'icelle?9, prirent de fait le château et le gardèrent^^^ Le capitaine et les nobles étaient arrivés trop tard : «Si s'en râlèrent la queue entre les jambes '^\» Le siège avait duré du lundi au mercredi, jour et nuit. Ce n'était quun commencement; les Rouennais, pour compléter leur œuvre, allèrent dans la vallée de Damétal assiéger et brûler le château du sii*e du Vivier ^^). De leur côté^ le% nobles, qui avaient appelé à leur aide lamiral de France Le Beaudrain de la Heuse, traitèrent Rouen en ville ennemie; il y eut deux combats devant les murs : « ceulx de Rouen yssirent contre eulx et moult vertueusement se deffendirent??. Et la Chronique des premiers Valms ajoute : « Pour la dicte prinse du chastel fut moult aspre la guerre entre les gentilz honunes et les citoyens de Rouen ^^\ m Le maire Jacques Le Lieur se trouvait donc improvisé honune de guerre. En même temps, il négociait. M. Ghéruel soupçonne à tort les Rouennais d'avoir subi Tin* fluence des Parisiens; il semble bien que la prise du château fut un incident tout local , déterminé par les seules causes que les bourgeois invoquèrent à leur décharge ^^^ Voulant à tout prix conserver les bonnes grâces du régent, le maire lui envoya deux frères prêcheurs, de ces Gordeliers de Rouen avec lesquels Jacques Le Lieur eut jusqu'à son dernier jour de pieuses relations. Les deux religieux devaient montrer au régent ce que son
chastel navoient pas prins pour lui nuyre, et qu'ils sont prêts de
mettre le chastel en sa main et qu'il y mette un chevalier du pays; car tous jours depuis qu'il fut rendu l'ont gardé et gardent en son nom comme le syen». Tandis que cette négociation était commencée, les gentilshommes tentèrent une troisième attaque; ce fut la troisième victoire de Jacques Le Lieur, qui ce jour-là commandait ce bien plus de six mille de pié et sept cens de cheval armés et en ordonnance comme de combattre ^^^». Cependant les deux frères prêcheurs revinrent : le régent , qui avait à la fois grand besoin des gentilshommes et de sa bonne ville de Rouen, rétablit la paix par ses lettres du k septembre 1 358 (''^ Pierre Cochon raconte que Jacques Le Lieur fit lui-même rentrer l'amiral de la Heuse dans la ville au milieu d'une population encore toute irritée et frémissante, puis qu'il s'en alla , avec r la plus belle compaignie qui puis cent ans au devant n'es-
<') ^neA. mien, de Rimm, US fol. ^7.
« P. Cochon, 97.
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toit yssae de Rouen», assiéger Longueville occupé par les Navarrais. Toutes ces opérations terminées, le maire s'en vint devers le régent «et lui conta toutes ses raisons yi. Le chroniqueur dit qu'il s'en retourna « h grant honneur (^^9. Nous en avons la preuve : il reçut, le 35 octobre i358, un don de 5 00 écus d'or au mouton ^^. Beaucoup plus calme et plus fructueuse pour la commune fut la fin de son administration : il s'occupa activement de l'industrie locale et donna des r^ements aux éperonniers , aux bouchers, aux filassiers, aux chaperonniers et aux chaussetiers (').
Jacques Le Lieur ne quitta la mairie que pour reprendre immédiatement d'aussi importantes fonctions. Loin de lui aliéner la confiance du régent, l'affaire du château n'avait fait que mettre en relief ses précieuses qualités. Il devint aussitôt capitaine de Rouen et du fort Sainte-Catherine (i359)^*); de plus, il fut anobli ^^). L'inscription de son tombeau déclare qu'il fat fait chevalier, ce qui ne paratt pas ailleurs ^^^ D'importantes opérations militaires demandèrent bientôt son concours* Le connétable Moreau de Fiennes était depuis le i5 mars devant Saint-Valery-sur-Somme, que tenaient les Navarrais. Gomme le siège traînait en longueur, il appela à son aide Le Beaudrain de la Heuse, lieutenant de Haute-Normandie : «Et ala avec lui le cappitaine de Rouen, Jacques Le Lieur, bourgeois de la dicte ville, a cent glaives, cinquante arbalestriers et cinquante archers de la ville mesme2,9 dit la Chronique deê fremien Valm^'^K L'arrivée de ces renforts détermina la capitidation de la ville (99 avril iSSg). Jacques Le lieur continua de veiller à la sécurité de Rouen : le 1 8 mai 1 36o , il reçoit 9 3 5 écus de Jean comme gages d'un mois , pour lui , capitaine , et sa compagnie de 10 hommes d'armes et 10 archers ^^^ Sa capitainerie ne l'empêche pas de devenir par surcroît, vers le même moment, ce maître des enquêtes des eaux et forets» du duc de Normandie (96 janvier i36a)^*). (Test en 1 369 qu'il fut désigné par le duc de Normandie pour être un de ses quatre représentants aux Etats tenus à Rouen au mois de juin^^^^ ; il resta avec ses collègues comme «gouverneur et ordenneur»^^^) de toÀt le subside octroyé au pays
<»> P. Cochon, 97-98. W Farin, op. cU,, VI, 166.
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de Nonnandie* Cependant il fallut bientôt i^commencer à tenir la campagne contre les ennemis qui désolaient la province. Jean Jouel s'était emparé de RoUeboise, près de Mantes, au début d'octobre 1 363; la vallée de la Seine se trouvait coupée ^^h Gomme dit la Chrcmique de du GuescUn,
Rouleboifle la tour tout espécidement Grevoit trop la cité de Rouen et souvent ^'^
Des hommes d'armes furent envoyés de Paris, qui arrivèrent trop tard. De son côté , le capitaine de Rouen déploya une grande activité : il fit partir sur «des galioz & nage 99 ccgrant partie de joennes hommes filz de bourgoiz de Rouen avec des arbaiestriers de la dicte cité de Rouen '^^ 7». Us remportèrent quelque succès, mais la bastille qu'ils avaient construite ne put tenir. L'effort des Rouennais ne se borna pas là : il semble bien que le capitaine Jacques Le Lieur fut chargé de garder la rivière pendant l'hiver i363-i36Â. La Chronique de du Guesclin raconte ce qu'il fit:
A Rouen ia cité dont je fais parlement,
Avait UQ capitaine dont je
Jaque Le Lieur f appeioient la gent, Un riche bourgeois qui régna gentement.
Le commun raima de cuer parfaictemeot,
Et bien y apparu; «car le duc proprement
Et Jaques obey h leur eommandement :
Hors et ens les conduit bien ordennement, Et tant que d*un vouloir, d^un cuer et d'un talent Ysàrent bien dix miHe armei saffisamment.
Contremont Seine aierent exploictant tdiemeat Que devant Rouleboise ie noble mandement ' Se iogiereot, d*un les Tassegerent piainement^*^
Ces vers présentent malheureusement deux graves lacunes au passage ie plus intéressant pour la biographie de Jacques Le Lieur. Au printemps de i36&, du Guesclin arriva avec une petite armée; il livra assaut, puis, après une dizaine de jours de siège, fut envoyé prendre Mantes. Ceux de Rouen se retirèrent ^^). RoUeboise finit par capituler au commencement de
<i> S. Luce, But. de du. Gumclm, 617.
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i365. Ce (ut Jacques Le Lieur que le roi chargea d'en diriger la démolition; il avail avec lui une troupe de 30 combattants pour garder les ouvriers ^^L Là, du reste, ne se borna pas la carrière militaire du capitaine de Rouen. Malgré la victoire de Cocherel, les Navarrais s'étaient installés au château des Moulinaux dans la première semaine d'août i36& ; le duc de Bourgogne essaya vainement de le reprendre. Sans cesse les gens de Rouen avaient h se défendre contre ces voisins redoutables qui venaient jusqu'aux portes de la ville. On voit que Jacques Le Lieur eut à payer i56 livres tournois à 3/1 arbalétriers et 3/1 «nageeurs qui. . . ont esté ordenez estre de jour et de nuis dedans quatre bateaux en la rivière de Saine entre le Pont de l'Arche et Gaudebec pour la garde de la dicte rivière, afin que les ennemis estans en paîs de par de là ne puissent passer par decha r> , du 13 au 31 septembre (^^ Le capitaine de Rouen paya de sa personne; à la suite d'une sortie des Rouennais, qu'il avait déconseillée, il dut se porter en avant: «Au dedevant de tous cheuz de sa route, parsui le capitaine de Mouliniax, la lanche sous le bras et lefiert et le geste à terre, et prend son cheval et l'en ameine ^^K 7> La place fut rendue avant le 8 septembre 1 365. Quelques mois auparavant , Jacques Le Lieur, en qui le roi avait pleine confiance, fut envoyé, nous ne savons oii, «pour poursuir, faire et acompiir aucunes grosses, secrètes et profitables besongnes, touchant le fait de la guerre»; il reçut 3 00 francs d'or en récompense ^^^
Jacques Le Lieur mourut l'année suivante, en 1 366 ; il fut enterré dans l'église des Gordeliers, sous le crucifix. Farin nous a conservé l'inscription latine de sa tombe :
Hic Jacobas habet tomalata Ligarius ossa ,
Qaondam a liligero principe factas eques.
Vidit et hune Nayas generalem et silva magistrum ,
Major Rothomagi, ductor et urbis erat, Imuper astantem montanae ooslidis arcem
Rector in hostiles muniit ipse manua ; Sexaginta dabant annos, sub mille trecentos
Etsex, ciim lantam mors tulit alra virum^*^
(^) ÀeUi, etc., 91 3, ta 1. (*^ Actn, etc., 993.
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NICOLAS DE GHAGEGNE.
{Ai$emhlê0 peur SaintSever, décembre t365, Samt-Lô,)
Nos renseignements sur ce personnage sont fort restreints. Il ne fut guère méié aux affaires normandes du xiv* siècle. li fut commissaire pour le «videment» de Saint-Sever ^*^. On le trouve encore en décembre 1869 avec le titre de « chevalier , élu en la ville et diocèse d'Avranches pour les aides delà guerre'', avec 100 livres tournois de gages par an, plus 1 franc par jour de chevauchée ^^^
HENRI DE THIEUYILLE.
(AiMemblée pour SaiM-Sever, décembre î365, Saint-Lô»)
Henri de Tfaieu ville, comme les Paisnel, les Bertran, les Mauny, appartenait k une des plus vieilles et des plus puissantes familles féodales de Normandie. Il figure, dès 1 3&& , dans une convention avec Colin de Saint- Pierre, écuyer; il est fils de Robert de Thieuville, seigneur de Vaines ^'^ La première montre où nous Ta vous trouvé, du i'^ février i356, le présente à la tête d'une compagnie déjà respectable, composée de 1 chevalier, de ili écuyers et de 6, puis 8 archers à cheval; il est établi à Pontorson pour la garde de la frontière normande ^^^ Le 3o mars 1 356, il touche à Caen 87 deniers è l'écu du coin de Jean, pour les services qu'il rend ainsi en Normandie et en Bretagne sous les ordres de Jean de Hangest, lieutenant du roi^^). Il prit part à l'expédition envoyée pour la délivrance de Rennes qu'assiégeait le duc de Lancastre dans les premiers mois de 1 357 ; il avait avec lui 6 chevaliers bacheliers et A 3 écuyers. Puis on le voit rester en Basse-Normandie avec sa troupe, du 7 juin au i& août, sous le commandement de Pierre de Villiers et de Baudrain de la Heuse. Il reçut bùli livres tournois pour l'expédition de Rennes et 689 1. 1. 1 s. pour le séjour en Basse- Normandie; le payement n'était pas terminé le 1 9 janvier 1 358 ^^\ Son activité lui valut deux titres d'ordre différent : il devint maître d'hôtel du roi ,
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court, Ihiah. W Ibid., 3.
puis capitaine de Falaise (â8 septembre 1357)^'^ Ce poste important lui fut confié à ia requête des habitants, et il eut la faculté d'avoir avec lui tel nombre de gens d'armes qu'il lui plairait. Déjà, au début de 1 SSy, Thieuville avait été nommé gardien des trêves avec l'Angleterre en Normandie ^^^ ; le voici qui devient, au début de 1 35^, lieutenant général pour le régeot es bailliages de Gaen et du Gotentin^'^ A ce titre, il réserva pour le payement de ses gens d'armes toutes les recettes de la vicomte de Falaise ^^^ Il collabora d'autre part d'une manière efficace aux efforts que firent en 1 SSg, i36oeti36i la ville de Gaen et les habitants pour délivrer les lieux forts des environs des ennemis bigarrés qui les occupaient.
Henri de Thieuville disparaît jusqu*en i36â. Au commencement de cette année , il est commis « pour veoir et visiter certains noz chastiaux et forteresces de Normandie 9 (7 avril); il reçoit à ce propos, le 9 avril, 100 francs d'or^^^ L'année suivante, avec Nicolas de Ghac^é et Etienne du Moustier, il est commissaire pour le «avidement 9 de Saînt-Sevar; c'est alors qu'A eut avec ses collègues à tenir une assemblée normande à SaintlA^^K II sert encore en Basse-Normandie l'année suivante, du 219 mai i366 au 13 juin, avec 3 chevaliers, a 3 écuyers, 16 archers, sous Guillaume du Merie, capitaine général ^^^ Les occupations ne liii manquèrent pas à partir de 1371 : ilséjoumepour lesenricedelaguerreàPontorsonenmai 1371 (*'; il est ordonné, le a & mars 1 37a , en compagnie du bailli du Gotentin et de Ferrant de Saint-Germain, à visiter les forteresses du bailliage du Gotentin, aux gages de Âo sols tournois par jour (*); le 1'' mai 1 37a , il est lieutenant des maréchaux pour recevoir les montres è Saint-LA» et continue Tannée 1873 ^^^\ Gependant il donnait dors une partie de son actirité aux prépa* ratifs du siège de Saint-Sauveur. G'est ainsi qu'il vint en août 137a à Paris assister aux conférences que tenait le roi pour organiser l'attaque de cette place ; il resta absent 1 8 jours et reçut une inden^iité de &o fr. ^^^K Mais il est curieux de constater qu'après avoir pris part & ces premië'es négociations, Henri de Thieuville disparaît presque complètement. Il est
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encore signalé comme recevant les montres à Saint-L6 en mai 1373^^^ puis comme servant sous Le Bègue de Fayel avec 1 chevalier et 8 écuyers , le ùk mars iZ'jU^^K Puis nos documents se taisent. Il est vraisemblable qu'il mourut en 137 &. Il était seigneur du Mesnil-Gamier, de Bougueville, de Saint*Pierre-des-Bois, du MesniUHue, de Vaines, de Ghantoire, de Saint- Léonard et autres fiefs, d'après le testament de sa fille et héritière Catherine, daté de iHàS^^K
ETIENNE DU M0U8TIER
(A»iêmhlé8 pour Samt-Sner, décembre i365, SamtrLâ.)
Etienne du Moustier fut un des plus zélés parmi les officiers royaux qui administrèrent la Normandie sous les règnes de Charles V et de Charles VI. Son nom peut être placé à côté de ceux de Jean Le Mercier et de Guy Chrétien; il fut leur collaborateur et leur ami.
Il commença à servir le roi dans Tadministralion de la marine : en juin 1 35& , il est à Harfleur «commis de Monseigneur l'admirai de France à la garde et gouvernement des neifs et cognes du roy nostre sire » ; il a sous ses ordres 1 3 hommes pour ladite garde des nefs et reçoit pour leurs gages et les siens 67 1. 10 s. tournois du 5 mai au 3 juin^^'. Sa troupe est de ] & hommes an mois de septembre, pour la garde de 1 & nefs; ses gages montent à 79 livres pour le mois d'aoùt^^^. Quelques années après, en 1359, du Moustier était devenu huissier d'armes du roi et vice-amiral de la mer^^^: huissier d'armes était un titre, vice-amiral un office considérable. Le vice-amiral était sans doute chargé de l'entretien des navires et des magasins; c'était une sorte de commissaire général de la flotte. L'amiral faisait des expéditions ; le vice-amiral les organisait et les préparait. Tel est du moins le rMe certain d'Etienne du Moustier. On trouve bien mention en même temps d'un autre vice-amiral de la mer, François de Périlleux ; mais il parait tout effacé à c6té de l'amiral et de l'autre vice-amiral ^'^K C'est par exemple Etienne du Moustier qui fait remettre par le garde du Gos des galées de Rouen les approvisionnements en viretons , bannières , avirons , etc. ,
^^ BihLnta., Glairamb., io5, 8s 09. <^) Bibl nat.. Pièces origin., du M<nu-
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nécessaires aux mattrcs des navires ^^^ Un des principaux ports pb s'armaient les vaisseaux qui allaient croiser sur les côtes d'Angleterre était Harfleur, dans l'estuaire de la Seine. Etienne du Moustier en était capitaine dès le s8 août iSGS^^^ Bien qu'il prenne part (i 8 juin i36&) à ladministration de l'aide octroyée par les États d'Amiens au roi Jean ^^\ il est surtout préoccupé de ce qui se passe à Harfleur : il fait verser aux habitants la part de Taide de la délivrance qui leur a été accordée pour leurs fortifications (âS août i368)^^); il installe à la garde du port 6 arbalétriers de «bonne estoffe^», aux gages de &8 francs d'or par mois^^^; il fait «retrairc ou pais de Gaux tous vesseaux estans eu pais de entre Dyve et Gaudebec n ; il est chargé de faire poser deux épis sur la Risle «affin que les ennemis estans au Pontaudemer ne meissent à voie deux vesseaux qu'il avoient pour venir en la rivière de Saine i> , et passe à cet effet divers contrats et marchés (18 février i365)^^). Puis il fallut, à partir du mois de juillet, travailler au ctvidement» des forteresses occupées par les ennemis, avec le chanoine de Rouen , secrétaire du roi , Jean de la Roche , et forcer les gens de Gaen , Ray eux et Saint-Lô à faire prêt au roi^''^ En octobre t365, il s'agissait en particulier du c( videment 9 de Livarot ^^\ au mois de novembre de celui de Saint-Sever (^); c'est à ce propos que le vice -amiral tint une assemblée h Saint-Lô au mois de décembre avec deux autres commissaires royaux. Au mois de novembre , il porte le titre de « gênerai esleu sur le fait des aides ordonnée^ es diocèses d'Evreux, Lisieux, Séez, Rayeux, Goutances et Avranches»; il reçoit â francs de gages par jour; tout le mois se passa ainsi pour lui en chevauchées du 1 5 novembre au 1 & décembre ^^^\ L'année suivante, du Moustier nous apparat t monté sur un cheval gris h la tête d'une troupe d'hommes d'armes et d'archers composée de 1 chevalier, de li écuyers et de 3 archers; un de ces deux archers s'appelle -Guillaume du Moustier; peut-être était-ce un parent du vice-amiral ^^^K Gette troupe faisait partie de la petite armée avec laquelle Guillaume du Merle défendait la Rasse-^ Normandie contre les Gompagnies ^^^\ Le service armé n'empêchait pas
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Etienne du Moustier de s'occuper activement des diverses commissions dont le roi aimait à le charger. Jusqu en 1 367, ii continua à administrer les aides comme élu générai aux diocèses cités plus haut^^^ Au mois d'avril iSyy, il faut mettre en état les places de Touques, Gaen, Falaise, Exmes, le Vaudreuil, Bayeux et Vire^^\ Au mois de septembre, il doit visiter les forteresses de la région et déterminer les réparations dont elles ont besoin; il a pouvoir de contraindre les vicomtes à montrer leurs comptes , à payer les dépenses ordonnées par lui; il a ordre d'examiner avec sévérité ce cpi'ont fait plusieurs de ces officiers qui se sont montrés négligents ^^K Les années suivantes nous le montrent revenu aux affaires maritimes : en avril iSGg, il dut, avec A^mar Bourgoise, visiter les navires réunis dans l'estuftire de la Seine et les faire approvisionner à Rouen ^^K II vint trouver le roi peu de temps après , car le 36 mai il apportait au vicomte de Montivilliers des lettres de Charles V lui demandant de bons martinets ^^^ Ces occupations continuèrent avec une grande activité, notamment en 1371 ^^\ Puis survint le siège de Saint-Sauveur; on ne voit pas que le vice-amiral y ait pris une part effective. Il continuait, à Harfleur, de s'occuper de la place qu'il commandait et de l'armée de la mer qu'il avait à organiser ^''^ Souvent Charles V l'appelait pour le consulter et s'informer de l'état de son ti navire 79. Le & février 1 878 , il lui accorda 5 00 livres tournois sur les fouages d'Harûeur^»).
L'avènement de Charles Vi ne fit que grandir le rôle d'Etienne du Moustier. A la suite de Jean Le Mercier, il devint un des agents nécessaires du gouvernement royal. Il nous apparaît comme membre des Etats de Normandie , commissaire des aides , vice-amiral et conseiller du roi. Comme membre des États, il figure à l'assemblée de décembre i38o à Rouen: c'est lui qui, toujours zélé pour les intérêts du roi, propose le subside. Mais sa proposition souleva le tumulte et l'opposition générale. Il parait dans les mêmes conditions aux Etats de Pontoise au mois de juin i38s : c'est lui encore qui offre au roi des impositions nouvelles pour la province. Son nom devint désormais impopulaire. Il fut désigné cependant aux États de Louviers (février i38i) et à ceux de Pontoise (juin i383) comme
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général conseiller des aides octroyées; en 1 38â , il reçut 600 livres tournois de gages pour cet office ^^\ Son dévouement au pouvoir royal le fit choisir en t383 parmi les réformateurs qui devaient si rudement punir la ville de Rouen de ses imprudentes rébellions; il fut le collègue de Jean de Vienne , Jean Le Mercier,* Jean Pastourel , Nicole Paisnel et Robert Thouroude^^). Il était initié du reste au mouvement général des finances : la duchesse d'Anjou étant venue demander des secours pécuniaires pour reconquérir le royaume de Naples, le 90 novembre i38â, Etienne du Moustier (ut adjoint à Jean Le Mercier, Tévéque de Laon, Philippe des Moulins et Nicolas de Fontenay pour montrer à l'infortunée soUiciteuse l'état du Trésor et TimpossibiUté de donner une réponse favorable à sa requête ^^K
Gomme vice-amiral, l'activité d'Etienne du Moustier fut plus grande que jamais. Il s'occupe des barges réunies au port de HonSeur (février i38i)^^l Il installe à Rouen un nouveau maître du Clos des galées (16 avril 1 38i): rien , en fait d'agrès et d^armes , ne pourra être livré sans un mandement de l'amiral ou du vice-amiral ^^K II ordonne de fournir à divers capitaines de la mer d'Espagne tout ce qu'ils demandent en fait d'artillerie ( 5 aoûti38s)(^^ Les armements deviennent très importants en 1 3 8 3 ; le vice-amiral , en tant que commissaire désigné spécialement à cet effet, fait remettre aux maître des barges, canonniers et mineurs, des viretons, des canons, de la poudre et des ustensiles divers ^'^. Cette flotte doit aller en Flandre ; dix-neuf navires sont ainsi équipés; on y embarque également de gros canons «enfustésv^^^ Du Moustier s'occupe également des fonds nécessaires à ces armements : il travaille ainsi, en septembre 1 38& , avec Jean Le Mercier à faire lever prestement dans la province de Rouen et à Mantes l'aide de 1 a deniers pour livre et du quart des boissons. Avec cet argent ils font faire 300 milliers de viretons «ferrez et encoffrezj», rappareiller et nettoyer les armures qui étaient dans les arsenaux de Rouen et d'Harfleur, préparer des «pavez, f allez» pris au Clos des galées de Rouen, enfin d'autres armes tant offensives que défensives, le tout par ordre du roi. La dépense totale s'éleva n 17,900 francs d'or. Enfin les deux commissaires royaux ordonnèrent
(^) Bibl. naL , Pièces orig. , du Mouêtier, 97.
W Moranvillé, 90.
^^) /Wa., 95, n.8.
t*J Terrier de Loray, n** 74.
W Terrier de l^oray, n" 76.
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^^ Terrier de Loray, n* 89.
W Moranvillé, 98.
l'achat de bon «bescuit»^^^ Tant de besognes diverses demandaient des auiiliaires, des commis: le 18 mars 1 385, il y en avait deux, Robert de Hargueville et Robert de Gronmesnil, écuyers, appelés «commis du viceamiral pour faire porter le bescuit et les armes du Honfleur à l'Esclusev^^^ Cette année 1 385 , il s'agissait d une grande expédition que Jean de Vienne devait conduire en Ecosse. Ce n'était pas seulement des provisions qu'il fallait se soucier : le vice-amiral , le k avril 1 385 , fait armer deux grands navires avec quatre chambres de bois ornées pour l'amiral et les seigneurs ^^K Il était lui-même à TÉcluse au mois de mai, mais le convoi de provisions dont il avait surveillé le départ n'avait pas dépassé Saint-Valery-en-Gaux et était revenu au port de l'Eure ^^\
Tant de services avaient désigné Etienne du Moustier à la faveur royale. Le 3o mai 1 38& , Charles VI lui donne, en tant que conseiller, s,ooo francs d'or pour acheter une maison afin qu'il vienne demeurer à Paris et puisse assister au Conseil ^^l On le trouve siégeant encore le i5 mai 1387 ^^\ Il mourut cette même année. Voici la brève et peu sympathique oraison funèbre que lui fait une chronique rouennaise: «/tem en l'an mil cccini" et vu un des gregneurs reformateurs du Roy nommé Estienne du Moustier trespassa de ce siècle, tout esragié^^). r>
PIERRE D^ALENCON
{Àuêmblée de BoMMê-Nomumdie , MtpUmbn iSyo, Caen,)
Nous ne pouvons donner ici une biographie de Pierre II, comte d'Alençon, du Perche et de Porhoët, vicomte de Beaumont au Maine, seigneur de Verneuil, Domfront, Fougères et Argentan, dit le Noble. U y aurait toute une étude à faire sur ce prince qui, parent des rois, maître d'un grand fief, donna de plus à Charles V et à Charles VI un si précieux concours dans leurs guerres contre les Anglais. Son existence active et loyale est à peine esquissée dans Y Art de vérifier les dates (II, 885-86) et dans Anselme, Histoire généalogique de la Maison de France (I, 171). Les Actes et
. t^) Moranvillé, 99. (^) Bibl. noL^ Pièces origin., du Mcu$tier,
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mandemenU de Charles Y pourraient donner d'utiles renseignements sur le rôle de Pierre d'Alençon de i36& à i38o. En 1 36 A, il est encore otage en Angleterre (n*" i&). De i365 à 1370, le roi lui donne de grosses sommes d'argent et une part importante des aides pour relever ses terres et réparer ses forteresses (389, AoS, &09, 71 a); il y a échange de terres entre le roi et son cousin et vassal le 8 juillet 1370 (709). En 1370, Pierre d'AIençon est lieutenant général en tout le pays de Normandie outre la rivière de Seine et reçoit 1,000 francs par mois pour son état^^^ Charles V est pour lui d'une grande générosité pendant tout le reste de son règne, exemptant ses terres de fouages en 1371, lui concédant un tiers des fouages des années suivantes, lui assignant à plusieurs reprises 3,000 et â,ooo francs sur les aides (79^9 83^, 993, 1073, 1097, 1119, iQii, 1919, i9i/i, i559, 1809); il lui accorde également de lever une aide pour réparer les forteresses du comté du Perche (i55/i); il lui donne les terres de Routot et de Quatremares (1 9 17). D*autre part, Pierre d'AIençon ne cesse de combattre et d'amener avec lui de respectables contingents : au siège de Saint-Sauveur, à ia journée de la reddition, il avait 3o9 hommes d'armes; il apporta également un appui efficace au siège de Derval sous le duc d'Anjou. D mourut le 90 septembre 1&0&.
ROBERT DE WARGNIES.
{AiiêmbUe de tnllêê normandn, i t-ta êeptembre lâja, Boffeux.)
Froissart appelle Robert de Wargnies «bons chevaliers, preus et hardis de Normandie » ^^\ A vrai dire, ce chevalier n'était pas de Normandie, mais de Picardie. C'est en i35â qu'il devint capitaine de places normandes et bretonnes, et depuis lors il resta en Normandie jusqu'à sa mort.
Wargnies est une paroisse de Picardie, aujourd'hui arrondissement de Doullens. Robert conserva des domaines dans le nord du royaume jusqu'à ses derniers jours, notamment un (ief au Quesnoy, pour lequel il donna dénoad)remenl en 1 37 9 ^^\ Il fit d'assez rudes débuts : au printemps de 1 3 A 5 , avant le 1 3 mai, il fut attaqué traitreusemenl par quatre hommes d'armes, qui , Après lui avoir fait vipgt-six blessures , le laissèrent pour mort. Une
<^) FfH>is8art, ëdit. Luce, 111, lât. — (*) La Ro<|ue, Hiêt.de la Maison d^Hammrt, I, qSS.
enquête fut ordonnée sur ce guet-apens et les coupables furent jetés en prison ^^^. Froissart fait de Wargnies le capitaine de Gaen, au moment où les Anglais prirent la ville, en i3A6; c'est une erreur du chroniqueur qui se trompe d'une dizaine d'années ^^^ Il est probable que Wargnies, à cette date, était encore à guerroyer du côté de la Picardie. Aux premiers jours de i35q, il porte successivement les titres de capitaine ce de l'abbaye de Guynes» et de capitaine t(de la bastide devant Guynes». Les Anglais étaient établis dans le château ; la bastide avait été installée par le lieutenant du roi, Geoffroi de Gharni, dans une abbaye de femmes. Le poste ëtait difficile et dangereux. Le capitaine y était seul avec ses hommes d'armes, sans le moindre clerc; il fut forcé de payer ses honunes luimême, sans recevoir quittance «pour ce que ou temps de lors on ne povoit trouver clers qui osassent aler en la dicte bastie a faire les diz paiemens ne faire lettre de quittance». Plus tard, le clerc des arbalétriers refusa d'accepter cette comptabilité sommaire, et il fallut que le roi intervint pour faire passer outre (3o septembre i35A)(^L Dès la (in de l'année i35&, Wargnies était passé aux frontières de Normandie et de Bretagne; il y fut appelé sans doute par son compatriote, le maréchal Arnoul d'Audrehem, nommé lieutenant du roi dans cette région, le a août i353; en tout cas, le 39 septembre i35/i, il était capitaine de Saint- James^e-Beuvron et de Saint-x\falo ^^\ ce qui le mit en rapport avec tous ces héros des guerres de Bretagne et de Normandie dont M. Luce a raconté l'histoire : le maréchal d'Audrehem, Pierre de Villicrs, Olivier de Mauny, surtout Bertrand du Guesclin. Les services qu'il rendit le désignèrent pour une charge plus importante encore, celle de capitaine de Gaen, où il est déjà installé en février iSSy^^^; il devait y rester jusqu'à sa mort.
Wargnies semble, dans les premiers temps, tout au moins pendant la première année, n'avoir eu sous son commandement que la ville même de Gaen. Le château avait alors pour capitaine Robert d'Outreleaue ^^^ ; mais, en 1 363 , Wargnies était à la fois châtelain et capitaine de Gaen ^'^K D'autre part, il tint pendant plusieurs années l'office de bailli; il l'était déjà au
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début de 1367 ^^^ il ne cessa de i'étre que dans la seconde moitié de i368(^^ sans que nous puissions pénétrer les causes de ce changement. Les années iSSg-iSâs furent singulièrement actives pour le capitainebailli : la ville se trouvait entourée d'ennemis; tous les lieux forts des environs étaient occupés par des Anglais ou des Navarrais. C'est alors que les bourgeois , secondés par les officiers royaux , payèrent si généreusement de leur argent et de leurs personnes. R. de Wargnies ne cessa de tenir des assemblées dans la ville, d'équiper des hommes d'armes, de faire faire d'importants travaux de construction et de démolition ^^\ On sait comment tous ces efforts furent couronnés de succès, comment Gaen fut dégagé et le danger écarté. Il fallut cependant maintenir en Basse-Normandie une véritable petite armée. Wargnies eut à s'en occuper activement. Dès la fin de l'année 1 36il, dans les derniers jours d'octobre, il fut chargé, avec Robert Le Masuyer, de recevoir « au lieu des mareschaux » les montres des hommes d'armes qui suivaient dans les bailliages de Gaen et du Gotentin, sous les ordres de Guillaume du Merle, capitaine général ^^^ En quatre années, il y travaille pendant cinq cent quarante-six jours (ce total, donné par le mandement royal, n'est pas tout à fait exact), du 9 3 octobre i36& au i5 septembre i365, du q& mai i365 au i/i juin i365, du i5 septembre i365 au 3i décembre i365, du 10 novembre i366 au i5 décembre 1 3 66, du 3 août 1367 au 1 3 septembre 1367 ^^\ Il était encore pourvu de cette commission eni368eti37â;ilne recevait pas de gages fixes, et une seule fois seulement, le si 6 décembre i36&, nous le voyons toucher une gratification de 100 francs d'or^^K Le capitaine de Gaen remplaçait encore les maréchaux pour la réception des montres, quand le siège de Saint-Sauveur vint l'absorber presque entièrement pendant quelques années. Ge fut à lui que le roi confia le soin de tenir, en septembre 1373, une assemblée de bonnes villes à Gaen, pour défrayer les députés qui étaient venus è Paris, au nom des gens de Basse-Normandie, chercher les moyens financiers et militaires indispensables ^'^\ On le voit encore assister aux États tenus le U juin à Bayeux, pour régler la rançon de Saint-Sau-
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veur^^^ Ces rudes années passées, Wargnies continua de garderie château de Caen; il recevait pour cet office 1,000 livres tournois par an^^^; sa compagnie se composait de 6 hommes et 1 arbalétriers ^^\ Après plus de trente années de campagnes et de service armé , il mourut le 1 " septembre 1877 ^^K Le roi voulut donner une sorte de récompense posthume à son fidèle serviteur. Il y avait sans doute quelques irrégularités de peu d'importance dans la comptabilité de cet homme de guerre, plus habitué à combattre qu'à tenir compte; il avait pris, par exemple, aux garnisons du roi, pour les donner aux hommes de sa compagnie, quatre «^ tonneaux de viel vin qui tournoient à empirâmes. Décharge entière fut donnée à sa veuve, Catherine d'Aignicourt, à ses quatre fils, Jean dit le Gaiois de Wargnies, chevalier, chambellan du duc d'Anjou, Authenin, huissier d'armes du roi, Robert et Louis, clercs, et à ses quatre filles. De son côté, le défunt, par un dernier scrupule, avait, dans son testament, ordonné à ses héritiers de ne point réclamer ce qui pouvait lui être dû de gages; son fils aîné, au nom de ses frères et sœurs, en donna quittance au roi ^^K
L'ÉVÉQUE DE BAYEUX
{EtaU de Ba$ie-Normandie , ta-t 5 janvier t3']3, Caen,)
Aux États de Caen de janvier 1378, il ne peut s'agir que de Louis Tézart, évéque de Bayeux, et non de son successeur. Miles de Dormans. Louis Tézart avait été officiai, vicaire général et archidiacre de Reims. Il prit possession de Tévéché de Bayeux par procuration, dès le 3& décembre i36o. Il quitta le diocèse en mai 1873 pour Vetourner à Reims, cette fois comme archevêque. C'est donc quelques mois avant son départ qu'il eut à s'occuper du siège de Saint-Sauveur et à figurer aux Etats de Basse-Normandie. Le GalUa Christiana nous donne les renseignements essentiels sur sa vie ecclésiastique à Bayeux et à Reims (IX, t3o,etXI,37/i).
(» Delisle, HUl de Samt-Sauveur-le-VicomU, II, 95o.
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RENIER LE COUTELIER
{Etats de B<use-Normandie, ta-i 5 janvier i3'j3, Coen.)
Ce personnage était un écuyer normand qui, pourvu de divers offices et commissions, rendit de grands services à ia défense locale contre les Anglais et contre les Navarrais. Dès août i356 il est reçu à montre, lui et ses gens, par Pierre de Villiers; le dauphin envoie un ordre pressant de payement en sa faveur (3 août)^*^. De i363 à 1373, Renier Le Coutelier montra une très grande activité; il était alors vicomte de Bayeux ^^^ Outre son office de vicomte, il fut chargé, en i363 et i36&, de centraliser le produit des aides des diocèses de Lisieux, d'Évreux, de Séez, de Bayeux, de Coutances, d'Âvranches et de Chartres, et de remplir auprès de la petite armée de du Guesclin la place de trésorier des guerres. Il commença par se laisser faire^ prisonnier : dans les premiers jours de septembre i363, il fut pris par, le Navarrais Michel de Villeneuve et ses gens; il fallut que, «pour eschiver et évadera péril de mort, tant par force de jehine comme par force de prison, il paiast comptans douze cens flourins dor au mouton vieux du coing du roy, deux bachinés, deux chaintures d'argent, et environ cent trois francs pour despence pour le temps qu'il demeura en la dite prison 9 ^^\ Délivré, il assista au siège de Rolleboise (mars 1 36&) et à la prise de plusieurs places du Cotentin. Cela dura jusqu'à ce que du Guesclin ait été fait prisonnier à Auray, à la Saint- Michel 1 36A ; pendant tout ce temps, le vicomte était accompagné de deux archers et de trois chevaux ; il perdit même « de fait d'aventure » un de ses chevaux qui valait 53 francs ^^^ Après la prise de du Guesclin, il passa sous les ordres de Guillaume du Merle, qui, comme c^cappitaine gênerai es parties de Caen et de Cotentin», dirigeait alors les opérations militaires de Basse-Normandie. Il était à la fois vicomte de Bayeux, receveur général des aides des bailliages de Caen et du Cotentin , commis (c pour paier les gens d'armes, archers, arbalestriers et gens de pied qui servent es parties des bailliages de Caen et de Cotentin» ^^). Ces diverses commissions le for^ çaient à être sans cesse par voies et par chemins : tantôt, et c'était le plus
(>) BibUoth, wA,, fonds français, 95701, ^'^ S. Luce, Ei$t, de du Gue§clin, 76.
Ibid., 7, 8a A
(>) ictoa.elc., 7. (^) Ibid,, i55, aSii, 3o9-3io, âSa, /Î63.
souvent, il suivait Guillaume du Merle dans ses expéditions; tantôt il s'en venait à Paris compter les deniers qu'il avait employés. C'est ainsi qu'il perdit les deux chevaux qui lui restaient, l'un à l'affaire de la Rammée ( i'^ juillet 1 365), l'autre en allant de Gaen à Falaise «pour quérir finance pour paierie dit capitaine et ses gens»^^^ Gomme vicomte, ses gages étaient de 100 livres tournois par an; pour les commissions dont il fut chargé, de i363 à i368, il reçut a francs et demi par jour ^'^). Enfin, dans la seconde moitié de l'année i368, il dut être promu bailli de Gaen^^^. C'était une haute et puissante situation qui devait bientôt le mêler à de grandes affaires. Il prit part notamment aux préparatifs du siège de Saint* Sauveur : les mois de juillet et août 1 37a se passèrent pour lui en missions de confiance. Il alla avec d'autres personnages à Paris, à la requête des gens de Basse-Normandie , pour obtenir de Charles V son concours financier et l'envoi de du Guesdin. Il séjourna soixante jours, tant pour négocier avec le roi que pour attendre Ferrando d'Ayens, représentant du roi de Navarre, et s'aboucher avec lui. De là il se rendit auprès du comte d'Alençon afin «qu'il lui pleust que sa terre contribuast au fait)». Une indemnité de 160 francs lui fut accordée pour tous ces déplacements^^). Il lui fallut encore aller à Paiis avec l'évêque de Baveux, du i5 décembre 1379 au 7 janvier i373; toutes les difficultés semblaient levées. C'est alors qu'avec le prélat qu'il avait accompagné à Paris, le bailli de Gaen dut tenir l'assemblée des i3-i5 janvier 1373. Avec beaucoup de désintéressement, il te Est despence pour donner à mengier à plusieurs bourgois et autres qui estoient venus de plusieurs bonnes villes du paîs, dont pour ce il ne demande nenv^^K Le siège de Saint-Sauveur ne commença réellement que plus tard; Renier Le Coutelier ne cessa d'y donner une bonne part de son temps et de sa peine. Nous savons qu'il assista aux Etats du h juin 1375 à Bayeux, où fut décidé l'emprunt nécessaire à la rançon de Saint-Sauveur ^^\ Mais nous pouvons surtout juger de son activité par les récompenses que lui valurent ses services. C'est a 00 francs le â8 septembre 137a, 5 00 florins le a septembre 1376, pour une nouvelle année d'efforts et de dévouement ^''^ Des lettres du 1 4 février 1376 insistent sur «
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ce sujet : «Il a esté, lui et ses gens, continueiement au fait de l^entreprise des bastides qui furent faites au Pont-rAbbé et à Pierrcpont. . . . ^ , et y a fait pourvoiance et chevance de vivres, de genz tant de mestier comme manouvriers de braz, de charretes, chevaux, charpentiers, mâchons et autres personnes nécessaires , et fait assembler et labourer avec plusieurs grans diligences, denuiz et de jours;. . . et aussi quant la dite forteresche de Saint-Sauveur fut aprochée de siège, le dit bailli et ses gens y ont esté continueiement et y ont fait encorez greigneur diligence. . . . , et avec ce il a faiz plusieurs voiages par devers nous et nostre court à Paris, en Bretaigne et ailleurs, et par especial pour pourchacier le traittië du dit vuidement, et en continuant le dit fait et chevauchant pour icellui, lequel a duré Tespasse dun an et plus, et si a le dit bailli receu grans
paines et* labours pour le fait de finances assembler , perdu pluseurs
chevaux qui ont esté les uns mors, les autres affolés, qui valoient la somme de trois cens florins et plus ^^\ » Cest pourquoi le roi lui fait un don de 3 00 francs d'or. Puis Renier Le Coutelier rentre bientôt dans Tombre : en septembre iS^ô, on constate qu'il est encore bailli de Gaen^^^. C'est la dernière fois que nous ayons trouvé mention de lui.
JEAN DE VIENNE
{Etat» de Baste-N<njnandie , août i3y à-juin i3j5, Samt-Lô et Bayeux,)
Jean de Vienne, amiral de France, fut chargé par Chaiies V, avec le titre de lieutenant, de conduire les opérations du siège de Saint-Sauveur, à partir du i* août i37&; il avait pouvoir de réunir et tenir les États de Basse-Normandie en cas de nécessité. Il dut le faire à plusieurs reprises; nous savons qu'il joua un rôle très actif dans les assemblées tenues à la fin de iS'jti et dans la première moitié de iSyS. Il est inutile de faire sa biographie : elle a été tracée avec détail , sinon d'une manière absolument satisfaisante, par M. Terrier de Loray, dans son livre intitulé : Jean de Vienne, amiral de France, iSâi-iSgG, Paris, 1877.
t»î Delisle, op, cit, II, Sot. — <*> Actêf, etc., 1689.
L'EVEQUB DE BEAUVAIS.
[Etait de Bauê-Nomumàie , août tSjH-jmn tSjB, SaMtrLâ, Cam, Bayeux.)
C'est Miles ou Milon de Donnans, fils de Guillaume de Dormans, chancelier de France sous Charles V. Il fut successivement chanoine de Saint- Quentin , archidiacre de Meaui prévôt de l'église de Reims. Comme évéque, il occupa d'abord le siège épiscopal d'Angers , puis passa d'Angers à Bayeux le 7 août iSyS, et fut transféré à Beau vais le a 8 février iSyS. Étant évéque de Bayeux , il avait été désigné par Charles V comme un des commissaires pour le fait de Saint-Sauveur avec l'amiral Jean de Vienne. Le GaUia Chrisùana a donné le sommaire de sa vie ecclésiastique en faisant l'histoire des divers évéchés qu'il a occupés (IX, 7 54, et XI, Syi). 11 a été encore l'objet de notices succinctes dans Froissart, édit. Kervyn de Lettenhove, XXI, table, 108), et Aubert, Le Parlement de Paris (I, 43, n.). On peut remarquer que ce fut un prélat homme de guerre : il avait mené des hommes d'armes au siège de Saint-Sauveur; on le trouve h l'avant-garde de l'armée royale à Roosebecque, et en i386 il comptait prendre part, à la tête d'une compagnie armée, à la descente en Angleterre (DeUsle, Hist, de SaùuSauveur, II, â4 1 ; Froissart , XXI, 1 09 ; Bibl. naJt., Clairamb. , 1 5 , 997). Ce fut précisément au début des grandes opérations devant Saint- Sauveur qu'il quitta son évéché normand de Bayeux. Mais il semble bien avoir continué à s'occuper des affaires militaires de Normandie, comme en témoigne le mandement royal du 11 mai 1376, qui ordonne de lui payer 10 francs d'or par jour (Delisle, op. rà.^ II, a4i). On voit, d'autre part. Miles de Dormans occuper des commissions et des offices très diffé* rents : en juillet 1 37 a , il est vicaire de l'évéque de Paris et condamne en place de Grève les Turlupins ou Compagnie de Pauvreté [Grandes Chroniques, VI , 3 3 5 ) ; puis , en 1 3 7 8 , il est président de la Chambre des comptes , avec 1,000 francs de gages(£ti/. de TEcoh des Charles, 1888, 378). Frois^ sart le proclame c( sage chevalier et vaillant prud'homme et moult beau langaigier» (XII, 316). II mourut le 17 août 1387.
L'ÉTÊQUE DE COUTANCES.
(EtaU de Bai$0'Nomumdiê , oùût idyâ-jvm idjS, Caen, SamIrLô, Bayeux.)
Silvestre de la Cervelle ëlait d'une famille des confins de Normandie et Bretagne, alliée à celle de du Guesclin. Entre dans 1 état ecclésiastique, il nous apparaît comme aumônier du duc de Normandie en i356; à partir de 1 36 &, il fut aumônier du roi^^^. C'est à ce titre que le roi lui fait donner, le 1 a mars 1 365 , «t draps et pennes à faires les robes» (^). Silvestre est, du reste , bientôt occupé à des besognes fort différentes: du mois d'avril 1369 au mois d'août, il est à Honfleur faisant réparer les fortifications et construire un nouveau fort; au mois de septembre de la même année, il est à Pont-de-l'Arche recevant des livrées de bois ce pour la réfection n de la ville ; encore au mois d'avril 1 3 7 , il fait travailler au havre de Honfleur ^^\ C'est peu de temps après que l'aumônier devint évéque de Coutances; il prêta serment au roi le 118 avril 1371. Son diocèse était alors fort éprouvé; Charles V lui donna 600 francs «pour considération de ce que les renies et revenus de Teveschée de Coutances sont moult diminués » ^^^ C'est comme évéque de Coutances que Silvestre de la Cervelle eut à prendre part au siège de Saint-Sauveur. Il est un des commissaires nommés par le roi le 1'' août ii'jà. Il s'occupa activement des opérations militaires, fit renforcer les places françaises du Cotentin , se transporta plusieurs fois auprès du roi à Paris. Charles V, reconnaissant, lui fit deux dons successifs de 1,000 francs d'or en février et en octobre ii'j5^^\ Quant à la vie ecclésiastique de l'évéque de Coutances , le Galiia Chrisiiana peut fournir à cet égard quelques détails; il suffit d'y renvoyer (VU, a 3a, et XI, 88 ^^^).
JEAN LE MERCIER
{Etait de Raêtâ-Nùrmandie , août iS'jà-jvin tS'j^, Caen, Saint-Lô, Btufeux.)
Ce célèbre financier a été commissaire royal en Normandie pour le fait
0) Gaina Christiana, XI, 88.
(*) Actei, etc., 196.
(') Ibid., 5i], 565, 58o, 689.
W Ibid., 8/l9.
W Delisle, Hiêt, de Saint-Sauveur, II, 393.
(*) Voir encore : Le Ganu, HûL de$ méquee de Cautanceê et Hiet, eecUe, du dioe, de Coutancée (Soc. de mistoire de Normandie ).
de Saial-Sauveur et a pris part aux assemblées d*Etats qui furent réunies h ce sujet à Gaen, Bayeux et Saint-Ld, à la fin de 1 87 & et au commencement de 1 376. M. Moranvillé a donné dans les Mémoires pritentés par divers samnts à F Académie des Inscriptions et BeUes^tres, 3* série. Antiquités de la France , t. VI , une Étude sur la vie de Jean Le Mercier, fort complète et documentée. Nous n'avons rien à ajouter à cette biographie très précise.
LE BEGUE DE FAYEL
{EtaU de Boiêê-Nornumiiê, aoAt îdjù-juin îSjB, Cm», Sainl-Lâ, Bayeux,)
Guillaume^') de Fayel, dit le B^ue, sire de Brucourt^^^ chevalier, fut toujours en campagne et en service pour le roi depuis 1 367 jusqu'à la fin du siècle. Il avait sans doute fort guerroyé déjà quand nous constatons sa présence en Espagne auprès de du Guesclin et de Henri de Transtamare à Tannée 1 367 ^^). Que devint-il après la bataille de Navarette? On ne sait; il est probable qu'il fut fait prisonnier «et mis à rançon comme les autres seigneurs de l'armée de du Guesclin. Sa prison ne dut pas être fort longue, puisque , au début de 1 3 6 9 , il faisait la guerre en Touraine et en Poitou ^^^ ; le 5 avril , il était en Auvergne et y recevait pour lui et sa compagnie vingtcinq payes d'hommes d'armes ^^^ En quelques mois, il passe à l'autre bout du royaume : aji mois d'août, en effet, il est dans l'armée que le duc de Bourgogne conduisit en Picardie et fit camper sur la colline de Toumehem; il avait avec lui 6 écuyers et sous ses ordres le sire de Gaucourt, Giles de Ville , dit VEstonné, et Tristan de Ghambli , chevaliers , Rabâche du Hamel, écuyer, en tout, lui compris, 8 chevaliers, q6 écuyers ^^^ Le a 6 octobre de la même année iSGg, sa troupe s'était encore augmentée: elle était de &o hommes d'armes (''^ Le Bègue de Fayel continua à servir vaillamment pendant les années qui suivirent; il prit part à la chasse qui fut donnée à Robert Knolles par Jean de Vienne avec 3, 000 hommes d'armes, à travers le Vendômois, le Maine et la Touraine ^^^ L'année 1379 nous le
{') Delîsle, HUt, de Saint^uveur, H, sAa ; Morenvillé, 997.
(') Bibl, nau, Clairanib., 3^6, 3Aâi.
^) Chron,des quatre première Valait, 17a,
(*) Bibl, nat,, Glairamb., /îû, 3371.
(^) Aetee, etc., 5io; Moranvillé, a 06.
^') Moranvillé, 397.
t'ï Actet, etc., 600, 646.
C*) Moranvillé, 178.
montre fort occupé sur les frontières de Bretagne. U eut Toccasion de s*j faire remarcpier : les Anglais de Saint- Sauveur, maîtres du Gotentin, étaient venus jusqu'à la baie du Mont-Saint-Hichel s'emparer de Notre- Dame de Tombelaine, tlot voisin du Mont. Ils commençaient à s'y fortifier (9 mai iSys). Le Bègue de Fayel, accompagné de Guillaume Martel et de Guillaume de Flamencourt« en quelques jours réunit 9,000 hommes d'armes et reprit le rocher ^^^ Dès le 1 7 mai , le fils du vainqueur, Philippe de Fay el , écuyer, était arrivé à Senlis au galop de son cheval pour annoncer *au roi la déconfiture des ennemis ^^). Grâce à ses succès Ja troupe deFayel augmenta : le i*' mars, à Saint-L6, il a autour de lui 8 autres chevaliers et /17 écuyers; il est sous les ordres de Robert d'Alençon, lieutenant da roi en Basse-Normandie ^^\ Il devint même peu après capitaine général eo Basse-Normandie avec 900 francs de gages et 900 combattants^^); le roi, qui lui avait enlevé 80 combattants sans doute pour les envoyer sur quelque point menacé, les lui rendit le 11 septembre 1378, «par consideracion de ce que nos anemis sont très fors en icelles parties 9 ^^\ C'est l'année suivante que commença la grande entreprise de Saintr-Sauveur-le-Vicomte; on peut croire que Le Bègue de Fayel y trouva d'abord quelque amertume. L'amiral Jean de Vienne fut envoyé comme lieutenant en Basse-Normandie; non seulement le capitaine général passait sous ses ordres directs, mais, comme son importance avait fatalement diminué, fl perdit f 00 francs de gages sur les 900 francs qu'il touchait (^). H restait cependant dans la région comme un des commissaires pour le fait de Saint-Sauveur, et c'est à ce titre qu'il dut avoir à traiter avec les Etats de Normandie ("^^ D'autre part, le 18 septembre 1376, pour apaiser son légitime mécontentement, le roi donna à Fayel &00 francs d'or ^'^ ; c'est peut-être aussi à titre de compensation que, dès le 98 septembre 1 37/1 , un de ses parents, fib ou frère, Raoul de Fayel, fut nommé capitaine de la bastille de Beuzeville (^). Il n'est pas étonnant, en tout cas, de constater que Le Bègue de Fayel ne joua qu'un rôle effacé dans les opérations du siège ; nous le voyons seulement engager
(*) Qurmu du frtmmê Valm, 999; Delisle, op. ctt.j 181.
(*) BtM. naUy Pièces origin., Fayel, 3,6; itetef, etc., 888.
(') Moranvillé, 189.
(*) BiU, hai, , Pièces origin. , Fayel, 6.
W Actêê, etc., 977.
<•) iWd., 1167.
(') Ibid., 1057.
(•) Ibid., 1167.
(•) Delisle, Hi$t. de Samt-Sauveur-U-Vicomte, 189.
sa parole et son nom dans la convention provisoire conclue avec Thomas de Galterton pour la reddition de la place ^^\ On peut supposer qu'il paya de sa personne , comme à l'ordinaire , puisqu'il perdit quatre chevaux pendant le siège ^^^ Ce que nous avons pu recueillir sur le reste de l'existence de ce personnage est fort sec. Il est, en 1 878 , qualifié, dans un mandement analyse par M. Delisle, de vicomte de « Beauvoisis » ^'^ ; il faut probablement lire de Breteuil^*^ D'autre part, il reçoit /toc francs d'or conune capitaine d'Orbec en iSyS^^^ et s 00 francs comme capitaine de Saint-Jamesde-Beuvron en iSSo^^^; cette même année, il commandait à ao hommes d'armes en Bretagne et en Normandie ^"^^ et en i383(io août) le roi lui devait encore de ce chef 1,09/i francs ^^^ Il était occupé à la guerre de Picardie, à Thérouanne , en novembre 1 38 1 ^^K En 1 385 , il était encore capitaine de Saint-James-de-Beuvron (^^^ ; mais, en janvier 1387, il est devenu capitaine du Vaudreuil^^^^; il donnait ordre, le 10 février 1393, de laisser passer sur la Seine sans péage 9 queues de vin qu'il y faisait conduire ^^^^ A cette dernière date, il porte le titre de chambellan ^^^^ Il ne cessait, d'autre part , de bénéficier des largesses royales : le roi lui donne &00 francs d'or le 90 juillet i386(^^\ &00 livres tournois le 39 octobre de la même année (^^) et les deux sommes sont converties en 900 francs d'or sur les aides le 3& juillet 1387 (^^^; il est vrai que, le 9 3 juin 1390, il n'en était pas encore payé^^'^). Enfin, le i*' mai 1390, il reçoit une houppelande dans la distribution que le roi fait faire à cette date^^^l Nous ne savons quand il mourut.
(» Ddide, Hi$t. de Saint^uveur-U-Vi-
W Actn, etc., 1167.
W Ibid., 1767.
(*) BibL nat. Pièces origin., Fayel, iB, W Actêê, etc., 1757.
(•) Bihl. not. Pièces origin., Fayel, i3.
t') Ibid., iL W Ibid., 16.
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(!•) Douét d*Arcq, Pièeee du règne de Charlee VI, 1, i6/i.
BERTRAND DU GUESGLIN.
{A$$embUe de Boise-Normandie , ib décembre tSyS, Caen.)
Il est bien inutile de donner une notice biographique sur le grand connétable. Sa vie et ses campagnes ont été étudiées avec soin et succès. Coqtentons-nous de renvoyer, pour la première partie de sa vie jusqu'à Tavènement de Charles V, au livre de S. Luce : La jeunesse de Bertrand du Gueselin, Paris, 1 876, et, pour l'ensemble de son œuvre militaire, à celui de Janisson : Vie de Bertrand du GueecUn, traduction Baissac, Paris, 1868, in-8^
ETIENNE DE LA GRANGE
(ctote du to décembre i38o, AatMii.)
Cet Etienne de la Grange était un parlementaire. Frère de Jean de la Grange, abbé de Fécamp, fameux sous le nom de cardmal d'Amiens, Etienne figure à la cour de souveraine justice dès i368; on le trouve comme conseiller à la Chambre des enquêtes en 1 369 ; en 1 Sys , il est ék président; il était chevalier ^^\ On le voit assister au grand conseil royal tenu par Charles V en octobre tS'jk pour régler la régence des rois de France ^^l A plusieurs reprises, en iSyG, puis 1379 et i386,il alla présider l'Échiquier de Rouen ^^K II ne cessait cependant de prendre part aux grands procès du Parlement, comme celui de Jacquet de Rue, le Navarrais, en 1378^^1 A l'Echiquier de Rouen de 1379, °^^^ savons que les chanoines de la cathédrale lui intimèrent le privilège de Saint-Romain, connu sous le nom de levée de la fierté; le jour des Rogations, il entendit un long sermon de l'augustin Jean Romain en faveur du Pape d'Avignon ^^^ Sa récente présidence de l'Échiquier de Normandie le désigna tout naturellement pour procéder, de conserve avec le mattre des Comptes Jean Pastourel, à la générale réformation de la province; leurs travaux commencèrent le 5 janvier 1 3 80 ^^\ Tout en réformant les abus, ils eurent de
(1) Aubcrl, I, 96-95; II, 336. («) Grondée Chron., VI, 6so.
^« N. Valob, 76. <*) P. Cochon, i33.
(') BibL nat.. Pièces origin., La Grange, <*) BibL nat,. Pièces origin., La Grange,
A, 5, 11, 10, i5; P. Cochon, i33. i3.
graves préoccupations , comme en témoignent certaines lettres closes que Pastourel envoya de nuit le 1 8 juillet h son collègue qui se trouvait alors à Gisors^^^ Étaient'Ce quelques mauvaises nouvelles des Anglais, toujours menaçants au nord , quelque crise plus violente qui mettait en péril la vie du roi? Ou n était-ce pas plutôt l'annonce de la mort prochaine du connétable du Guesclin , qui , malade à en mourir, avait fait son testament dès le 9 juillet? L'inquiétude des réformateurs demeure mystérieuse. Etienne de la Grange dut revenir à Paris pour la mort du roi : Charles V l'avait désigné parmi ceux qu'il avait chargés d'exécuter ses dernières volontés ^^\ Sous le nouveau règne, ce fut son récent séjour en Normandie qui le fit choisir comme commissaire royal aux Etats de décembre i38o convoqués à Rouen; il y soutint énergiquement les requêtes du gouvernement royal ^^^ Etienne de la Grange continua d'être en faveur sous Charles VI (^); il est vrai qu'il n'hésita pas, en i385, à faire un prêt considérable au roi pour la deuxième armée de la mer^^^. Il en était récompensé, en i388, par un don de /t,ooo livres tournois. Il mourut le i6 novembre 1 388^1
JEAN PASTOUREL
{ÉtaU du 10 décembre i38o, Rouen,)
M. Delachenal, dans son Histoire de$ avocats au Parlement de Paris, a consacré une intéressante étude à Jean Pastourel, avocat au Parlement, avocat du roi, maître et président des Comptes, etc.^''^ Il est superflu de revenir sur les détails qu'il nous donne ; il suffira de compléter ces renseignements.
Gomme capitaine du château de Montjoie*Saint*Denis, Pastourel avait sous ses ordres une compagnie de 6 hommes d'armes et 6 arbalétriers ^^\ à partir du 3i janvier i358 ^^K Au Pariement, il fut mêlé à plusieurs incidents d'une grande vivacité. Vers i358, au temps d'Etienne Marcel, il plaidait pour le notaire Jean de Besançon contre Jean Pisdoé; Thomas
^^ BUd. tuU., fonds franc., 16017, 7* ^'^ Aoberl, 1, gi-gS.
(*) Àeteê, etc., 1956. (') Delachena], HisL dee avocaU au Parle-
^') Chron, det première Votait, 993. ment de Parie, 371-376.
^*> Douët d*Arcq, I, 70; Aubert, II, 195. ^'^ Bibl, nat., Pièces origia., Pattourel, 3.
(») Bibl. nat. , Pièces orig. , U Grange, th. ^•^ Ibid,, h.
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Pisdoë proféra contre lui de violentes 'menaces en pleine séance ^^\ D'autre part, Pastourel lui-même fut condamné à une amende, le 1 7 février 1 365 , fcpour avoir mal parlé t? d'un rapport de l'huissier Jean de Vignes ^^^ Il prit part, en 1378, au grand procès du Navacrais Jacquet de Rue^'^. Détail curieux, il était auPaiiement, ainsi quepluaieurs de ses confrères, « conseiller député des marchands forains de poisson de mer à Paris ^^^ ». La notice, de Af • Delachenal est fort hrève sur les missions politiques dont fut chargé Pastourel : il fut envoyé, le 1" août i358, par Jean Maillart à Meaux vers le dauphin pour le rappeler dans sa bonne ville de Paris, et le lendemain il faisait partie du cortège acclamé par les Parisiens ^^\ Au mois de juillet 1379» il était en Poitou, avec le duc de Berry, pour certaines besognes secrètes ^^); on sait, dWtre part, qu'il s'agissait de demander de Targent à une assemblée convoquée à Niort au mois d'août ^"^K A peine revenu , il. repartit pour la Normandie ; il y était aux premiers jours de i38o, occupé & une générale réformation avec Etienne de la Xirange.; ils Commencèrent le 5 janvier ^^^ et poursuivirent leur enquête pendant tout Tété, non sans être fort inquiets des événements qui se passaient alors dans le royaume, comme la maladie du roi, la mort de du Guesclin , les nouveaux ravages des Anglais. C'est pour une de ces causes que, le 18 juillet, Pastourel envoyait un exprès de nuit à Gisors porter d'urgentes et secrètes nouvelles ^^K Si la mort de Charles V interrompit la réfprmation , Pastourel revint en Normandie dès le mois de décembre, comme commissaire royal aux Etats tenus à Rouen ^^^^^ Ce ne devait p^s être sa d^nière mission en Normandie , bien qu'il fût déjà très âgé ; la dernière fut la plus importante. Il reparut à Rouen au début de i383, avec Jean de Noviant et l'amiral Jean de Vienne, pour supprimer la commune et châtier les Rouennais coupables de s'être révoltés deux fois de suite. Pastourel avait été choisi pour la connaissance des affttres normandes que lui avait donnée la réformation de. 1 3 8.0. Le Religieux de Saint-Denis a gardé le souvenir d'un /discours fort sévère adressé par Pas-
(0 Bibl. de l'École dee aorte», 5* série, U ^*^ Actee, etc., 1 977.
n* 9. (^) Monuivilié, Jean Le Mercier, 76.
W Aubert, U, XXI. (•> Bibl neA., Pièces origio.» La Gremge,
(') Grandee Chron., VI, 690. tS.
(*) Aubert, a 33, <*) i6tJ.» fonds fraoç., 36017, 7.
(5) pcrrens, Etienne Marcel, 3 5, 807. ^*®) Chnm, dee premier» Valm»t 993.
lourel aux bourgeois pour leur énumërer leurs forfaits ^^K Les commissaires royaux se montrèrent d'une grande rigueur et d'une exigence extrême ; ils firent de nombreuses exécutions» confisquèrent les biens, imposèrent de lourdes contributions, si bien que le roi, à plusieurs reprises y intervint pour tempérer tant de zèle ; les eût-on écoutés , Rouen était ruiné ^^K Pastourel reçut pendant cette rude réformation 6 francs de gages par jour,' outre les gages que lui valaient ses autres offices (^). Le 3i mai i383, il se fit faire un prêt de â&o livres sur ses gages de commissaire royal ; le k août 1 383 , il recevait encore, sur Tordre de Jean Le Mercier, 1 90 francs sur les amendes de la ville de Rouen ^^). Jusqu'en 1 399 , il resta mêlé aux affaires les plus considérables du royaume; il assistait fort souvent au Conseil royal; on Ty trouve de t38o è i388^^^ En 137/1, ^^ reste, Charles V l'avait dé«gné pour faire partie du conseil de régence ^^l II était, déjà retiré du monde à l'abbaye de Saintf-Victor, quand il dut prendre part pour 3o5 livres à un prêt de 3,901 livres demandé par le roi aux gens des Compte» (^l M. Delacbenal a raconté coomient Pastourel termina sa vie dans une retraite toute monastique. On sait encore qu'avant cette reCraite, il habitait, dans la grande rue Saint -Antoine, une maison attenant à la .maison dite de la Crime, laquelle appartenait à l'abbaye de Notre^Dam^arRoyale , près de Pontoise. « Le mur mitoyen qui séparait les deux maisons était en ruine, et Pastourel demanda au prévôt de Paris d'envoyer. d|es maçons et des charpentiers visiter la maison de la Crosse. Ceux-ci firent un rapport. Les propriétaires de la Crosse s'opposèrent aux travaux; il y eut procès. Pastourel se plaignait ausâ des vues et des fe* nétres qui, mal^é la coutume et l'usage, étaient ouvertes sur sa maison. Dans la rue de la Porte-Baudet, il possédait une autre maison.» Il avait, de plus, un fief aux Tournelles et des terres à Tremblay, qu'il donna. & l'abbaye de Saint-Denis, d Aussi,, le 8 juin i4o3, l'abbé Philippe de Villette décida qu'à l'avenir un service serait célébré pour lui tous les ans^ le 1 7 novembre , à l'abbaye ^^\ »
<•> Religieux de Sainir-Deniê, l, a/iC-aSa. ^s) Douët d'Arcq, IHèeti du règne de Char-
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m LES ÉTATS DE NORMANDIE,
GUT CHRÉTIEN
(Aisemblée de êeptmnhre t386, Rouen.)
Guy Chrétien nous apparaît à un moment où sa carrière administrative est déjà commencée; c'est en 1869; il est bailli de Pontorson pour le compte de Philippe, duc d'Orléans, mais peut-être désigné pour ce poste par le roi lui-même ^^\ Il était seigneur de Sommervieii, 61s de Jean Chrétien , chevalier, seigneur de Basenville, et de Jeanne, bâtarde d'Harcourt ^^^ En 1 379 , il est passé au service immédiat du roi, en qualité de failli du Cotentin ; il avait 60 livres tournois de gages par an^'^. Le Gotentin était alors très troublé. Les Anglais, installés à Saint-Sauveur depuis le traité de Brétigny, avaient rendu la vie fort précaire ; ils parcouraient en tous sens le pays jusqu'au Mont-Saint-Michel et à Bayeux. G. Chrétien fut activement mêlé aux efforts qui furent faits pour reprendre Saint-Sauveur. A la première heure , le 1 3 juillet 1 3 7 21 , il fut envoyé vers le roi , par les gens du pays , avec son collègue de Caen et l'évéque de Bayeux, afin d'obtenir des troupes et de l'argent ; il resta occupé cinquante jours à ces délicats pourparlers ; il eut à négocier avec Ferrando d'Ayens la participation du roi de Navarre aux frais du siège. Cela dura jusqu'en septembre ; une indemnité de 1 ko francs récompensa ces premiers services ^^l Nous ne savons pas exactement quelle fut la part de G. Chrétien dans les opérations du siège, surtout en 137& et 1 375. On le voit seulement mêlé aux États de Bayeux du & juin 1376, qui réglèrent la levée de la rançon exigée par les Anglais de Saint-Sauveur (^). Il ne dut pas ménager sa peine, car il perdit plusieurs chevaux dans ses allées et venues, et reçut d'importantes récompenses pour son concours, 3oo livres tournois le 7 septembre 1375^*^ et 5oo livres tournois le ai février ^377 ^'^
A cette date, il n'était plus bailli du Gotentin; le 3 octobre i375, le roi l'avait ordonné bailli de Rouen et de Gisors, le plus gros bailliage de Normandie ; on peut dire, en langage moderne, que c'était un bel avance- «nent^^). De nombreux textes nous le montrent dans l'exercice de ses fonc-
<*) Bihl, naL, Pièces origin. , Chràiên, 99. ^^^ Delisle, ffwtotr» de SaitU-Sauveur, il,
(') La Roque, HUt. généalogique de la Mai- aSo.
.son d'Harcourt, II, 1060. (*) BibL nat,, Pièces origin., Chrétien, 5.
^*î Bibl. nat, Pièces origio., Chrétien, 9. t^) Actes, eic,, i338.
(*) Delisle, Ilist, de Saint-Sauveur, II, 9o3. (^) Ibid,, 1170, 71.
lions; il s'occupe des métiers de Rouen et notifie, dans la salle de la Cohue, les ordonnances royales aux cardeurs de laine et aux marchands, ouvriers et maîtres drapiers {ao mai 1877, décembre 1878)^^^; il fait démolir, à Tété 1 878 , les fortifications de Pacy, Anet, Nonancourt, Orbec, Breteuil et Pont-Audemer ^^K II est châtelain et capitaine de la tour et forteresse de Bernay à /ioo francs de gages par an, avec 3 hommes d'armes et â arbalétriers (39 mai 1378)^'). Il est (^ commissaire du Roy sur lé fait du siège de Chierebourc ^*^ » , et, à la fin de 1878, les préparatifs de ce siège semblant l'absorber tout entier, il doit faire conduire du Clos des galées de Rouen à Carentan tous les engins nécessaires à l'attaque de la place et lever dans son bailliage les frais de transport ^^^; il tient, le 127 octobre, une réunion de vicomtes et d'oi&ciers de finances pour activer les armements ^^^ Le siège de Cherbourg échoua misérablement. Le roi n'en fui pas moins reconnaissant au bailli; il donna à la nièce du bailli, Richette Chrétien, /ioo francs pour son mariage avec Richard d'Hérouville, le i& septembre 1879. D'autre part, un. parent de G. Chrétien, Gervais Chrétien, était physicien de Charles V^'^.
Tandis qu'il montrait une infatigable activité en Normandie, le bailli de Rouen recevait de nouveaux honneurs. A l'été 1878 , le roi l'avait fait maître des Comptes, avec &00 livres de gages, et, par une dérbgation flatteuse aux usages, avait décidé qu'il serait maintenu dans son oiBce jde bailli ^^K Ainsi s'explique la présence de son lieutenant dans pliisieurs circonstances graves. Ce lieutenant, naif et maladroit, simplex, fit, en 1878 même, renaître le conflit ancien entre la municipalité et l'abbaye de Saint-Ouen, pour avoir remis trop vite un prisonnier à la justice des oiioines ^^K C'est le lieutenant et non le bailli qui est commissaire chargé , en février 1881, de faire les convocations aux États normands de Louviers^^®); peut-éire est-ce encore le même lieutenant qui laissa éclater les deux séditions qui agitèrent Rouen en 1889. G^ Chrétien reparait lors de la répression. C'est lui notamment qui fit rétablir en 1 388, à Bihorel,
(') Ghérue), Hutoire de Rouen, II, 39 1, <*) BibL nat,, fonds franc., a6oi5, 3999.
Acteê, etc., i
(*) BibL nat., fonds franc., s6oi6, 95&8. (>) Btbl. de l'École dee Chartee, 1888, 877.
(3) Actee, etc., 1755. (»> Ghéruel, HiêL de Rouen, II, &i5.
<*) BibL nat,, fonds franc., 96oi5, 9999. (><» Douêt d'Arcq, IHècee du règne de Char-
W iictet, elc, 1786. lee VI, l, 10.
les fourches patibulaires de la haute justice de Saint-Ouen ^^^ ; ce fut lui qui dirigea Tassiette des 6o,ooa livres tournois d'amende imposées sur les habitants ^^^
A partir de i383, Chrétien semble avoir abandonné ses fonctions de bailli, sinon le titre. Le 3 juin i383, il est dit tout à la fois conseiller et mattre des requêtes de l'Hôtel du roi, et commissaire sur le fait de l'infor* mation et Visitation du domaine en Normandie ^^K II fut chargé , avant le
mois de mars i386, «d'un voyage à Rouen, pour inventorier les
Chartres, privilieges, comptes, procès, registres, pappiers et escrips qui estoient aux maire, pers» et bourgois de la dicte ville de Rouen, quant corps et commune y avoit , lesquieulx estoient et encore sont en nostre matn ^^h. Pendant les années i383 à i386,il collabora, à plusieurs reprises, aux grands armements maritimes; il semble alors, avec Etienne du Moustier, le plus fidèle et le plus actif auxiliaire de Jean Le Mercier. Au mois de juin i383, il faisait acheter par le vicomte d'Auge de la poudre et des canons ^^^ , qu'une flotte devait transporter en Flscndre. En juin et juillet i385, il accompagne Jean Le Mercier dans la province de Rouen et ailleurs , pour traiter des finances de l'armée navale qui doit partir le i*' août pour l'Angleterre ^^K L'expédition fut remise à l'année suivante. G. Chrétien, le 3o avril i386, fut désigné, toujours avec Jean Le Mercier, comme commissaire pour lever l'aide nécessaire à la flotte (''^ De délai en délai, on attendit, pour partir, jusqu'au mois de septembre. Il fallait payer les hommes d^armes pendant tout le temps ; la Normandie avait envoyé un corps de 11 oo arbalétriers in pied avec 8 connétables. Chrétien, (c commissaire en Normandie sur le fait de l'année et passage de la mer, reçut l'ordre d'imposer sur les vicomtes de Normandie un supplément d'aides pour ce supplément de gages ^^^ 9». C'est à cette occasion qu'il réunit une assemblée à Rouen, vers le 16 septembre i386. Il continua à s'occuper les années suivantes des finances royales ; le ai janvier 1389, il était à Rouen avec l'évéque de Rayeux, Jean Le Mercier et le chancelier, et recevait du conseil de la ville un cadeau de 1,000 harengs ; quelques jours après (s8 février), le roi le faisait général conseiller des aides,
(^) Gbërael, ûp. cit., II, 661. (») Momnvillé, 98.
(>) Moranvilié, 91. («> Ibid, 99.
(') Ml. nal.. Pièces origio., Chrélien, 7. <'> Ibid., io3.
^) [bid., 9. (*) BibLtuU,, Pièces origÎD. , CkrAkn, 10.
charge spécialement de la distribution des finances ^'). La carrière du nouveau général conseiller faillit être brusquement interrompue en i Sga , lors de la chute des conseillers appelés Marmousets et du rétablissement de la tutelle des oncles du roi. Il partagea le sort de Jean Le Mercier, au mois de septembre 1 3 9 s : « Et sire Jean Le Mercier et Mgr Guy Ghrestien furent mis en garde comme en prison à la bastide Saint-Anthoine 011 il furent estroitement gardés ^^^ » Gomme Jean Le Mercier encore , il fut relâché assez peu de temps après (98 mars iSgA) : «Après furent délivrez par leurs bonnes excusasions, qui monstroient par lettres qui n'a voient rien fait fors par le commandement du roy Charles ^^K n Cette disgrâce ne fut pas longue; en iSgS, Chrétien est commissaire pour les États de Basse- Normandie qui doivent régler la rançon de Cherbourg ^^^ ; il suivit toute cette délicate opération, puisqu'il est encore intitulé, en juin i &o&, ((commis à prendre possession de Cherbourg pour le roi ^^^ 9. En 1897, 1899, i&oi, 1&07, 1&08, Chrétien est qualifié de trésorier de France, mattre des Comptes vkra numerwm, et siège à l'Échiquier de Rouen ^^); il est, en 1398, Tobjet de générosités royales ^''^. Enfin il est conseiller au Grand Conseil le ^5 septembre i&oA ^^\ Quelques mois auparavant, il avait ac* quis le fief du Bocquet , dans la vicomte de Beaumont-Ie-Roger ^^\ Nous ignorons la date de sa mort; il vivait encore très âgé en i&iÀ. Nous savons seulement qu'il était veuf, depuis le 5 octobre 1 SgS, de noble dame Marié de Clères. L'épitaphe de Marie de Clères se voyait encore au xvn* siècle à l'église des Cordeliers de Rouen ; on y lisait ces vers :
Cy devant git Marie de Gère, Dame de renommée daire, Femme jadis bonne et stable.
Damé discrette et honorable, D'an nommé M. Guy Chrétien, Pour sa valeur et pour son bien Conseiller du Roy nostre sire.
(') Moranvillé, lai. (*) ^t6/. tuif.. Pièces origin., CkrAien, 11,
(>) Chnm. dêê jtremiarê Fo/om, 3s6. i3, t&,i5,3&.
(») Chran. de Pierre Cochon, igi. (?) BibL de l'École det Chartet, 1888,
(*) D» he^oÏTy La Normandie, payé d'EtaU, hii. ' n*" i7« (") Bibl. nat., Pièces oiigin. , Chrétien, 9 5.
(') BAL nai., Ciairamb., 37, 98ai. <»> Ibid., 17, 18.
A la fin la religion Des Gordeliers elle vint prendre Pour soy en humilité rendre, Dieu loua de corps et de lèvre.
En la rue Renault Le Fèvre, A Paris sans aucun opprobre, Droit le cinquiesme jour d'octobre.
L'an mil trois cents quatre vingts Et quinze fut son corps soumis ^^\
JEAN, SIRE DE LA FERTÉ
{Assemblée de Basse^Normanèk, ss ao/ùt i388, Baysux.)
Il s'agit du sire de la Ferté-Fresnel , localité située aujourd'hui dans le département de FOrne, sur la limite de celui de l'Eure. Jean de la Ferté servit vaillamment dans presque toutes les guerres de la seconde moitié du XIV* siècle. Il semble avoir fait ses premières armes conune écuyer, en iSSg, dans la guerre de Vermandois contre les Anglais ^^). En 1 35 a, au mois de mars, il était à Saint-Junien et à Saint-Jean-d'Angely, avec plusieurs écuy^rs, sou9 les ordres d'Arnoul d'Audrehem, capitaine es parties de Poitou, de Saintonge, de Limousin et de Périgord^'^ Il figurait auprès du dauphin dans les tristes événements qui se passèrent à Rouen en avril i356, lors de l'arrestation de Charles le Mauvais ^^l A partir de i36Â, il porte le titre de maréchal de Normandie ^^^ On le voit assistera la prise du Sap, h celle de Silly-de-Gouffern (mai-août i36&), à celle de Quatremares (avril t365), prendre part avec Amaury de Graon à une tentative hardie, mais vaine, sur Saint-Sauveur (août 1369) (^). Il commande une troupe qui s'augmente chaque jour : 9 écuyers et a archers le q6 mai i366, U chevaliers et a 6 écuyers, sous Guillaume du Merle, le 10 septembre 1369, 9 chevaliers et ko écuyers le 3i'aoûti370,
(0 Farin, Hist. de Rouen, édit. de 1738, i*) Bibl. nat., Pièces origio., La FerU,
VI, 167. — Voir aussi la Notice de M. Mo- s, 3.
ranvillé sur G. Chrétien dans les Mém, de <*) Delisle, Hist, de SaintrSauMur, I, 79.
la Société de VHietoire de Parit, XVII, 336- f') Chron. normande, 337.
Ihid,, 333, 337; Àetee, etc
<') Bibl. nat., Glairamb., A7, 3^87. Delisle, op. cit., I, i34, iD3.
16 chevaliers, 76 écuyers et 7 archers, sous Pierre d'Alençon, ie 9 septembre 1370, puis encore U chevaliers et 11 écuyers en 1373, 8 chevaliers et Sa écuyers à Vernon le âo septembre 1376^^^ Aussi reçoit-il de très grosses sommes : 600 francs le 18 octobre i365, 1 i3 francs le aS mai 1 366, 893 francs et demi le 9 septembre 1370, ^76 francs le aa septembre 1370, 1,307 '^^^^^ ^^ ^^'^^ ^^ ^^ décembre 1373^^^. Charles V lui attribue 3o payes d'hommes d'armes le 3 avril 1369; il le retient à &o lances avec 60 francs pour son état le i4 avril 1377; de plus, il le commet , le 3 1 janvier 1 373 , à visiter les forteresses du bailliage de Rouen par deçà Seine ^'^
Sous Charles VI, il continue ses services. En juin i38i, il mène avec lui 3 chevaliers et i5 écuyers, commande à 100 hommes d'armes et fait la guerre sur la frontière de Brelagne^^^ Il est capitaine de Basse -Normandie à partir de i383 avec le sire de Hambye, le sire de Thorigny et Jacques d'Harcourt, et se tient sur la frontière de Carentan^^\ Il a dé plus la garde spéciale du château d'Avranches, avec gages importants, pour le compte de Charles de Navarre, fils de Charles le Mauvais ^^^ Il est, au mois de mai t385, «commissaire sur le fait de destituer et mettre hors les officiers des terres du roi de Navarre en Normandie?', avec 6 francs par jour ^''^
En 1337, le connétable l'a mandé à l'armée du roi avec ili chevaliers et A 6 écuyers ^^). Sa charge de capitaine en Basse- Normandie lui fait prendre part aux États du 33 août i388 à Baycux. Il ne cesse de recevoir de fortes indemnités en 1387 et i388(^\ Une mission de confiance lui fut donnée en 1396 : il fut choisi comme général conservateur des Iréves en Normandie^*®^ Est-ce encore lui qui porte, en i4oû, le titre de chambellan du roi et du duc d'Orléans; qui, en 1 & 10, hérite au nom de sa femme de la terre de Garancière et de /îoo livres tournois de rente sur le comté d'Evreui^^^^? On peut en douter : ces dates sont bien tardives.
(^) Bibl. nat,, Pièces origia., La Ferté, 6, (*) BUd, nat,, Pièces origin., La Ferlé, a 1 .
10, i5;Moranvillé, 935, 976. (^) Ibid., 93.
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10, 19, i&; ileteSy etc., 958. (*) /6û{.9 9&, 95, 97.
(') AeUê, etc., 5o5, 856, 1695. <>*> Gosneau, Traitée de la guerre de Cent
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Glairamb., 67 , 3^93. (") Bibl. nat., Pièces origin. , La Ferlé, 98 .
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Mais ce doit être encore lui que Ton trouve en procès, en janvier iSgS^ avec la dame de a Ruiz » et de Roncheville pour ie patronage d*une église de Saint-Sauveur ^^^ Au même Saint-Sauveur, il était obligé, dès iSSg, d'entretenir également une troupe de lo hommes d armes (^). D apparaît quelquefois comme sire de Neubourg^'). Il dut mourir au début du xv* siècle.
GUILUUME PAISNEL, SIRE DE HAMBYE.
{Àêiemhï^ de Boiêe-Normandû , a a août t388, Rouen.)
Guillaume Paisnel était de la puissaute famille des sires de Hambye. Son père s'appelait également Guillaume; sa mère, Jeanne Bertran, était la fille du maréchal Robert Bertran. Lui-même épousa une autre Jeanne Bertran, de la même famille, mais de la branche des barons de Moyers^^^. U élait encore écuyer en 1 366 ; à cette date, il entretienl à Saint-L6 une troupe de 8 chevaliers et de a 5 écuyers, sous le commandement de Guillaume du Merle; il recevait 63 francs d'or pour i5 jours de service (99 mai-ia juin)^^^ Dès avant le 96 mars 1367, il était capitaine et garde de Briquebec et levait pour lui toutes les rentes et revenus de la terre de Briquebec (^). U est encore sous les armes en i368; il a combattu les ennemis qui sont devant Vire avec une troupe de 10 chevaliers, 5o écuyers et 3 1 archers, et reçoit, le 1 septembre, 5 1 B francs d'or pour 10 jours ^^^ Un an plus tard, il s'est produit quelques vides dans cçtte troupe : il n*y reste que 3 chevaliers et 3o écuyers le 10 septembre 1369 ^^K Au contraire, en 1870, Guillaume Paisnel put déployer toute sa puissance: il mène avec lui i5 chevaliers, 53 écuyers et 39 archers, sous le gouvernement de Pierre d'Alençon^^^ Aussi donne-t-ii quittance pour des sommes fort importantes: 937 francs et demi le 8 septembre 1370, 5oo francs d'or le 99 septembre de la même année, 715 livres tournois le 19 mars 1379 ^^^K Parmi les opérations auxquelles
(1) BibL naU, Pièces origin., La Ferti, 3o. <*) Âetêi, etc., 383.
iA Deliâle, op. ai., I, s6i. ^^^ BihUotL noL, Pièces origto., Pûfnel,
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êon d'Hareourt, 11, 1837. <'> BibL nat,. Pièces origin., Paynel, 3i.
(») BibL nai., Piècesorig., Paynd, 93, a/i. <») Ibid., 39, 3$.
il assista, on peut citer le siège de Bëcherel en Bretagne, que les Anglais possédaient depuis vingt ans et qu'ils défendirent pendant plus d'un an et demi. Au dire de Froissart, Paisnel était présent à la reddition de la piace^'^ Il prit sans doute part également au siège de Saint-Sauveur: il fut parmi les seigneurs normands qui, le 3 1 mai i SyS , garantirent le payement de â 0,0 00 francs pour la rançon conditionnelle de la place; de plus, les États de Bayeux du U juin le mirent à la tête de la députation envoyée à Paris pour négocier un emprunt auprès du roi Charles V^^^ Après Saint'-Sauveur vint le siège d'Ardres auquel Paisnel figura également: la place se rendit le 7 septembre 1877^^^ Puis il est devant Gavray en mai 1378 sous les ordres du connétable, et en récompense de ses services il reçoit 3oo francs le 17 mai, 100 francs le 3i mai, 1 00 francs d'or le 9 juillet (^). Deux ans après, en août 1 38o , on le trouve enfermé dans Troyes avec le duc de Bourgogne , tandis que Buckingham parcourt la Champagne ; il ne put combattre , car la bataille fut refusée aux Anglais ^*^
Le règne de Charles VI le montre toujours occupé des affaires de Normandie. Il est présent aux États de Rouen de décembre i38o^^l En f 38t, au mois de juin, il a sous ses ordres 9 écuyers^''^ A la suite des Etats de Louviers de février i38i, il avait été désigné comme «l'un des deux cappitaines particuliers de nostre paiz de Normendie par devers la Basse-Normendie », « à la requeste et par l'advis de nos bons subgez de nostre pais de Normandie»; il reçut i5o francs de gages par mois^'^ Il servait encore dans les mêmes conditions en Basse-Normandie en 1387, i388, 13^3^^^ C'est en i388 qu'avec les autres capitaines du pays, il eut à tenir une assemblée normande à Bayeux le sa août. La dernière mention de Guillaume Paisnel que nous ayons trouvée se rapporte à l'avant-dernière année du siècle. Il a hérité de la terre de Briquebec par sa mère Jeanne Bertran , mais il n'a pu encore donner aveu et dénombrement «parce qu'il ne peut avoir vrayo connoissance des fiefs et tene-
(*) FroÎ86art,ëdit Luce, YUI, 97. <*) Qurm, det premien Vahit, 998.
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(*> Bibl. fto/.. Pièces origin., Payne/, ^7, <«) Ibid,, 58, 60; Glaîramb., 83, 6597 e(
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mens qui en sont tenuz pour la fortune des guerres qui ont esté ou temps passé ou pays». Le roi lui accorde tous les délais qui lui sont nécessaires, montrant ainsi le prix qu'il attachait à ses services ^^).
HERVÉ DE MAUNY
{Asiemblée d$ Baaê-Normandie , as août i388, Bayeux.)
Hervé de Mauny était cousin germain de du Guesclin. Son père, Hervé de Mauny, chevalier banneret, baron de Thorigny, avait épousé Marie du Guesclin , tante du connétable. Hervé le jeune était le second de cinq frères ; l'abé était cet Olivier de Mauny, si fameux dans les guerres du XIV* siècle^^^ En iSyS, Hervé épousa Marie de Graon, qui descendait par les femmes des comtes de Flandre et lui apportait ainsi d'illustres alliances ^^^ Avant son mariage, il avait déjà figuré vaillamment à la bataille de Gocherel sous les ordres de du Guesclin ^^\ L'année même de son mariage, il prit part au siège de Brcst^®^ Le i* juin 1 878, il recevait du roi un don de 100 francs d'or pour avoir servi avec succès sous la bastide de Gavray; il donnait quittance «sous le scel d'Olivier de Malny en l'absence du sien^^U.
Sous Charles VI, il est un des plus puissants seigneurs dé Normandie. Déjà, en 1873 , il donnait aveu pour plusieurs fiefs ^''^. C'est à partir de i38i qu'il est qualifié de sire de Thorigny; il est tuteur d'Olivier de Mauny, son neveu, fils de son frère aîné^^^. A l'été de 1 38 1, il commande une petite compagnie composée de 1 chevalier bachelier et de 9 écuyers; il reçoit, les 21 1 et a 6 aoftt, ss5 francs en prêt sur ses gages du mois de juin et i5o francs d'or pour son état^^^ La campagne de Flandre de 1 38s l'appela hors de Normandie^^^^ ; mais il y était revenu le 26 mai 1 383 , comme capitaine chargé de la défense de la province ,- avec 5o lances sous
(>) i?î&{.nal.4 Pièces orig.,Payn«2, 69, 70. (*> Bibl nat,, Pièces origio., Mawiy, i3;
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ses ordres (^^ Il dut conserver son commandement les années saivantes; le à octobre, il reçoit 58o francs d'or de gages et d'état pour lui et ses 5 écuyers^'). C'est en i388 que, comme capitaine en Basse-Normandie, il eut l'occasion, avec les sires de la Ferté et de Hambye, de réunir une as* semblée d'Etats à Gaen , pour renforcer la défense contre les Anglais de Cherbourg. En i&o3, il était attaché au duc d'Orléans à titre de chambellan; il l'accompagna avec & écuyers dans un voyage que le duc fit en Lombardie à la fin de cette même année et au commencement de i lioli^^K Hervé, en 1 âo6 , était de plus chambellan du roi, seigneur de Saint-Aignan et de la Grève; il donnait aveu en i/io8 pour la baronnie de Thorigny. Mais comme le même aveu est fourni en i/ii3(i5 novembre) par son neveu Olivier, on peut supposer qu'il mourut dans cet intervalle ^^^ Un grand nombre de pièces rappellent la rente que Hervé l'afné avait reçue de Philippe de Valois pour la baronnie de Thorigny sur les fiefs et aumênes de la vicomte de Bayeux , et qu'Hervé le jeune paraît avoir touchée assez régu- Hèrement^*\
YON DE GARANaERE.
{ÉtaU de Boiêe-Nonnanâie, no9embr&-dée9mbr$ t3g3, Caen,)
Yon ou Yvon de Garancière fut un très important personnage sous le règne de Charles V et de Charles VI. Il était fils du sire de Garancière qui fut remis comme otage au traité de Brétigny et mourut en Angleterre en 1 363^*1 Très jeune encore, en i355, Yon de Garancière s'en alla guerroyer chez les alliés du roi de France, les Ecossais, sqr la frontière an- ^aise^''). L'année suivante, en juin 1 3 56, il venait déjà d'être chargé d'une mission de confiance «pour besogne secrète 7) et recevait à ce propos 100 deniers d'or à l'écu^^^ Ses relations avec le dauphin devaient • être assez familières: le a 5 août, il lui cédait une tente moyennant 83 1. 5 s. 6 d. t.^^); du reste, il appartenait déjà à l'hêtel du duc de Normandie, très proba^
(^) Bibl nat,, Giairamb., 79, 5693; La 96, 97, 3o, 3i; La Roque, op. ctl., II,
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blement à titre de chambellan, comme on le trouvera plus tard^^' : les dixsept premiers jours d'octobre de 1 356 lui valaient 97 1. & s. t. de gages (^'. Le dauphin le récompensait en même temps d une manière signiBcative : il lui abandonnait les biens dq Marguerite de Sacquainville, dame de Périers , fille de Pierre de Sacquainville , un des Navarrais victimes de Jean le Bon à Rouen, au mois d'avril précédent; il est vrai que cette cession fut matière à procès, et que les difficultés judiciaires n'étaient pas encore résolues en 1891 ^^\ Garancière fut chargé, à Tété 1 367, de négocier et de conclure trêve avec le duc de Lancastre; il voyagea ao jours es parties de Normandie et reçut 1 âo livres tournois ^^^ A la fin de cette année, au 3 o décembre, on voit qu'il tenait 6 hommes d'armes et 6 arbalétriers à son château de Bethemont et autant à son château d'Aigremont ^^K C'est sans doute pour les arbalétriers qu'il recevait du mattre de l'artillerie du régent , le Q mai i36o, 8 arbalètes à hausse-pied ^^l Garancière servait au mois d'août i35&, sous le gouvernement de Mouton de Blainville, avec 1 che* valier, 1 3 écuyers et 8 archers ^'^\ Il prit part à la prise d'Acquigny après la bataille de Gocherel ^^K
Nous savons moins ce qu'il devint sous le règne de Charles V, après la guerre contre le roi de Navarre. Il figure le 1^ mars 1370 dans le compte du trésorier des guerres avec a chevaliers, i3 écuyers, aux gages de 9 i. 1 o s. t. par jour ^'^ Il est reçu & montre à Breteuil par le conunis du duc de Bourgogne, le 17 avril 1377, et touche, le 6 mai 1878, 780 francs d'or pour ses honunes en prêt sur leurs gages , ce qui indique une troupe assez considérable: il avait en effet avec lui, en 1377, 69 hommes d'armes; luimême avait 100 francs par mois pour son état pendant qu'il assistait au siège de Breteuil ^^^\ Il accompagna en particulier Charles de Navarre au siège devant Cherbourg en mai 1379^^*^
Mais, sous Charles VI, son rôle grandit singulièrement. Il semble avoir été l'objet, de la part du jeune roi, d'une confiance toute particulière. Froissart nous le montre dans certaines circonstances pittoresques. C'est ainsi
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qu'il prend part aux fêtes inouïes de l'entrée de la reine à Paris (fin août 1 389). Il était spécialement attaché au service d'Isabeau, avec lA clie-> valiers sous ses ordres. Il jouta deux heures devant le roi et les dames ^^\ Au retour du voyage de Languedoc, au milieu de janvier iSgo, le roi avait fait avec son frère, le duc d'Orléans, un étrange pari de 5oo livres, à qui reviendrait le plus vite à cheval de Montpellier à Paris. Les parieurs ne devaient mener avec eux qu*un valet ou un chevalier ; le roi choisit le sire de Garancière. Ils arrivèrent & Paris en quatre jours et demi , mais perdirent de quelques heures ^^^ En 1890, c'est encore une autre aventure : Charles VI, avec son fidèle Garancière, part brusquement incognito de Greil pour assister bien «descongneu» aux grandes joutes données entre Calais et Saint-Inglevert (mars-avril 1390); la fantaisie était légère et peu royale ^^* Garancière aimait sans doute l'imprévu; il prit part également à l'expédition conduite en Afirique sur la c6te barbaresque par le duc de Bourbon et assista au siège de Méhédia, au mois de mai i39o(^). Puis vint l'affaire du connétable de Glisson et de Pierre de Graon. Craon s'était réfugié auprès du duc de Bretagne. Garancière fut envoyé à Nantes avec trois autres seigneurs auprès du duc, pour lui demander de livrer le réfugié^^^ ce fut peine pwdue. On sait conmient , après le meurtre d'Olivier de GUsson, ces difficultés de suzerain k vassal s'aggravèrent : c'est pendant l'expédition du duc de Bretagne, dans la forêt du Mans, que le roi eut ses premiers accès furieux. Pour le calmer, on l'entoura de visages familiers et sympathiques. Yon de Garancière fut un des quatre seigneurs choisis pour veiller l'infortuné roi^^^. D'autre part, depuis i38i, il était pourvu de la charge de capitaine de Caen et y entretenait 6 hommes d'armes et 6 aibalétriers ; il recevait à cet effet 5 00 livres tournois de gages par an^''^ Cest en 1393 qu'il assista, à titre de commissaire royal, aux États de Normandie chargés de régler la rançon de Cherbourg. En i&oo, au mois de mai, il reçoit houppelande du roi comme les autres seigneurs de la cow^'l L'ordonnance du «18 juillet 1&06, qui ne fut pas publiée en Parlement, l'installait au Grand Conseil; mais il était rayé de la liste le
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27 avril 1/107 '^l En réalité, il assistait souvent au Conseil ^^^ De plus, il était, en 1 &06 , chambellan du roi, conseiller et grand mattre d'hôtel de la reine ^^\ Yon de Garancière avait épousé une haute et puissante dame du Midi, Brunissende de Lautrec, héritière de son père Amanieu, vicomte de Lautrec, elle-même vicomtesse de Lautrec, dame d'Ambers depuis 1397. Elle mourut en t/ii8. Son mari avait déjà disparu depuis plusieurs années ^*\
LE SIRE DE TOURNERU
{Etatê de BoiMe-Normandii , novembre-décembre i3g3, Caen,)
. U s*agit sans doute de Girart de Toumebu, qui apparaît dans les guerres de Normandie sous Gharies V. Le 10 septembre 1869, il est retenu sous le commandement de Guillaume du Merle en Basse-Normandie, avec 1 chevalier et U écuyers^^^ Le 1* septembre 1870, il est paçsé sous les ordres de Pierre d' Alençon et sa compagnie est montée à 3 chevaliers et & 21 écuyers ^^. Au mois de mai 1 878 , on le voit commis par le duc de Bourgogne, lieutenant du roi en Normandie, à recevoir les montres (''). Les États de Pontoise de juin i389 le désignèrent au gouvernement de Gharies VI pour la charge de général conseiller de l'aide qu'ils avaient accordée. Girart figura également dans les osts de Bourbourg en i383 et de rÉcluse en i386^^^ Il fut enfin un des seigneurs normands désignés pour tenir les États de Basse-Normandie réunis à Calais, à la fin de 1398, pour la rançon de Cherbourg.
JEAN DE HANGEST
{Etatê de Boeee-Normandie , novembre-décembre i3g3, Caen.)
Jean de Hangest appartenait à une ancienne famille de Picardie qui possédait au xiv* siècle des domaines importants en Normandie. Plusieurs personnages ont porté, dans la seconde moitié du xiv* siècle, le nom de Jean
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de Hangest. Celui qui figura comme commissaire aux Étalai de Normandie on iSqS n*appartenait pas à la ligne directe des sires de Hangest, possesseurs du fief patrimonial , pubqu il est simplement appelé Jean de Hanr gest. Ce ne peut être que le sire de Heuqueville, Houlebecq et Pont-Saint- * Pierre, second fils d'Aubért de Hangest et d'Alix d'Harcourt, héritier de son .frère aîné Aubert de Hangest, le jeune, mort sans enfants ^^^ Il y eut, d autfc part, Jean, sire de Hangest, mort otage en An^eterre en 1 363 ^^^ et Jean, sire de Hangest à la mort du précédent , qui prit part à la croisade du duc de Nevers en Hongrie et survécut au sire <le Heuqueville ^^\ Il est parfois difficile, dans ces conditions, d'attribuer sans hésitation certains faits à tel ou tel de ces personnages.
On peut croire que c'est le sire de Heuqueville qui figure à TEchiquier de Rouen à la Saint-Michel i363, et reçoit 8a I. lo s. p, pour trentetrois jours de service ^^\ C'est sans doute lui encore qui sert à la Réole en septembre iSyi, comme chevalier bachelier, avec a autres chevaliers et 7 écuyers, sous Colart d'EstputeviUe^^^ Un Jean dç Hangest figure à rarméé de Flandre en i383, et reçoit à ce propos 8oo francs d'or le 6 mai 1 3 8 3 ^^1. Il est à présumer que c'est le nôtre , qui , d'autre part , accompagna le sire de Vienne , amiral de France , dans son ojcpéditioo d'Ecosse en 1 385; il n'était pas encore payé le a mars 1390 des 865 francs de gages qui lui étaient dus pour lui et pour ses^ns ^''1, '
Le premier fait certain que nous puissions lui attribuer, c'est sa possesh sien, le a février 1387, de la capitainerie dé Crotoy ^^); il est à cette date conseiller et chambellan du roi. Peu de temps après, il fut privé de son office de capitaine , puis rétabli en 1 3 9-3 ; il entretenait k cette date au Crotoy 1 connétable et 3o. arbalétriers de pied; de 1397 h i&o5, il reçut diverses sommes pour leur entretien ^^\ On né saurait affirmer si c'est le sire dé Heuqueville qui, sous le nom de Jean de Hangest, est capitaine et garde de Boulogne en mars 1398 ^^^\ D'autre jpart', il assistait à plusieurs
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expéditions militaires en Breta^fue (i387*i388), à la chevaucliiée du Mans en iSga^^^ Danis les dernières années du siècle, il perdit son frère Charles de Hangest et hérita de lui comme de son frère atné Aubert (^. Il était à la cour de Charles YI et le i* mai i /ioo il reçut houppelande à cette date ^^^ Quelques jours après , il était chargé d'une mission difficile : il fut envoyé
6 Boulogne, en compagnie de Tévéque de Chartres et de Gontier Col, négocier avec des ambassadeurs anglais , Thomas Percy et un évéque. Il s'agissait de conclure une trêve avec Henri de Lancastre qui venait de renverser Richard II, et de régler la situation d'Isabelle de France, veuve du roi détrôné. Hangest et ses collègues tétaient revenus le i** mars i&oa, rapportant les propositions anglaises pour la> trêve. Après délibération 'du Conseil /ils furent renvoyés à Boulogne avant la Penteo6te^^^ On était d'accord pour la trêve, restait à s'entendre sur le point le plus délicat, la situation d'Isabelle. En juillet, les ambassadeurs français revinrent en* core à Paris soumettre au roi le résultat des poorpariéirs ^^\ Pour hâter la solution, il fut décidé, au mois d'août, que le sire de Heuqueville et le sectaire Pierre Blaiichet iraient en Angleterre trouver Henri IV luinmémé. Les instructions sont datées du 6 septembre tko6^^\ Pierre Blanchet mourut à Londres pendant la mission. M. Kervyn de Lettenhove a publié un curieux rapport fort détaillé et fort pittoresque fait par le sire dé Heu^ queville sur ses négociations ^^). La reine Isabelle ne fut rendue que l'apnée suivante.
Rentré en France, Jean de Hangest reçut, le a6 janvier i&oi, iia L 1 ô s. t. , d'une amende de 1 7 o livres tournois sur les forêts ^^K Le j décembre 1/10 3, il fut pourvu dun des principaux offices militaires du royaume: il devint maître des arbalétriers, à la place de Guichard Dauphin. Le
7 janvier t /10& , il assistait & l'hommage du duc de Bretagne; puis il fut envoyé au pays de Galles, au secours d'Owen Glendower (1 &o5). Ses titres et offices pe durent pas l'enrichir, puisqu'il fut obligé de vendre au chapitre de Notre-Dame de Paris la terre d'Argencourt, près de Montdidier ^^^ Il
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donne encore montre le i5 janvier 1&06 pour quatre «piq'uardsv au cbâ-^ teau de Lique&^^^l II mourut en 1 &07 après le 8 mai, date à la(|uelle il reçut sa peiK«[on^^\ et avant le a 3 aoAt, puisque ce même joiir Isabelle de Han^ geèt est désignée comme «sœur et héritière du feu Jehan dé Haiigest, jadis notre conseiller/ chevalier et chambellan» maistre de no^ arbales-' triers et seigneur de Heuqueville^f^'). U importe de ne pas lé confondre avec un de ses cousins appelé également Jean de Hangest, qui fui aussi matire des arbalétriers les années suivantes*
JEAN DE SAINS, (ctote de Ba$u^NwmandU 9 nnvembrê-'décembrê tSgH, Coin,)
Jean de Sains , qui vint comme commissaire du roi aux États convoqués en iSgS pour la rançon de Cherbourg, n'a sans doute rien de commun avec Jean de Sains, dit Morel, écuyer, que nous trouvons, dès janvier 1 3 67, engagé aux guerres de Poitou et de Saintonge ^^K Ce fut sans doute ce dernier personnage qui eut pour mère Alix, fille d'Enguerrand de Marigny ^^^ Celui qui nous intéresse apparaît en 1379, comme conseiller de la reine de Jérusalem et de Sicile ; il est son procureur pour recevoir certaine rente à héritage sur les revenus de la vicomte de Rouen (6 juillet) ^^\ A partir de 1393, il est signalé comme clerc, notaire et secrétaire du roi; c'est en iSgS qu'il paraît en Normandie pour le fait de Cherbourg. Comme secrétaire du roi, il signe un grand nombre de lettres (''); il annote les instructions données à Jean de Hangest et à Pierre Blanchet que le roi envoie en Angleterre (6 septembre i&oo^^^); il apporte au Parlement, le 27 avril 1 &oa , des lettres du roi révoquant les dons faits sur le domaine ^^K Mais surtout il est adjoint à plusieurs missions politiques d'une haute gravité : en i39&, au mois de janvier, il part avec l'évéque de Noyon et le sire de Coucy, qui vont à Avignon demander au pape la création pour le
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duc d'Orléans du royaume d'Adrîa; il séjourna avec eux à la cour pontiG* cale^'l En iSgS, il va en An^eterre arec le mattre dliÀtel Taupin de Gfaantemelle et le docteur en décrets Guillaume de Gantiers , pour sommer le roi Richard II de publier les trêves en Guyenne ^^^ Quelques années plus tard, dans les derniers jours de i &oi, il suit à Boulogne Tévéqué de Ghartres , l'amiral Jean de Vienne , le premier président an Parl^nent et Jean de Hangest : il s'agit de traiter bien vainement de la paix avec les ambassadeurs anglais ^^\ Jean de Sains était dans une situation fort critique la dernière fois que nous entendons parler de lui : il était prisonnier au Louvre pour les affaires du Schisme. Monstrelet le qualifie de «jadis secrétaire du Roy»^*^.
0) Douêt d^Areq, op. eiL,l^ 119.
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1266, âo septembre. Paris.
Lettres de nonfrijuiiee accordées par I/mis IX aux éviques de Bageux , A vranekes , Lisieux et Coutanees, à frcpos d*unc taille levée sur leurs hommes pour la défense des cétes,
(Archives de la Seine-Inférieiire, 6 1878, 1^''.)
Ludovicus, Dei gratià Francorum rex, universis présentes liiteras inspecta ris, salotem.
Notum facimus universis discretos et fidèles nostros episcopos Normannie, videlicet Baiocensem, Abrincensem, Lexoviensem et Gonslantîensem ac eonim capitula nobis et mera et propria gracia promisisse ut possîmus bac vice ab hoaiinibus eorum circa seu prope mare degentibus vel qui maris commodum senstiunt, auxilium inediocre levare per manus ipsornm pro facto galearum ad muniinen et tuitionem terre contra galliotos et piratas factarum, itaque eis aut snccessoribus eorum nulum prejudicium aliquatenus generetur.
Aclum Parisius in vigilia beati Mathie Apostoli, anno Domini millesimo ce sexagesimo sexto.
1319, février (n. s.). Paris.
I* Formule de corwoeatton pour les nobles à l'assemblée de Provins , le jour des Rameaux; 9* Liste des nobles de Normandie à convoquer; 3* Formule de oonvoeationpour les nobles de Normandie à l'assemblée de Lisieux, au mois de mars^
( Arehiree nationales, iJ 55 , fol. 65 v*, 66. )
• Philippe à nostre ame et féal tel, etc., salut.
Gomme nous vous eussieiu» mande que ans octaves de la Chandeleur darrainemenl passée, vous feussies à nous à Paris pour aucunes besongnes qui touchent le honneur et Testât de nous et de nostre royaume, sus lesqueles nous avions a parler à vous et à la dite journée vous ne soiez venuz ne contre-
t^) Vidimui donné par Pierre Belagent, garde de la prév6té de Paris, le 98 août 1387.
mande pour vous, de quoy il nous deplaist moult, nous vous mandons que toutes choses laissies vous soies h nous en ceste prouchaine feste de Pasques flories à Prouvins, où nous entendons à estre, et «e ne laissiez en nulle manière, quar nous ferons adont dire nostre enteneion et nostre vouientesur les besoingnes dessusdites.
Donne à Paris.
Normandie,
Rœm. Le sire de Glere.
Loys de Marigni, chevalier.
Mouton de BlainviUe, chevalier.
Le sire de Tibeuvifle.
Jehan de Gailion, chevalier. Robert Bertran, chevalier.
Le segneur de Harecourt.
Jehan de Touraebou, chevalier.
Le ôre de Fayleria.
G. de Harecourt.
Le sire de Préaua.
Le sire de Briquebec.
Item ou baUtiez dou leu ?
Caanz,
Le sire de Tiili.
Raoul de Greuli, chevalier.
Item ou bailliez dou leu :
Cauz»
Le sire de Montigni.
Le sire de Hotot.
Le sire de Balleuz.
Robert Malet, chevalier.
Le sire de Touleville.
Le sire d^Eaoemars.
Le sire de Foucarmoat.
Marat de Basquevilie.
Le conte de Eu.
Jehan Malet, chevalier.
Item ou bailliez dou leu :
GiioTê,
Malii de Trie , chevalier.
Le comte de Dreux.
Le sire de Boni.
Malii de Trie le jouve, chevalier.
G. Grespin, chevalier.
Item ou baUUez dou leu : Coiulofitem. Le aire d^Aunay.
M. de Va.
G. Putii , chevdier.
G.Teaaon, chevaUer.
Jehan Paianel, chevalier.
Item ou bailliez dou leu
SecuKtar nomina Normamûe de nooo tradite per magiitrum P. Barry s Le comte' d*Eu Le comte d^Aubmalle Mons. Jehan Mallet Mena. Robert Mallet Le seigneur de Holot MoDs: Robert d*Asloatevflle Le sire d'Oystieval Le sire de Glère Le aire de Saint-Martin.
Mouton de Blainville.
i/e vicomte de Meleam.
Mons. Aubert de Angest Le sire de Harecourt Le sire de Ferrières Mons. Jehan de Gailion Mons. Guillaume de Mortemer Mons. Roger Bacon Le sire de XfUl Mons. Robert de Toumebu Mons. Guillaume du MeHe.
Le sire de Greuly.
Mons. Robert Bertran Perlera Mons. Jehan Paienel Mons. Jehan TeiMn Mons. Olivier Painel Le seigneur de la Ferté.
Mons. Robert de Viez Pont Mons. Almaury de Meulent.
Mons. Guillaume Grespin Mons. Jehan Grespm
Cauz.
f w w m » Cauz.
Roem.
Cauz, noem.
C»tt.
Roem,
CaeH.
Caeh.
GowlaiiiM-
(rùori.
Caetu
Gieen.
' Supratct^tis mnnmUms irNormandiei» sub kœ forma quae seqmhw ;
Pbîlippe, par la grâce de Dieu^ etc., à nostre ame et féal tel, salut et di* leclion.
Gomme nous eussiops mande à vous et à pluseurs autres nobles des marches par delà, que vous et euz fussiez à nous à Paris aus octaves de la Chandeleur darrainement passée^ pour aucunes besoingnes sur lesqueles nous avions à parler à vous et eus, touchant l'estat et Thonneur de nous et de nostre royaume, et à la dite jornee pluseurs des diz nobles ne soient venu, et à ceuz qui venus y sont, nous aierenz fait exposer et dire ce pourquoi il et 1i autre avoient este mande, et li diz presens se soient excuse de nous faire response sur les dites besoignes pour labsence des autres de leurs pairs, ausquels il en vouloient parler, nous vous mandons que toutes choses arrière mises, sanz nulle excuse et si chier comme vous avez nous et nostre honneur et de nostre royaume, vous ne lessiez en aucune manière que vous ne soiez à Lizieui au mois de ces prouchains Brandons, par devant noz amez et féaux Tevesque d'Amiens et Robert d'Artois, conte de Beaumont le Rogier, nostre chier cousin, lesquels ^ous ^nvoions au dit lieu pour parler à vous; si les créez sus ce iqu il vous diront , que nous vous en doions savoir gre«
Donne à Paris, le xxii^ jour de février. Tan mil trois cenz etxviti.
1319, 30 mars (n. 6.). Paris.
Xettre de PUUfpe annonçant Vmnooi de rhique d'Amiem et de Bobert d'Artm, pour tenir
rassemblée des ftoblesk Lisieux.
(AreUvM natioMleB, JJ S5, fol 64.) Cammissiofaeta dumino episeapo Ambtanensi et Roberio de Attrahato, mitUi :
Ph., etc. A touz ceus qui ces présentes lettres v^ront, saluL Savoir faisons, que pour parler, traictier et accorder avec les barons, baserez et autres nobles de Normendie sur Tayde que nous leur faisons demander pour cause de la provision do nostre guerre de Flandre, nous envolons par devers les diz barons, bennerez et nobles noz- amez et feals R.^ ^vesqu^ id'Amietis, et nostre chier cousin Robert. d'Artois, comte de Biauidiioiit.le Rogier, aus quels nous donnons auctorite et plain povoir de traictier et d'accorder avec les dessus dix sur Tayde devant dite ' et dQ leur doimep lettres que ycele
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ayde ne puisse tourner à préjudice, ores ou au temps avenir, à eus ou leurs hoirs ou successeur, ne nouvel droit en soit acquis à nous ou à noz successeurs roys de France. Et nous promettons en bonne foi que tout'ce qui sera fait, traictie et acorde par noz diz messagiers avec les dessus diz bannerez et nobles, nous aurons ferme, estable et agréable et le ferons tenir, garder et acomplir, sanz faire ou venir de rfein à Tencontre. v Donne à Paris, lexx" jour de marz, Tan rail ccc et xviii.
13i7, novembre. Fromonl. ,
Ptmooirë iatmis par Philippe VI à sonJiU atné Jean, due de Normandie, pour réunir ks État» des promneee qui bii sent apanagies ^'^
(Archives oationaleé, J 870, n* 6.)
Philippe, par la grâce de Dieu roi de France, savoir faisons à touz presenz et à venir, que, comme pour le très grant affection que nous avons à nostre très chier fuilz ainsne Jehan duc de Normendie et de Guyenne, nous li avons octroie et octroions licence, povoir, congie et auctorite que il puisse assembler toutes foiz et quantes foiz que il voudra touz ses subgiez, tant du pays de Normendie comme de toutes ses autres terres qui sont en sa main et desqueles il a pleniere administracion, soient prelaz, religieux, clers, barons, nobles et non nobles et tous autres de quelque estât ou condicion que il soient, ensemble ou par parties, en un lieu, ville ou chastel ou en pluseurs, et leur requérir conseil et toutes manières de aydes pour le fait des guerres, ^et de faire environ les dites choses et les circonstances et dépendances d*icelles tout autant comme nous avons acoustume faire et que nous ferions et faire pourrions en nostre personne et de nostre droit royal es autres parties de nostre royaume, et que à ces choses faire nostre dit fuilz ait celle mesme noblesce, povoir et auclorite comme nous avons en tel cas, sanz ce que nostre dit fiulz, ses hoirs ou aianz cause de li, en puissent ores ne en temps à venir, par nous ne par noz successeurs rois de France, estre siviz, approchiez, ou molestez en aucune manière mis ou traiz en amende; Et nous par ces lettres mandons & touz les justiciers ou subgiez de nostre royaume» que à nostre dit fouilz et à ses mandemenz obéissent en ceste partie comme à nous et aua
^^l €eite pièce esC-i'ésamée dans D. Le Noir, ^La Nornuadie, pa^ d'Etats^ 11" 10.
oostres. Et pour ce qae ce soit chose ferme et estable à toùz jours, nous avons faict mettre nostre scel à ces lettres*
Donnera Fromont, l*an de grâce mil trois cenz quarante et sept au mois de novembre. Par le roy : Pamki
13&8, mars (n. s.). Pont-Audemcr.
Risumi d'une ordonnance de Jean, due de Normandie, rendue à. la suite deê ÉtaU de Pont-fAudemer pour la levée des aides aeeordéespar l'assemblée.
(Archives manieipales de Rouen , U', fol. 196 t*. )
\ . « . «Iteda une autre lettre sur double queue en laz;de soye et cire verte, de Jehan ainsne filz du roy de France, duc de Normandye et de Guyenne, conte de Poitou, d'Anjou et du Mayne, donne au Pontaudemer, Tan mil troys cens quarante et sept, au ïnoys de mars, signez sur le. reply } par Monsei* gneur le duc en son conseil. Du Boys.
Contenant que, après que les prelatz, barons, nobles et bonnes villes de son pays de Normendye, assemblez au Pontaudemer pour le faict du subside, luy eussent octroyé à Rotien, au moys de novembre, poor la deSence du pays, qui estoit ung homme d'armes de chacune paroisse de la dite duché jusques à ung an y six solz parisis par jour pour homme d*armes, qui pouvoit monter à quatre cens cinquante mille livres tournoys, et ce sans tirer le dit subside à .servitude ou conséquence le temps advenir, le dit seigneur à la suppliccac^on des dessus diz complaignans que par la puissance et souveraineté du Roy et des siens ilz avoient este fort molestez, leur octroya les grâces et acçordz qui ensuivent :
, 1. C'est assavoir : pour ce qu ilz lui auroient oclroye le dit subside de peure amour et grâce, le dit seigneur leur octroya que, ce ne leur portasl préjudice ou conséquence aucune pour Tadvenir.
2> Que Je dit seigneur tiendroit ctgarderoit les libertez, franchises et coustûmes de Nûrmendye loyaument aprouvez, et selon ce qu'il apparoist icelles affermez par ses prédécesseurs, et desquelles ilz auroient joy et use suffisamment.
3. Que moiennant le dit aide toutes charges, imposicions, emprunts ou autres cesseront en la dite année pour cause de ses guerres.
à. Que toutes prinses de vins, grains, chevauls et autres choses cesseroienl,
se n'estoit pour paier ]e prix présentement, et s'il âdvenoit que ses officiers
le contraire, et ilz estoient rescoux, ceulx qui les rescouvroient n'en seroient traiz à amende. • . .
5. Que aucun dixième pour la ^ite année impetre ou à impetrer, ne seroit levé sur les gens d'Eglise.
6. Que se les personnes d'Eglise exemptes, qui lui seroient baillées par escript, ne voulloient contribuer au dit subside; pour telle portion comme ilz seroient tenus, tout ce qui poarroit monter pour leur porcion, seroit déduit du prest que les dites gens d'Eglise doivent faire pour le dit aide.
7. Qu'il pourchasseroit que le prest et l'aide ordonne pour les dites gens d'armes seroient levez par la manière de l'instruction sur ce faicte en toute la duché de Normendye, tant en ses terres, comme en celles de la royne Jehinne et madame de Valloys, de sa sœur la royne de Navarre, de la comtesse d^AUençon sa tante, de monseigneur le duc d'Orléans et de ses cousins fe conte et la contesse de Savoye*
8. Que au cas ou le dit prest et aide ne se levast aussi bien es dites terres comme en la sienne, seroit déduit dudit aide et prest ce qui affierl à leur porcion.
9. Que par le moien dudit aide et prest, leur fust par lui octroyé l'irâposition de huit deniers pour livre par eulx requise a estre paiee, quatre deniers du vendeur et quatre deniers de l'achapteur, qui courra par toult la duché de Normendye et es terres dessus dites, qui seroit levée sur toutes manières de gens de quelque estât qu'ils feussent.
10. Que la dite imposition seroit cueillie par les gens du dit pays et ceulx par eulx deppiitez, et que à eulx ou à ceulx qui députeroient, compte en seroit rendu, appeliez telz officiers dudit seigneur comme sur ce il luy plairoit depputer.
11. Que ung clerc, ung chevalier et ung bourgois seroient depputez en chascun bailliage pour ordonner la dite imposition et comme elle sera baillée et receue.
12. Que troys autres personnes principaulx des ditz estatz orront à Rouen les comptes de tous les commissaires des ditz bailliages, tant du prest que de l'imposition, appelles ceulx qu^il plairoit au dit seigneur faire depputer.
13. Que sur ladite imposition Ton preadroit pour par&ire les forteresses encommencees telle somme qu'il seroit ordonne par conseil du dît seigneur.
lA. Que après que la dite imposition seroit cryee, toutes les autres impositions cherront du tout.
1 5. Que la dite imposition counoit au dit pays tant de temps que les sommes soient levees,xqn'il conviendroit pour chacune parroisse ung homme d'armes et pour les autres charges accordées par les gens du pays en la dite assemblée au Poni-Audemer, tant pour les clostnres que autrement.
16. Que ceuk qui auroient fait le prest recouvroient sur la dite imposition ce qu'ilz auroient preste et aussitost Tun comme Tautre, selon la quantité que ilz auroient preste, après toutes foiz ce que le dit seigneur auroit eu et levé ce qu'il devoit avoir.
17. Que ses baiilifs, yiconles ne autres officiers ne se pourroient exempter de paier la dite imposition.
18. Que l'argent qui seroit preste ou levé de la dite imposition ne pourroit estre converty en autre usage que en Taide accordée par le dit pays. '
19. Que pour tout le pays en paix il envoiroit commissaires refformateurs sur ses officiers par le pays.
20. Que s'il avoit tresves par le pays ou ne passoit la mer, les dites personnes de Normendye ne seroient tenus paier la dite somme de ii^ l°* livres, et neantmolns se recouvreroit le prest de if"' livres premier prestees, et tant dureroit la dite imposition que ce qui auroit este preste se peust recoiivrer, et les autres charges ordonnez par le dit pays comme dit est.
. 21. Que de toutes les choses dessus dites il donnerai lettres à qui les - vonldroit avoir, etc.
1348, 7 mars. — 1349, i*' mars (n. s.).
Extraits du compte de Pierre Auzère le jeune, trésorier du duc de Nonnandie, concernant Taide accordée par les États de Normandie en iSiS*
(Bibliothèque national^, fonds français, 6738.) ,
Le compte Pierres Auzere le jeune, trésorier de Monseigneur le duc de Nor-
mendie et de Guyenne, fait à cause de céu que ledit trésorier a r^eu pour ledit seigneur et ensement ce que ledit trésorier a oiis et paie pour et en Taquit dudit seigneur depuis le vendredi yii* jour de mars Fan de grâce mil CGC quarante et sept que ledit Pierres fut fait trésorier du dit seigneur jusques au premier jour de mars i'an mil cggxlyiii ensuivant (Fol. &•)
Despense faite par Pierre Auzere le jeune, trésorier de Monseigneur le duc de Normendie et de Guyenne, à cause de ce que le dit trésorier a mis et paie pour et en la quite du dit seigneur du pais le vendredi vu* jour de mars Tan xLTii que ycelui Pierres fut fait trésorier dudit seigneur (Fol. 1 1.)
Item pour deniers bailliez à Adam Aubery à Vernon pour paier pluseurs despens fais par nos seigneurs tenans les comptes audit lieu au terme de la Saint-Michiel Tan xltiii, si comme par lettres de recognoissance du dit Adam faite Tan dessusdit le xxviu* jour d'ottobre puet apparoir, pour ce xxuii escuz pièce pour xx s. par. valant xxx 1. t (Fol. lâ v^)
Item pour deniers paiez à Jeban Pierres pour Tescripture de vu** et viii paire de lettres patentes, scellées des seaulz de Monseigneur le comte de Harecourt et d*AubemalLe et Monseigneur Robert Bertranc, sire de Briquebec* adreçans à pluseurs nobles de la duchie de Normendie pour estre à certaine journée au PontrAudemer, par Tordenance de Monseigneur de Rouen, pour certaines causes touchant le Roy et le duc nos seigneurs, si comme par mandement desdiz Monseigneur de Harecourt et Monseigneur de Briquebec fait le V* jour de juillet Tan dessus dit et par lettre de quittance dudit Jehan puet apparoir, pour chacune paire des dites lettres viii d. t. si comme par le mandement dessussit puet apparoir, pour ce en doubles de ii d. t., gv s. yiii d. L (Fol. i5 Y^)
Deniers paiez à Monseigneur Guiffroy de Rupallay et à pluseurs autr^ commissaires au bailliage de Caen pour le fait du subside et impositions :
Pour deniers paiez audit Monseigneur Guiffroy de Rupallay, Monseigneur Jehan Tesson, chevalier, Pierre Auzere Tainsne, bourgois de Gaen,. commissaires généraux au dit bailliage de Caen sur le fait du dit subside et imposi^ ' tiens , si comme par mandement de Monseigneur le duc puet plus à plaire apparoir, donne le xxvii* jour de janvier Tan xlvii et lettres de recognoissance d'iceux faite le xxviii* jour de juillet Tan xlviii sur ce qui leur paroit estre deu de leurs gages desservis au dit office du xxv* jour de novembre encloz Tan XLVH qu'ils entrèrent ou dit office jusques au xxiii'jour de jullet fors cloz Tan XLVIII qu'ils cessèrent à exercer le dit office, cest as3avoir pour le dit Monseigneur Gieffroy ii'' lx 1. t., pour le dit Monseigneur Jehan vi" 1. t. et pour le dit Pierres vni" 1. t., pour ce pour tout ensemble en doubles de ii d. t, v"= XX 1. t. (Fol. ao V*.) . '
Deniers paies à Monseigneur Guifiroy de Ruppaiiay et à ploseurs autres co*mmissaire8 au bailliage de Gaen pour le fait du subside et impositions :
Pour deniers deùz au dit trésorier par Monseigneur le duc tant pour ses despens, paine et travail de lui, de ses cbevaui et de ses genz, faîz par pluseurs voyages et par plusèurs fpys tant en la compaingnie Monseigneur Gief* froy de Ruppaiiay que autrement, tant à Rouen pour plusèurs voyages faiz illecques en venant de Gaen et ensement pour plusèurs voyages en venant de Gaen au Pontaudemer que en chevauchant par plusèurs journées par toutes les vicontez du bailliage de Gaen pour cause du fait du subside et impositions octroyez & Monseigneur le duc et ensement demoura grant quantité de temps tant à Rouen , au Pontaudemer, au bailliage de Gaen que en'^hemi* nant et chevauchant esdiz lieux pour les causes dessus dites et au proGt du dit seigneur, si comme le chancelier puet savoir toutes les choses pour ce, ee que nos seigneurs regarderont et que il verront que à ce appârtendra^ les-^ quelles choses le dit trésorier fist et continua avant ce quHl fn fait trésorier, G^est assavoir dès viti* jour de novembre Tan xlvii, jusques au vendredi vii* jour de mars Tan dessus dit que icelui fu fait trésorier du dit seigneur, ouqnet temps il a gx4X journées qui valent à ixt s. t. par jour, viii** xviii 1. x s. t.
(Fol. 91.)
Pour lettres de Monseigneur le duc par ledit trésorier envoiez dé Rouen à touz les baillis de Normendie pour bailler les impositions jusques à m moys par Estienne Toustain, Golinet de Rouen et Richart Rrisetourte, pour ce
XL s.
Pouf lettres 'de Monseigneur le duc envoiez de Rouen à touz les baillis de Normendie pour bailler les impositions jusques à ix moys par Henry de Preis, Jehan Aumont et Garin Toustain, pour ce xl s. (Fol. a5 v^)
Pour lettres de Madame de Navarre par le dit trésorier, envoiez le mardi XVII* jour de juing Tan xlviii aux baillis de la dicte dame, c'est assavoir aux baillis d'Evreux, de Mortaing et de Longueville, faisant mention que elle mandoit aus disl>aillis que il feissent lever le dit prest ou subside et impositions en sa terre pour Monseigneur le duc, par Golin le Gourant, Golinet de Rouen et Guifiroy le Rourssier, pour ce xl s. (Fol. 96.)
Pour lettres envoiez du dit trésorier de Rouen à Paris le mardi xvii^jour de juing. Tan xlvui par devers Monseigneur le Chancelier et maistre Guillaume du Roia, pour cause de ce que le bailli de Monseigneur le duc d'Oriiens à Pontorson ne vouUoit soufirir que les genz du dit bailliage paiassent ne prest ne imposition aux genz de Monseigneur le duc de Normendie et par semblable condition au bailli Monseigneur d'Aumalle, pour avoir lettres aus diz baillis affin qu'il ne meissent empeschement que le dit prest ou subside et imposition
ne fat pale^ par Jehan Ausere homme à cheval pcmr yi joara que le dU Jehan demoura pour avoir lettres adreches aus diz baillis, pour les despenade lui et de son cheval, par jour vi s., valant xxxvi s. (Fol. 96 v^.)
Pour Jehannot Pierres par le dit trésorier envoie dé Ronen h Paris par devers Monseigneur Tarchevesque de Rouen qui y estoit le xniu' jour de ]nmg Van dessus dit pour avoir lettres de lui que il mandast à son bailli de Dieppe que il feist bailler à Jehan Gehe, receveur du subaide ou bailliage de Caux IX* livres, à quoy la ville de Dieppe estoit tauxee pour le dit preat, pour ce xva. (FoL a6v^)
Pour Pierre Peni, Robert le Sot, Laurent Gosse et Jehan TAbbe par le dit threaorier envoiez de Rouen porter lettrea de Monseigneur le duc à toux les baillis de Normendie et auâ commissaires establix sur le fait de cest présent subside et impositions èadix bailliages, afin que yceulx tournassent par devers les baillia de Madame de Navarre et que il baillassent les impoaitions ei levassent le subside en la terre de la dite dame et aussi que yceulx baillia baillassent les impoaitions jusques à ix moys, ja soit ce que autreffoix leav avoit este mande, de laquelle chose eulx n^avoient rien fait, pour ce pour tout, tant alant porter les lettres aua commissairea là où il demouroient que ailleurs, vni 1. (Fol. 97.)
Pour lettrea du dit seigneur envoiez par le dit trésorier le t* jour de jnllet de Rouen aa diz baillis a£Ein que il feiasent cuillir et lever les diz subsides et impositiona non contreatant ce que la commune de Roœn f avoit contredit pour ce lu 1.
Pour lettrea cloaea de Monseigneur le duc envoiez le ix* jour de jnllet à touz les evesques de Normendie pour faire certaines choses conlenuea en icetlea, pour ce VII 1.
Pour VI" paires de lettres scellées du seei Monseigneur de Rouen ^ envoies à pluseurs prelas, bonnes villes, baillis et autres pour l'assemblée du Pont* audemer pour ordenner sur la rébellion des impositions, pour ce vu L
Pour vii^xvui paire de lettres scellées des seanlx Monseigneur de Harecourt et Monseigneur Robert Rertren, envoiez k tous les nobles de Normendie pour la dicte cause, pour ce vu 1. x s.
Pour lettres envoiez aua bonnes villes affin que il fuaaent à la journée du Pont Audemer, pour ce xl s.
Pour lettres de Monseigneur de Rouen , envoiez par Pierre Lepere de Ronen 4 c'est assavoir aux nobles qui ensuivent : premièrement è Monseigneur d'Esne-r val, à Guiffroy du Pleaseiz, à Monseigneur Jehan d'Estoutevilie, au seigneur de Railieul, Monseigneur Regnault de Rraquemont, Monseigneur Pierre de Goschet, messire Jehan TAbbe, messire Jehan de Reuzeville, et pluseurs au-»
■Ices oobles, affin que yœulx feusseni à certaine journée devant Tarchevesque de Rûfueo à Hàrefleu, pour certaine cause, pour ce xxx s. (Fol. 97.)
Pour lettres de Monseigneur Tarchevesque envoies à toux les commissaires el receveurs des bailliagea de Gisors, de Gaux, de Gaen, de Costentin, faifiant mention que ce est Tentente de Monseigneur le duc que l'imposition se iieve pour paier ceulx qui ont fait le prest, pour ce g s*
Pour lettres envoies à Monseigneur de Rouen à Pontoise, le merquedî XVI* jour de jnllet pour corriger les lettres du commandement de Monseigneur le Chancelier faisant mention que^'imposition soit cuillie pour satisfiere les gens qui ont fait prest, pour ce viu s.
Pour les. dites lettres renvoier au dit chancelier que Monseigneur de Roen •les eut corrigées, le vendredi xviii*^jour de juUet, pour ce vili s..
Pour lettres envoies par Estienne Toustain au Chancelier le merquedi xxia* jour de jilUet, faisant mention que le receveur dii subside et impositions du baiUiage de Gaux n'escrivoitque les gens du dit bailliage ne vouUoient paier les dix subsides et impositions affin que le chancelier y pourvoisl de tel remède conmié bon lui semblera^ pour ce xviii s,
Pourpkiseurs messages envoies k pluseuiis chevaliers le viii* jour de juUet par Monseigneur i'archevesque de Rouen pour estre à lui k certaine journée k Hàrfleur, pour ce lx s.
Ponr XII messages envoies à tous les nobles de Normendie el ans baillis et vicomtes du dit pais faisant mention que la journée de Pontaudemer fust re*^tardee jusques.à viii jours, pour ce xvi 1. (Fol. 98.)
Pour deniers par le dit trésorier bailles k maistre Jehan de Mareul, clerc duiduc nostre seigneur, pour faire escrire à pluseurs- clercs vu"" xviii paires de lettres closes qui furent portées aus barons et autres nobles dé Normendie pour cause dû. dit subside et impositions, et furent scellées des seaux Monseigneur dé Harecourt et Monseigneur de Rriquebec, pour ce lxx s. (Fol. 99.)
1351, 34 février (n. s.). Paris.
Lettres de Jean k Bon ordonnant au baiUi de Gùors de convoquer la noblesse
et les bonnes tnUes pour l'assemblée de Pont-Audemer, ua et a6 mars t35i .
(Bibliothèqae nationale, fonds français, 96700, n* ao'*'.)
Johannes.Dei gratia Francorum rex, ballivo Gisorcii vel ejus loçum tenenti, salutem.
0) n y a deux expëdîlions de celle pièce, Tune adressée au bailli du Gotenlîn (A), Taulre an bailli de Gi9or8(B). Le texte ci-joint reproduit la seconde pièce B.
Cum super statu pacifico et reformacione regni nostri in ipsîtis regimiiiî^ primordiis codsuUîus providere (^) volentes, dilectos nostros et fidèles duces, comités , barones et alios uobiles et communitales bonanim villarum dicti regni , die XFi presentis mensis febmarii, fecissemus Parisîus e?ocari, ut quod de eorum coinmiini assensu procederet in premissis sanius ageretur, nodque summis affectantes desideriis, ut guerrarum discriminibus fine (7) facto, fiubditi nostri pacis transquillitate fruerentur, et (^) volentes propter ^') boc pro viribus laborare, eis fecissemus exponi hoc non posse fieri commode absque suo et aliorum subditorum auxilio speciali ; — super quo nobis fuit ex parte ipsorum nobilium et communitatum gratiose responsum, quod pa7 rati erant nobis auxilium prestare, de quo tractatum inter se habuerant, ut dicebant ; — sed quia pauci erant ad bujusmodi auxilium plenarie et finaliter excedendum ^^\ petierunt a nobis dilationem redeundi ad partes, cum aiiis sue condicionis pleniorem deliberationem super boc habituri, et cuni eisdem dictum tractatum solidius firmaturi ; — vobis committimus et man» damus, quatinus communitates dictarum bonarum villarum vestre ballivie et ejus ressorti, de quibus vobis utile videbitur faciendum, ad qulndenam instantem Brandonum, hora prime, et nobiles dicte ballivie notabiliores et qu6s videritis faciendum (^), &d diem Jovis immédiate sequentem, hora simili, apud Pontem Audomari adjometis seu faciatis (?) adjornari, ut dicti nobiles et et parte cujuslibet ('') dictarum communitatum duo vel très ydonei , sufficientem potestatem habentes, compareant dictis loco, diebus et bons, dictum tractatum et auxilium solidius et pleniud firmaturi , ubi quosdam de nostro mittemus consilio cum eisdem super hiis et aliis nos et ipsos langentibus lacius locuturos ; — - vobis autem in hiis et ea tangentibus pareri volumus efiicaciter et inteodi , certificantes competenter ad dictés dies iilos seu^^^ illum de nostro consilio quem ibi mittemus, de hiis que feceritis in.premifrsis, vosque ad dictes dies locum ethoras personaliter interaitis, id nnUatenus omissuri.
DatumParisius, sub sigillé quo ante regni nostri susceptum regimen utebamur, die xxiiii februarii anno Domini m cgg*"® quinquagesimo. Per regem in consilio suo. Chapelle.
t*J A. «procéderez). ^^^ A. trexpedireii.
(*) A. trelr) manque. ''' A. «adjoraes seu faciasff.
(^) A. (rad?). (^^ A. ffcujusiilietn manque.
î*' A. ffconcedendiimT). ^*^ A. «vel».
VllI ^
1351, 91 mars (n.8.). Pont-Audemer.
MuniemeiU de GuUkigme RieUer, hattU de Gieon, ewooyani au eergent Rieart Croquet
lee kttree rojfoke de eemœaJden du uà février i3Si (pièce n* VU) et y ajouiant tes
inetruetùme.
(BibUotli^e nationale, fonds français, a5700, n* lo.)
Guillaume Richier^ bailli de Gison et commissaire du Roy nostre sire eu ceste partie, à Rieart Croquet sergent du Roy nostre dit seignour, salut :
Nous avons receu les lettes patentes d'icelui seignour, contenans la forme qui ensuit :
[Fotr k$ lettrée du rot Jean^ du sa février i35iy à Parie^ pièce juttifcatioe »• VIL]
Par vertu des quelles lettres ci-dessus transcriptes nous vous mandonz et commettons que vouz vouz transportez es villes de Vemuil, de Bretuil et ail- Hors se mestier est, et faites commandement de par le dit seignour au maire, bourgois et habitans de la dite ville de Vernuil, et semblablement aus bourgois et habilans de Bretuil, que il eslisent certeines persones suflSsantes et fondeez selon la forme des dites lettres et les envoient pour euls et pour acomplir le contenu es dites lettres en la dite ville de Pont Audemer, cest samedi prouchain venant, hore de prime, devant nos seigneurs qui lors y seront pour le Roy nostre dit seignour et pour la cause dessus dite ; et semblablement adjomez lez baillis de Vernuil, de Bretuil ou de Beau mont ou leurs lieuz tenans, et en cas que les dis baillis ou leurs lieuz tenans ne trouveriez, les vicontes de Bretuil et de Vernuil ou leurs lieuz tenans en la dite ville du Poot Audemer, devant nos dis seigneurs, au dit jour, lieu et hore, pour les causes contenues es dites lettres, et leur faitez commandement de par nostre dit seignour que au dit jour et lieu adjornent et facent venir tant et tiex des nobles de leurs juridictions comme bon leur semblent ; et quant ad ce, par cez présentes, de ce faire leur donooz povoir et auctorite, commandonz à touz les subgies du dit seignour que à vous en ce faisant obéissent et entendent diligement et vouz prestent conseil, confort et aide, se mestier en âves; de ce faire soiez si curieuz et diligens^ que par vouz ni ait deffaut. Et de tout ce que fait en aurez certifiez au dit jour nos dis seigneurs.
Donne au Pont Audemer, le xxi* jours de mars, Tan mil ccc et cinquante.
Lis États di Nosharm».
1^52, c) mars (d. s.). 'Poitôy.
Pouwnrs donnés par Jean k Bon à Roberi, Mquê d'Evreux, à Simon de Bttcy et à Robert de Houdetot, nuiUre des arbalétriers, pour réunir tes Etats de Normandie à Rouen les a5, ù8 et 3i mars i35ù,
(Bibliothèqoe oationale, foods français, 96700, n* 37.)
Johannes, Dei gracia Francorum rex, dilectis et fideiibus consiliariis nostris episcopo Ebroycensi, Symoni de Buciaco et Roberto de Houdetot, magistro balestariorum nostronim, militibus, salutem et dilectionem.
Cum per inimicorum et emnlonim regni nostri tnaliciam preconceptam, aggressiones malivolas, rebelliones iniquas ac magnas guerras, tempore inelîte recordationis domini et genitoris nostri, antequam ad nos dicti regni regimen deveniret, et etiam postmodum hiis profecto temporibus, regnum ipsum et ejuB incoie multipliciter opprimantur, ledentur et enormiter ac intolerabiliter pregravantur, ad quorum inimicorum snpert)iam conterendam nec non sub* ditorum nostronim quietem, progenitorum nostrorum inherendo vestigiis, procurando, laborum et expensarum onera quorum cumque subire nuUatenus recusayimus, in quorum supportatione fidelium subditorum ipsorum omnium, quorum fidelitas in bac parte conspîcitur et interesse Yersatur(?) auxilio,consiiio et favore necessario indigemus; ea propter nuper dicti regni nostri suscepto regimine, convocatis et congregatis ad manda tu m nostrum certa die coram nobis Parisius prelatorum, baronum et aliorum nobiiium, personarum ecciesiasticarum ac bonarum nostrarum villarum, aut ipsorum procuralorum multitudine non modica, eis mentis nostre et propositi intentionem aperiri fecimus, Tactique et negocii necessitatem lacius declarari, et etiam prebabita diligenti et matura deliberatione in premissis, tractari cum tune presentibus tam pro se, quam aliis sue condicionis et adhereotibus et subditis, certum adjuiorium seu subsidium pro premissis complendis nobis faciendum ab eia requirendo, quod tum videiicet impositionem sex denariorum pro iibra, pro anno presenti, prefati prelati et barones et nobiles super suis subditis, ac nostre ville predicte adjutorium seu subsidium tanquam munus onerosum seu grave, premissa considérantes, nobis graciose concesserunt; cujus subsidit seu impoaitionis non solum pecunia et commodum, sed etiam denariis propriis summa immuerabilis in facto guerre super nonnullis bonk viliis, castris, fortaliciis et aliis terris et juribus nostris ab inimicis nostris predictis fraudu-
tenter occi^atis recuperandis, que potestate divina super hçc ardencius vigilantes, subditorum nostrorum fideliiim auxilio postmodum récupéra ta nuac tenemus, integraliter conversa sunt et cotidie convertuntur. Ceterum divina mediapte providentia, vi armoruin alia recuperandi, subditos relevandi de dampnis et missionibus ac inimicos ulterius proferre, acie nostra parala projMisitum habebamus; sed superven^entibua treugis quibusdam ex paile dictomm inimicprum, cum maxima instancia sub pacis colore petitis, et a nobis concessis, a die.donûnica xi' mensis septembris trapsacta novissime inceptis, et usque ad diei:|[i lune xu' altc^rius subséquents inensis septembris, ad ortum solis duraturi^, supersedimus et cessaripius de .premissis, licet ipsi inimici, sicut perçepimus evidenter, ip sua persévérante^ malicia, predictis treugis (lurafitibus ac ipsis nonobstantibus, çontra,eas infideiiter attemptando, nobis, rçgno et si^Mlitis postris multa malfi et incqnimodfi diversimôde intuierunt, guerras/aciendo, castra , .fortaiicia , et alia bona prodilorie et furtivo subtrabendp et.occupando, de die in diem attemptari siinilia non cessantes, quod grave gerimus et t^lia toierare incpnvenientia nequiremus diucius, quin per nos provideri oporteat super hoc, §icut deçet, ad fipem qpod, deyiçtis hostibus, ^submissus diçipni poatre pppulus nos(ro tempore paçe plena et transquiiiitate perfectp fi^ivaleat et gaudere, que absque ejuscfem pppjili .çonsiljp et spécial! auxilio desideratum pçrduci neqiieunt ^d effectum. Quapropter vobis et vestnim cuiiibct,.de qfiorum industria cirçfiipspecta probataque Gdelitate plepe cpnÇ4ip^us, njandamuâ et commiltiipus, quatinus vos ad partes noatri ducatus Normannie et ressorlorum ejusdem omnium, novorum et antiquorum, etiam si in pareria teneantur, seu exceptionis vel alio quocumque similiter ponantur (?) personaliter transferentes, prelatis, baronibus et aiiis Dobilibus, personis ecclesiasticis ac habitatoribus noslrarum bonarum villarum et castellaniarum tam immédiate nobis subditis. quam aiiis dictorum ducatus et ressortorum, ad dies et loca de quibus vobis videbitur expedire, coram Yobis convocatis hujusmodi, tam urgentem necessitatem ac evidentem utilitatem, nos et rem publicam regni nostri ac ipsorum quoslibet tangentes in bac parte, seriosins exponatis, ipsos et eorum singulos ex parte nostra requirentes ac inducentes viis et modis amicabilibus, quos, attenta negocii qualitate, yîderiUs apertire, et prout in bac parte vobis aperuimus mentem nostram, quatinus in sup fideli et laudabili proposito quod semper ad .nos et regnum nostrum babuemnt per^everendo, simile subsidium çeu imposilionem sex denariorum pro libra simili modo levandam, usque ad annum a fine impositionis nunccnrrentis continue computandam ex nunc pro tune nobis velint concedere, et de ipsa bçnigoitate nos juvair^. Si vero, quod absit, ipsoriim aliquem vel aliquos hujusmodi tam pro laudabili ac pro neccessario noslre intentipnis pro-
posito iflveneritis dissentire, impedimentum facere aut aliter (?) quolibet obviare, ipsnm vel ipsos de quibas Yobis videbitur expedire, ad cerios et compétentes dies coram nobis ubicumque fuerimus, super premissia comparituros personaliter adjometis, de nominibus adjornalorum, responsionibus eonim, ac aiiis circumstanciis et dierum assignationibus nos per vestras litteras pienius certiBcare curantes; mandantes vobis, însuper committendo, quatinua super oppressionibus et gravaminibus ac quibuscumque juris àlieni usurpationibus et extorsionibus, quas indebite per officiarios nostros aut aliîs summarie et de piano repentis factas et illatas fuisse quibuscumque subditis noatris predictorum ducatus et ressortorum Normannie, omissionibus, appellationibus et frivolis allegationibus absque morosa dilatione et figura seu strepita judicii aut longo processu, per viam reformationis aut aliter prout vobis visum fuerit expedire, exhibeatis per yos aut alium, seu alios a Tobis super hoc deputandos céleris justicie complementum delinqucntes quos ad restitutionem faciendam dampna pacis et ad penas et ad emendas condîgnas juxta factorum qualitatem et eorum démérita celeriter et débite condempnetur. Et si aliqua dubia et obscura vobis occurrerint in predictis aut aiiquibus predictorum, illa nobis referatis aut sub vestris sigillis interclusa quantocius fideliler transmittatis; ab omnibus autem justiciariis et subditis regni nostri in premissis et ea langentibus vobis et vestrum cuilibet paréri volumus et jubemus. In cujus rei testimonium presentibus nostrum fecimus apponi sigillum.
Datum Pissiacy, die ix* marcii, anno Domini millesimo gcg qninquagesimo primo.
1* 1352, i5 mars (n. s.). Paris.
Lettres de$ eammiuatres royaux ùnlonnant au bailli de Gison de faire eœioUer le$ kttrei royales de e(nivocation pour les États, du ^ mars i35s,
a* 1353, 91 man. Andelj.
UandemaU du bailli de Gisors ordonnant à ses seigneurs d'exécuter les lettres royale» de eoMocation du g mars iSSs , tt celle des commissaires, iS mars iSSu*
(Bibtiodi^ae nationale, fonds français, 95700, n* $7.)
Guillaume Richier, bailli de Gisors, à Guillaume Sohier, Richard Croquet, Robert du Boys, sergens et à tous les autres sergens et sous sergens du dit
bailliage et du ressort, et à chacun pour soy, à qui ces lettres seront monstrees, salut
Nous avons receu les lettres patentes de nos reverens et honorables (?) seigneurs, Monseigneur Tevesque d'Evreux, Monseigneur Symon de Bucy, et Monseigneur Robert de Houdetot, chevaliers et commissaires du Roy nostre sire en ceste partie, contenans la forme qui ensuit :
Robert, jpar la permission divine evesque d'Evreux, Symon de Bucy, chevalier, et Robert de Houdetot, chevalier, maistre des arbaiestriers, et conseillers du Roy nostre sire, au bailli de Gisors, ou à son lieutenant, salut.
Nous avons receu les lettres de nostre dit seigneur, nous en tele manière fondes et advises qu'ils nous puissent faire favorable response sans prendre delay de ce que nous leur dirons de par ycdui seigneur sur les choses qui porront estre comprises et entendues en la dite commission. Car nostre intencion nVst pas de donner delay, ne prendre autres journées es choses desja diles pour retourner en leur lieu. De ce que vous aurez fait nous certifiez aus dis jours suffisament et compares en vos personnes et avec vous tous les vicontes de votre bailliage, se bonnement peut estre fait.
Donne à Paris sous nos sceaux le xv* jours de mars Tan mil ccc cinquante et un.
Par vertu desquelles lettres ci dessus transcriptes, nous vous mandons et commettons et i chascun de vous, que vous vous transportiez par tous les ressorts du dit bailliage antien et nouveau comme à Evreux, à Breteul, à Verneul, à Montfort, à Dreux, à Maanle et aillors oik il appartendra, et illec faites commandement de par le Roy nostre dit seigneur aux baillis, vicontes et prevos des dis lieux ou a leurs lieux tenans, quiis facent esire et comparoir par devant noz dis seigneurs, aus dis jour, lieu et hore contenus en leur dite commission, trois ou quatre des plus suffisantes persones de chascune des villes notables de leurs juridiccions et ressorts de ycelles, et semblablement contenans la forme qui s'ensuit z [Fbtr ki ktlre$ du rai Jean^ du g mon i35a (n. s.), pike juiiijiealwe n* IX.]
Par vertu desquelles lettres nous vous maodons et commettons que vous adjomes ou faciès adjorner a comparoir par devant nous, les deus, ou Tun de nous, k Rouen en la sale du dit chastel au dimenche que Ten chante Judiea me y XXV* jour de mars à Thore de prime, six ou cinq ou quatre des plus notables persones de Gisors, et de toutes ks vicontes et bonnes villes de vostre bailliage, tant de celles qui sont souz vous sans moien, comme autres, quatre, trois ou deux de plus suffisans notables des dites villes ; et au mercredi prouchain ensuiant tous les prélats de voslre bailliage ou leurs vicaires en leur absence et de tous les collèges, abbaies, prieures conventuaux de vostre dit
bailliage quatre, trois ou deux personnes; et au samedi ensuiant, les contes, barons et autres nobles du dit bailliage, et aux jours ensuians, pour oîr ce que nous leur vouidrons dire -et exposer de par le dit seigneur des choses contenues et comprises en nostre dite commission, ausquiex vous commanderes et enjoindres estroitement, à chascùn selon son estât, qu'il viengnent par devant tant de gens d'Eglise comme nobles; selon la forme des dites lettres, et que ycèuls soient aus dis jour, lieu et bore, instruis, fondes et advisez pour respondre à ce que noz dis seigneurs leur vouldront dire et exposer de par le Roy nostre dit seignetir, selon là forme des dites lettres. Et avec èe fMtes commandement aus dis baillis, vicontes et prevos qu'il y soient ou qti'il y envoient, au cas que estre ni pourroient, pour certifier noz dis seigneurs de ce que fait en sera; et vous, certifiez deuement ce que fait en arèz. Mandons à tous k qui il appartendra, qu'à vous toofs ou a Tun de vous en ce faisant, obéissent et entendent prudemment et diligemment.
Donne à Andely, le xxi* jour de mars mil ccc cinquante et nn.^
J. QOBSROT.
1352, Pftques.
Extrait du cmnpte de Régnant Maehaut, laiiU de Caen, au terme de Piques,
faisant mention d^Htats convoqués à Rouen.
(Bibliothèque nationale, fonds français, 96999, n* i3a.)
Despense faite par Regnaut Machart, bailli de Caen pour messages envoiez aus viconte dudit bailliage, à compter au terme de Pasques, Tan mil m'' lu
Pour unes autres lettres dudit signour, contenant que de cescune ville de la baillie Caen, l'en feist èstre sis ou chine des plus nottables personnes à Rouen devant nos signours l'evesque de Evreus, monsignour Symon de Bucy et monsignour Robert de Houdetot, chevaliers, commissaires dudit signour et auxi lis contes, barons, prelaz et abbes pour oïr la voulenté d'icels, pour les mandemens envoier ausdis viconte par Guillaume Doisnel, xvi s. t.
1353, 8 jain. Paris.
Lettres du roi de France autorisatU les hahitants de Falaise à lever, avec le subside œtroyé par les États de Namumdie, a deniers pour liore sur la vente des marchandises afin de ^fparer et garnir les fortifications de la ville.
( BiMiotbèque nationaie, fonds françaif , 9o58i, n* 5o.)
Jehan, par la grâce de Dieu, roy de France, à louz ceub qui ces présentes lettres Terrant, salut
Comme nous aions fait nagaires requérir par nos amez et feaulz conseillers, Tevesque d'Ëvreus et Symon de Bucy chevalier, à nos amez les habitanz de nostre ville et de nostre viconte de Faleise, que par Tespace d'un an une imposicion de six deniers pour livre soit cuillie et levée pour nous sur toutes les denrées et marchandises vendues es dites villes et viconte par le dit an, laquele requeste les diz habitanz ont octroiee et à icelle se sont assentuz moult libéralement, et en faisant le dit ottroy aient yceulz habitanz expose à noz diz conseillers que, aus clostures de la dite ville, qui moult est neccessaire et profitable à la garde et deffension de tout le pais, especialement de la dite viconte, (aillent pluseurs reparacions neccessaires et pluseurs garnisons d'artillerie et autres choses, et leur aient requis que pour plus prestement et plus tost pourveoir aus dites reparacions et garnisons nous leur veuillons ottroier que, avecques la dite imposicion de six deniers pour livre, soient levez deux deniers pour livre par le dit an, pour tourner et convertir es dites reparacions et garnisons; savoir faisons que, la dite requeste à nous rapportée par noz diz commissaires, nous, pour le conmiun profit et utilité du dit pais, avons ottroie et ottroions aus diz habitanz de grâce especial par ces présentes lettres, et mandons au bailli de Caen et au viconte de Faleise ou à leurs lieus tenens et à chascun deulz, que les deux deniers dessus diz facent cuillir et lever pour tourner et convertir es dites reparacions et garnisons et es autres >neccessitez de la dite ville, pourveu que il y soient tournez et eonvertiz sans fraude. En tesmoing de laquelle chose
Donne à Paris le viii* jour de juing, Tan de grâce mil ccc cinquante et trois.
1356, a jui&et. Rouen.
Mandement du cbupAtii Charles, due de Normandie, aux généraux députés de F aide octroyée en Normandie, défaire payer les commissaires chargés de Fassktte des feux dans la vicomte de Rouen, de leurs gages de i5 sous par jour.
(Bibliothèque nationale, fonds françaii, 36701, n* 83.)
Charies, alnsne filz du roy de France, duc deNormendie, dalphin de Viennois, aus'generauls commis et députez à distribuer et faire distribuer Temolument du subside de dix soulz pour feu à nous derrenement octroie par les trois estas en nostre dit duché pour cause de noz guerres, salut et diiection.
Savoir vous faisons, que nous, par délibération de nostre conseil, avons ordonne que les commissaires establis et députez de par nous en la viconte de Rouen pour recevoir et savoir ie nombre des feux de la dite viconte et pour faire Tassiette d*iceulz, selon f instruction a eulz envoiee, auront de gages pour cbascun jour que ils ont vaquie et vaqueront en la dite besogne chascun quinze soulz tournois; si vous mandons que à noz amez messire Richart de la Porte, chanoine de la Ronde, le viconte de Rouen et Symon de Booe, bourgois de la dite ville, commissaires députez en la dite viconte, faciès ou faciez faire par ceulz à qui il appartient paiemens de leurs diz gaiges, en la manière que dit est, laquelle somme ainsi paiee en rapportant lettres de recognoissance des diz commissaires de ce que paie leur aura este avecques ces présentes, sera alloe es comptes de ceulz à qui il appartiendra et rabattu de leur recepte, sans contredit.
Donne à Rouen, le second jour de juillet, Tan de grâce mil ccgl six. Par le conseil où vous estiez ^ J* Pibrbb.
1356, 3i joiliet. Caen.
Mandement d'Amaury de Meulan, lieutenant du due de Normandie dans les bailliages de Caen et Cotentin, ordonnant au vicomte de Falaise de lever, malgré toute réelanuUùm, la moitié de Vaide votée par les trois États de Basse-Normandie, et de la consacrer à la réparation des châteaux de Falaise et d'Exmes,
(Bibliothèque nationale, fonds français, 9600 1, n* 680.)
Amaury de Meulent, sire du Neufbourc, lieutenant de monseigneur le duc de Normendie es parties de Caen et de Constentin, au viconte de Faloize ou à son lieutenant, salut :
Gomme par les trois estaz des dites parties, l'imposicion de xu deniers pour livre eust este octroie et accordée à estre caillie et levée es bailliages de Caeo et de Constentin jasques à un an, à compter da premier jour de jaing derrain passe, dont la moitié estoit pour tourner et convertir en paiement des gens d'armes ordenez pour les guerres et l'autre moitié pour esire mis et convertis es reparacions et enforcemens des chasteaux et villes closes des diz bailliages, et il soit venu à nostre congnoissance que pluseurs veulent dire et dienticelle imposicion estre cheue du tout pour cause du subside de dix soûls pour feu, qui depuis a este octroie au Roy nostre sire pour le royaume de France, pour payer les dites gens d'armes, nous vous certifions que la dite imposicion n'est cheue ne ne chaira ëz diz bailliages, fors tant seulement la moitié qui devoit tourner au paiement des dites genz d'armes, et que elle sera cuillie et levée de vi deniers pour livre jusquez à l'an acompli, jouxte l'instruction sur ce faito, pour tourner et convertir es dites reparacions. Si vous mandons et i ce commettons que la dite imposition de vi deniers pour livre, vous faciès cuillir et lever, et icelle recevez jusques à un an acompli, jouxte l'instruccion sur ce faite, par toute vostre viconte, et voulons et ordenons que tout l'argent qui en sera receu soit mis et converti, c'est assavoir la moitié es reparacions, enforcemens et provision des chasteaux de Falese et d'Exmes et l'autre moitié en renforcement de la ville de Faleise, laquelle moitié vous métrez es dites reparacions et provisions des dis chasteaux par l'ordenance des capitaines d'iceux, et l'autre moitié baillez au maire de la dite ville de Faloize pour emploier es reparacions d'icelle en prenant de lui et des autres paiemens que vous ferez lettre de recognoissance, par laquelle rapportant avecques ces présentes tout ce que paie aurez vous sera alloue en voz comptes et rabatu de vostre recepte sans caucion.
Donne à Caen le derrenier jour de juillet, l'an mil ccc cinquante et six.
1357, 19 septembre. Pontoise.
Mandement de Charlee , due de Normandie , ordonnant à son eoneeiUer Bobert d'Outrekaue de se trantporter dans les diocèses de Rouen et d'Évreux, pour y faire lever le subside octroyé à Rouen dans Fassemblee des gens d* Église et nobles de Normandie. ,
(Bibliothèque nationale, fonda français, 95701, n* ti 8.)
Charles, ainsne filz et lieutenant du roy de France, duc de Normendie et
dalpiiia de Vieimois, à nostre ame et féal inàistre Robert d'Ooireleaue, conseiller de nostre dit seigneur et le nostre, salut et dileclion (^).
Comme pour la délivrance de nostre très cher seigneur et père, qui est la chose ou monde que nous desirons plus, et pour finer ceste présente guerre, et aussi pour obbvier à aucuns malivoUanS' du roiaume de France, et especialement à ceuls qui occupent et s'efforcent grandement d'occuper nostre dit pais de Normendie, nous par bonne et meure deliberacion du grant conseil de nostre dit seigneur et du nostre, eussions avise qu il estoit très grant neccessite et évident utilité de pourveoir hastivement es choses dessus dites, et pour ce nous en nostre peirsonne nous soions transportez ou dit pais de Normendie, et aîons parie aus gens d'Eglise et aus nobles, lesquels nous accordèrent amiablement et de bon cuer telle aide comme nous leur requérions, et aussi tenons nous fermement que les bonnes villes et plait pais de nostre dit pais de Normendie le veuUent faire mesmement, que c'est pour la deffense du pais, de leurs personnes et de leurs biens, et ce n'est pas nostre entente que aucune chose en tourne k nostre proffit singulier, ainçois avons voulente, entencion et ferme propos de leur aider du nostre selon ce que le besoing le requerra; pour quoi nous vous mandons, commettons et estroittement enjoingnons, que tost el sans délai, toutes autres choses arriéres mises, vous vous transportez es diocèses de Rouen et d'Évreux pour faire cuillir et lever le subside à nous octroie nouvellement jusques à un an, et demandez aus autres, se mestier est, telle aide et subside comme nous avons ordene; et mettez grant paine et diligence par voie de contrainte, induction ou autrement que les premiers quatre mois du subside soient paiez tost et hastivement, pour convertir es choses dessus dites et non ailleurs, et remédier à nostre dit pais, comme dit est, et avisez un ou pluseurs receveurs, et ycellui ou yceulx de par nous instituez, lequel ou quels nous confermerons, qui les deniers du dit subside lèvera ou lèveront, distribuera ou distribueront en Tutilite et proffit du dit pais par nostre commandement, et l'argent einssi par nostre commandement baillie, nous voulons estre alloue es comptes de cellui ou ceub qui seront ad ce commis et déduit de leur reccpte, eu rapportant lettres de quittance de ceuls à qui il auront l'argent distribue, par les gens de nos comptes. Car c'est nostre entente de mettre nostre corps, denoz frères et de nostre lignaige et noz biens et tout quauque nous pouvons fincr à la tuicion et deffense de nostre dit pais de Normendie, qui est nostre propre domaine. Si faites les choses dessus dites et chacune d'icelles par telle manière qu'il ne ait deffaut. Mandons et com-
(*) Ce mandemenl est inséré dans une ieUre de Robert d^Outreieaoe, instituant Gauthier de Tourpes, bourgeois d'Arqués, comme receveur de Taide dans la vicomte d^Arques (Rouen, ù3 septembre 1357).
mandons i totis les oflkîes et subgies de noslre dit seiguear et nostres, que a vottÈ et a V6s cottfinîs et dépotez en ce faisent, obbëisseot et entendent dilligemment.
Donne à PoA toise ^ le itf jour de septembre, Tan de grâee mH trois cens cinquante sept.
[1357], aS octobre. Rouen.
Lettres doses des géniroMX ébts en Nomumdie, réprimandant k receveur d'Arqués qui n'a pas fait les versements de l'aide ordonnés par eux et lui enjoignant d'apporter le lundi suivant, à Bouen, tout ce qu'il a en caisse.
(Bihliothèque nationale, fonds firançais, •6001, n* 488.)
De par les generalz esleut en Normendie et toute la province de Rouen sur le fait de ces aides darraînemàit acordees polir le fait des guerres à Gautier de Tourpes.
Nous vous envoiasmes dès lundi darrain passe par vostre clerc noz lettres contenans comme vous envoissies par deçà tous les deniers que vous aures et poures avoir de Téxploit fait dU subside de t s. pour feu que vous aves encômmencie à lever en là viconte d'Arehes par vertu de la commission à vous faite par monseigneur Robert d'Outreleaue, commissaire à ce dépote de par Monseigneur le duc, duqud monseigneur Robert et de tous ses receveurs fexploit et touz les deniers qui seroient receuz d'iceli pour cause du dit sub-* side par les lettres de Monseigneur le duc à nous envolées sur le fait de nostre commission pour ces aides, nous doit estre baillie, et ce vous escripvimes iious, que il vous pourroit clerement apparoir par les lettres esquelles est insérée la lettre de nostre commission que nous envoyions au viconte du Noefchastel et d'Arches pour faire lever les dites aides es dites vicontes, et si le. monsti*erions par Toriginal qui en feroit doubte; si cuidons que vous ayes i^tarde à envoier les deniers devers nous, pour ce que vous aviez plus les mettre en autres mains qui seroient pour vous moins seures que les nostres; si voulons bien que vous sachies que nous savons bien ou pensons savoir quelle somme d'argent vous avies au jour de nostre mandement à vous fait, et se depuiz pour quelconque mandement de quelconque personne que ce soit, vous en aves baillie denier, vous le nous rendres une fois; et pour ce que le besoing est si grant d'avoir la finance du pays que dedcns cest mardi prochain il nous faut trouver la finance de mil hommes d'armes pour délivrer à Mon^
seigneur Loys de Harecourt, lieutenant de Monseigneur le duc en Normendie, lequel doit estre dedens le dit jour à Rouen, pour (?) atout u"' hommes d'armes paies , nous vous prions bien affectueusement et mandons que sur tant que vous âmes vostre honneur et [craignez] avoir villenie, de laquelle nous ne autres ne vous pourroient garder^ que dedens ces lundi disner, vous envoies à Rouen toute la finance que vous avez du dit subside, et gardes que en ce nait deffaut, et aportez aussi ou envoies Testât de la recepte que faite en aves.
Donne à Rouen, le xxv* jour d'octobre.
1357, lo-aS décembre.
Fragment tun compte dejouméet de Jean de la Roche, clerc des généraux gouoemeurt de l'aide, pour u» double séfourfaU à Paris au s^ei de f octroi éPune nouoeUe aide œlroyee par les gens de Normandie, et d'autres affaires locales.
(Bibliothèque nitioDale, fonds français, 96009 , n* 773.)
Le compte des jours que messire Jean de la Roche ^ prebstre, cure de Vinemerville, a este hors pour les besongnes touchans le fait des aides de Normendie, par commandement des generalz esleuz sur le fait des diz aides ou dit pays et depuis son autre compte rendu pour ses autres voiages devers les diz generalz :
Item le x' jour de décembre ensuiant, parti le dit messire Jehan
de Rouen pour aler à Paris par commission des diz generalz pour ce que par aucuns des gens des estas de Normendie qui estoient à Paris à Tassamblee qui lors estoit leur avoit este signefie que eulz estoient & conclusion et que eulz envolassent le dit messire Jehan pour avoir Tordenance de Monseigneur le duc sur Tottroy et respônse des gens des diz estas, et que eulz ne povoient demourer pour les atendre, et y ala pour avoir les lettres sur ce, lesquelles ils ont et pluseurs autres lettres touchans Texecution des diz aides, et depuis ce que il fu délivre des dites lettres et que ilfu i chemin de s'en venir, encontra un message des diz generalz, par lequel eulz escripvoient à Monseigneur le duc et à son conseil comme ceulz du Chastel de Longueville avoient pris le& deniers des aides de fait chiés le receveur et comme eulz pilloient le paîs, et escripvoient au dit messire Jehan qu'il atendesist la provision de Monseigneur le duc et pour ce retourna à Paris et atendi Tordenance de Monseigneur le
duc sur ce, laquelle il ont prises lettres ouvertes et closes adreçans au bailli de Caux , et par ses lettres closes adreçans à Monseigneur Loys de Harecourt son lieutenant, par lesquelles il leur mandoit que eutz pourveissent telement sur ces choses qne le pays fut en seurte, et arriva à Rouen le xiiit' jour du dit moys. Pour ce k compter du dit x* jour de décembre jusques au xxui* jour du dit moys inclus xv jours, xxv s. t. par jour, valent xvni 1. xv s
1358, 19 mars (n. s.). Paris.
Mandement de Charhi, due de Narmatidie, ordonnani au hailU de Rouen de convoquer ki nobles de 9on haUliagt à une a$semblée de nobles qui sera tenue à SenKs,
(BiblioUièqae nationale, fonds français, a&70i, n* i3o.) [^|> f ^ ^^ *^/
Gharlex, ainsne filz et lieutenant du roy de France, difc de Normendre et dalphin de Viennois, an bailli* de Rouan on à son lieutenant, salut :
Par grànt deliberacion et avis que nous avons eu sur pluseurs grans et grosses besongnes de nouvel venues à nostre congnoissance, touchant Tonneur et Testât de nous et de tout le royaume, sur lesquelles il convient mettre très brief remède, nous avons pris une journée à Senliz, au jour de Pasques Fleuries prochain venant, à laquelle nous serons en nostre personne, et avons prie et reqnis nostre très cher et très ame frère le roy de Navarre que en sa personne il y veuille estre, lequel nous a très gracieusement acorde, et aussi y seront pluseurs de nostre sanc et pluseurs autres nobles du pais de Vermendois, de Pontieu, de Gorbiois, d'ÂHois, de Vimeu, de Caux et de Beauvoisins; sy escrisons à pluseurs des noblez de vostre bailliage par nos lettres closes que il y soient, et vous mandons et commandons estroitement que tantost vous leur portes ou envoies par certains messages nos dites lettres, et du jour qu'il les recevront et de leur response nous certifiez suffisaument pendant la journée dessus dite, et pour ce que nous ne povons à tous les nobles de vostre dit bailliage escrire, faites savoir par adjournement ou autrement deuement à tous les autres nobles de vostre dit bailliage, qu'il soient en propres personnes par devant nous au jour et lieu dessus dis, souz quanques il se puent meffaire envers nostre dit seigneur et envers nous, et qu'il n'en Vaillent en aucune manière, sur l'amour et feaute et serement qu'il ont a nostre dit seigneur et a nous, car leur présence y est prouffitabie et nécessaire, et se aucun deffaut y avoit en eulx et es autres que vous mandons, péril et do-
mage s'en pourroient ensuir à nous et à tout le it^aume irréparable, oonsidere Testât des besongnes sur lesquelles nous leur enteadons à parier et avoir leur bon aide, conseil et avis, et nouis tenons fermeotent que par le .bon conseil et avis d'eulx et des autres nobles que nous mapdons ai)^ dis jour et lieu, bon remède se pourra mettre sur tout; et leur signiflBez bien ou faites signiffier que à la dite assemblée n'aura que nous, nostre dît frère, aucuns autres de nostre sanc, eux et les autres nobles que nous mandons, comme dit est Sy faites ces choses, toutes autres laissies, si soigneusement et diligemment qu'il n'y ait aucun deffaut, et nous certifiez dedens le jour dessus dit de tout ce que fait en aurez, et avec ce soiez en vostre personne i yceli jour, et n'en faillez pas, ainsi que vous avez fait aus autres assembleez qui ont este ou temps passe, dont il nous desplaist, souz quanques vous vous povez meffaire envers nostre dit seigneur et envers nous, car pous vous en punirions si griefment que ce seroit exemple aux autres.
Donne à Paris, le xii* jour de mars, l'an de grâce mil ccc cinquante sept, soubz le scel du Chastellet de Paris, en Tabsence du grant scel de nostre dit seigneur.
Ainsi signe: par le conseil, ouquel estoientmesaire l'Qvesque de Laon, les seigneurs d^ Hangest et de Louppe et pluseurs autres, J. Blancbr.
1358, 93-3o mar8.(n. s.).
Extrait d^un conqUe de jimmées de Jean de la Boehe, cuté de VinemerwWe, pottr emnr été aeeiiter à une assemblée de nobks à SenUs le a6 mon i3B8.
(RibUothéqae nationale, fonda françaia, aSooa, n* 7S8.)
C'est le compte de jours que messire Jehan de la Roche, ^prestre, cure.de Vinemerville, a este à Paris devers Monseigneur le duc et. devers son conseil, et aussi à SenUz et autres lieux, pour le fait et execucion des aides de Normendie, par mandement des geueralz ordenes sur le (ait des dites aides. ou dit pays. ....
It€m le XXIII* jonr de mars ensuiant, parti de Rouen pour aler ii Senliz devers Monseigneur le duc et son conseil, pour savoir l'ordenance qui devoit estre faite à l'assemblée des nobles qui devoit estre le xxvi* jour de mars et aux jours ensuians à Senliz devant Monseigneur le duc, et pour savoir la voulentede Monseigneur le duc et de son conseil sur le fait des. dites aides.
auquel jour et lieu les diz generalz avoient commandement d'estre ou envoier, pour savoir fordenance dessus dite, et arriva à Senliz le xxv* jour de mars ensnient et y fu le xxvi* et xxvii* jour pour attendre la response du conseS, laquelle fut tele que les nobles qui avoient este des pays avoient acorde les aides à queuUir de leurs hommes, et signifioit le conseil aus diz generalz que eulz meissent le fait sus oe que Monseigneur le duc tenoit que eulz n avoient aucun empeschement, et ce fait parti de Senliz le xxvm* jour du dit moys pour venir à Paris devers les generalz pour aucunes choses qui estoient nécessaires au fait des dites aides, et y fu le dit xxviii* jour et xxix* jour de mars, et le xxx"* jour parti de Paris et arriva à Rouen le dairrain jour de mars, veille de Pasqoes, pour ce viii jours, xxv s. t. par jour pour li, deux chevaux et un varlet, valant x L t
1* 1358, i3 août. Paris.
Lettres de Charks, régent, ordonnant à Gïles de Maude$t<mr et PhUippe de TroiemoM de convoquer fes États de Normandie pour leur demander une aide semblabk à eeUe de la vUk de Paris,
a"" 1358, 3o septembre. Paris.
Lettres de Charles, régent, ordonnant aux précédents de s'adjoindre Jean d'Orbec
et ^exécuter ses lettres du i6 septenAre,
( Bibliothèque nationale , fonds français , s 670 1 , n* 1 dS. )
Charles, ainsne filz du roy de France, régent le royaume, duc de Normandie, dalphin de Viennois, à nos amez les conseillers maistre Gilles de Maudestour, clerc. Jaques la Vache et Philippe de Troismons, chevaliers, et Jehan d'Orbec, nostre trésorier, salut et dilection.
Comme nagueres nous ayons envoyé à vous, maistre Gileset Philippe, nos leltres'dont la teneur est telle :
Charles, ainsne filz du Roy de France, régent le royaume, duc de Normendie et ddphin de Viennois, à nos amez et feaulx maistre Giles de Maii* destour, clerc, et Philippe de Troismons, chevalier, conseillers de Monseigneur et les noz, salut et dilection.
Il est notoire chose que aucuns mauvais traîtres avoient machine et'traictie conspiracions pour semer et mettre discort entre Monseigneur et nous d'une
part, et le peuple du royaume de France d'autre part, ad ce que ilz peussent venir à la malvaise volente et au malvais gréa qu*ilz avoient de traîr Monseigneur, nous, le dit peuple et le dit royaume, lequel ilz avoient emprins à faire occuper, essiller, gaster et destruire par Englois et autres ennemis qu*ilz avoient fait venir juques & Paris, en grant multitude; et ainsi eust este fait^ se ce ne fust la grâce que Dieu nous a faite à tout le royaume et à tout le peuple et mesmement aus bonnes gens de Paris, qui par inspiracion diviue apperceurent la grant traison maupensee et traictiee des dii traictres, desquelx les uns furent dès lors mis k mort, et depuis ce en ont este justiciez pluseurs autres qui ont cogneu et confesse la dite traison notoirement; et pour ce que des diz ennemis a encore grant foison en pluseurs parties du royaume qui le gastent et essillent de jour en jour, de quoy nous avons au cuer très grant desplaisance, nous entendons, à laide de Dieu et du bon peuple, aler en propre personne contre les diz ennemis, à tout Teffors de gens d'armes et de pie que nous pouvons, pour le dit royaume mettre en paiz et en transquillitë en nostre temps; pour laquelle chose y convient de nécessite faire, si très grans et innumerables mises et despens que nous ne les pourrions soustenir sans Taide des bonnes gens et du peuple du dit royaume, et pour ce nos amez le prevost des marchans qui est à présent, les eschevius [et le] commun de la bonne ville de Paris, considerans la très grant et évident neccessite qui est à présent pour eulz et pour toute la vicontee de Paris, nous ont octroyé gracieusement Timposicion de huit deniers pour livre sur toutes marchandises et denrées de toutes manières de gens; — item la gabelle du sel jusques à un an; — iUm Timposicion des vins à certain (emps si comme elle couroit paravant ; — item deux soulz pour livre sur toute manière de rente et de maisons à tourner et convertir ou fait des mises et despens dessus diz et non ailleurs, et pour la rédemption et délivrance [de Monseigneur] ; et de soixante diz feus de chascune bonne ville un homme d'armes, et quant à ceulz du plat pais de cent feux pour un homme d'armes, qui prenra demi denier d'or À l'escu pour chascun jour; si vous mandons et commettons et à chascun de vous, que, es parties des bailliages de Rouen, de Gisors et de Caux, de Caen et de Goustentin et es appartenances, appeliez avecques vous les baillis, vous vous transportez personelment et appeliez par devant vous k certain ou certains lieux et journées les prelaz et autres genz d'Eglise, les barons et nobles, les gens des bonnes villes et des chastelienies subgetes de Monseigneur et de nous, tant sanz moyen comme autrement; exposez leur de par Monseigneur et de par nous la neccessitc et les autres choses dessus dites, et les grans biens et proflBz qui s'en pevent ensuire à iouz communément et à chascun pour soi , si comme la chose leur touche et les requérez de par Monseigneur et de par
nous en les enduisant par toutes les voies et manières que vous pourrez, selon rinstruccion k vous baillée, pour ce que, en persévérant au bon et loabie propos, eh la bonne obéissance et loyaate que tpuz jours ont eue à nous et au dit royaume, ils nous vueillent ottroier aide semblablement ou au moins ainsi convenablement pour convertir et emploier au fait des mises et despens dessus diz, à la deffension et seurte du dit royaume, de eulz mesmez et de tous les autres subgez et à la redempcion et délivrance de Monseigneur, si comme il est contenu et devise cy dessus, sanz ce que riens en soit mis ne alloe autre part, et sur ce leur faites faire vos lettres toutes foiz que requis en seroiz, lesquelles nous confermerons par les nostres, et pour recevoir la dite aide, vous depputez et instituez receveurs et collecteurs et tous autres officiers que vous verroiz à ce neccessaires, à telz gaiges et salaires comme vous verroiz ad ce neccessaires, et toutes voies faitez le au moins defraiz et de coustemens que vous pourroiz; et ou cas que par tous les lieus où mestier seroit, vous ne pourriez entendre ne vaquier à cette besoingne, nous vous donnons povoir et auctorite et à chascnn de vous, de y subdeleguer et depputer autre personne convenable , une ou pluseurs en lieu de vous.
Donne à Paris , le xiu* jour d'aoust , Tan de grâce mil ccc cinquante et huit.
Nous avecques vous maistre Giles et Philipe adjongnons en ceste partie vous. Jaques la Vache et Jehan d^Orbec. Et vous mandons à tous-et à chascun de vous que nos dites lettres dessus transcriptes vous enterignez et accomplissez sans delay selon leur forme et teneur, en donnant en mandement à toiiz nos justiciers et subjets, que à vous et à chascun de vous et voz députez en ce faisant obéissent et entendent diligemment et vous prestent conseil, confort et aide se mestier en avez, et ilz en sont requis.
Donne à Paris le derrenier jour de septembre. Tan de grâce mil ccc cinquante et huit.
13b8, octobre. Paris.
Lettres de rémission accordées par Charles, régent du royaume, en faveur de Denys du Tôt, hanm par contumace, lors de la répression de la Harelle de Rouen de 1 35 1.
(Archives nationales, JJ 87, u" 99.)
Charles, etc. Savoir faisons à touz presens et à venir, que comme envimn viu ou sept anz, à certaines personnes de la ville de Roen se fussent assem-
Lis États db Noihardib. * a'i
ki.K.
blez et allez et fait ensemble certaine conspiration par manière de harelie et taquehain contre Testât du royaume et de la couronne de Franco et de nons, c'est assavoir que certaines personnes députez de par aoatre dit seigneur en la dite ville à lever, cuillir et recevoir certaine aide ou subside qui pour lors avoit este ottroie par les bonnes villes en duchie de Normendie et par especial de la dite ville de Boen pour causp des gueri*es, avoient este en vais et cbaciez et siviz pour mettre à mort, les comptours, boistes et autres choses nécessaires à faire et exploiter la recepte touchant le dit ayde avoient este trébuchez et getez à terre de fait par les dessus diz alliez et pluseurs autres grans excès commis et perpétrez en commettant sur oe crime de leze majesté, pour lesquiex excès iceux ou aucun d'eux eussent este prins ot justîciez pour ce bit et autres leurs démérites, et pour ce que fai chose estoît et fu haslivesimt laite qnant à lexecucion de^ corps d'aucuns d'iceulz allez, Denys da Tôt, qui assez près d'aucuns dlceulx allez estoit demeurant, doublant estre prins avec iceulz la hastive execucion, ou aussi pour double de loi^e prison se absenta du pais, combien que de ce fait soit et fasl pour lors pur et kmooent sans estre en riens participant ne consentant bs choses dessus dites, sur quoy l'eust fait appeller à ban nostre bailli de Roen et par contumaces eust este banni, pour lequel ban il ne s'est ose depuis ce temps comparoir ou pais, si comme il dit, si nous a humblement fait supplier le dit Denis que considère sa longue absence de li et ce que on fait des dessus diz il ne fu participant ne consentant, comme dit est, nous le vueillons sur ce faire grâce, nous, eue oonsidoracion aux choses dessus dites, k icetui Denis du cas dessus dit avons remis, quicte et pardonne de grâce especial et de l'autorité royal dent nous Usons à présent le fait dessus dit avec toute pêne mminelle et civile et qu'il pour occasion de ce pourroit estre encouru vers nous en quelque mamere que ce soit, et le remectons à sa bonne famé et renommée et restituons à ses biens. Si donnons en mandement à nostre bailli de Roen et au viconte du lieu, leurs lieux tenans et à touz noz autres justiciers et à chascun d'eux que le dit Denis de nostre présente grâce facent et laissent joïr et user paisiblement ou cas dessus dit et contre la teneur d'icelle ne laissent ne souffrent icelui estre moleste ou empesche en corps ou en biens ne aucuns ses pièges, ain^is iceux biens se aucuns en sont pour ce prins, saisiz ou arrestez, mettent ou delivre sans aucun delay non obstant les diz appeaux ou ban, ne chose qui s'ea soit ensivie pour cause de ce. Et que ce soit, etc. Sauf, etc.
Donne à Paris Tan mggglviii ou mois d'octobre.
Signe par Monseigneur le Régent en son conseil, Robert.
1358, â3 novembre. Caudebec.
Mandement de Gike de Mmideetour et PhiUippe de TroUmons, donnant copie au vicomte de Caudehee dee kttrea fxtyales du î6 et du 3o septembre i3S8 (pièce justificative n* XX), et hti ordonnant de lever Faide préeidemment accordée à fassemUée de Caudebec.
(BiUioihèque nationale, fonds français, 95701, n* i&3. )
Giles de Mandedtour, chanoine de Rouen ^ et Philippe de Troismons, chevaliePf conseillère du Roy nostre sire et de Monseigneur le régent le royaume, son ainsne fils, duc de Normendie et dalpbîn de Viennois , et Jehan d'Orbec, trésorier de nos dix seigneurs et de par yeeux cofnmissaires députez en teste partie, au vicomte de Caudebec ou à son lieutenant, salut :
Nous avons receues les letti^ du dit Monseigneur le regenl, contenant ceste forme:
[Voir k$ kttreê du datephiny régentf duî6 êeptembre î358 ^ Parie^ et du 3o êeptembre î358 y Paris ^ pièce justifieatioe n!* XX. ]
Et comme pour acomplir le mandement de nostre dit seigneur, nous nous soyons de nouvel transportez en la ville de Caudebec en la compaignie de Monseigneur Le Baudrain de la Heuse, mareschal du dit Monseigneur le rëgent et son lieutenant es bailliages de Rouen et de Caux, et illecques appelez pluseurs conseillers et officiers de nostre dit seigneur, du bailliage de Caux, et eu conseil sur le fait et exploit de nostre dite commission, tant par la reladon des diz conseillers et officiers que autrement , nous ait apparu que nagueres assemblez en la ville de Caudebec grant nombre de nobles, barons, chevaliers et autres du dit bailliage de Caux, pour aviser sur la garde, seurté et deffense dudit pais presens ad ce le bailli de Caux, vous viconte et autres officiers de nostre dit seigneur, ait este accorde et traictie par entre eulx par voie de boiyie provision, que de chacun feu du dit bailliage par manière de subside ou aide de pais, le fort portant le fleble, se leveroit un .escu d'or ou la valeur pour chascun^ trois moys jnques à un an dont le pre* raier terme de premier moys se leveroit par tout, cest moys de novembre présent, c'est assavoir pour le dit mois de novembre, décembre et jenvier ensuivant, et ainsi pour chascuns autres mois ou commencement do premier mois, jusqoes h un an ensuivant, pour estre converti en la garde et seurte du pais, en cas toutes voies où Monseigneur le régent auroit les diz accort et traictie agréables et par li ou ceulx qui de par li auroient à ce povoir seroient aucto-
lisez, noas par grant el meure deliberacion eue sur ce, tant avec le dit Monseigneur le lieutenant que avecques les conseillers et officiers de nostre dit seigneur, les dix accort et traictie du dit subside ou aide comme bonne compétent et louable au proffit de nostre dit seigneur et du pais, ayans agréable et acceptable et ycelle louans et approuvans au nom et pour nostre dit seigneur, par vertu du povoir à nous donne par nostre dit seigneur, vous mandons et commettons que ces lettres veues, vous aies avant, tost et hastivement, à faire lever ladite aide ou subside sur les subgiez de vostre vicontee et ressers, selon Tinstruccion que nous vous envoions soubz nos seaulz, et à ce contraignez ceulz qui y seront tenuz par la manière acoustumee à faire pour les pfopres deniers de nostre dit seigneur,, el les deniers faitez ballier à Régnant Hune, bourgoisde Gaudebec, receveur à ce onlene de par nous el non & autre, et nous donnons en mandemens à tous les officiers, justiciers et subgiez de noz diz seigneurs, que à vous et à vos depputez, en faisant les choses dessus dites et celles qui en deppendent, obéissent et entendent diligement et vous donnent conseil, confort et aide, se mêliez en avez et ilz en sont requis.
Donne à Gaudebec soubz noz seaulz le xxiii* jour de novembre, Tan de grâce mil ccc cinquante et huit.
1S58, 5 novembre. — 1359, a5 janvier (n. s.).
Enrtêle d'un compte de Robert de la Qmhmbe, receveur à Caen, d'une aide de 6
pour Uere œtroyiepour six nwis par ks Étate,
(Bibliothèqoe nationale, fimds français, adooa, n* 8oo.)
Le compte de Robert de la Goulombe du subside de vi d. pour livre baillie pour demi-an par Michel Le Ghandelier et Guillaume Michiel viconte de Gaen à ce commis, commenchant à estre cuilli et levé le v* jour de novembre CGC Lviii et devoit estre cuilli et levé de xv^ en xy°% lequel subside ne fu cuilli que jusques au xxv* jour de janvier, ouquel temps il a iiii" m. joura qui valent vxv*^ et XIII jours à feble, pour ce que le commun de la dite ville de Caen le fist chaoir tout à plain et ne le pourent lever les fermiers qui le tenoient, avecques un autre subside qui fu baillie par yceulx jusques à demi an acompli et commencha à estre cuilli et levé le xiii* jour de décembre et chaït comme lautre le xxv* jour de janvier pour la cause dessus dite, c'est assavoir pour
chascun galon de vin vendu en détail en la dite ville de Caen nu d., pour cbascun galon de sidre ii d. et poar chascun galon de cervoise i d. auquel temps il out iliiii jours, et se payoit par xv"^ comme lautre, et furent tous les paiemens d'iceli faiz à feble monnoie joui ce que plus appiain appara par ta recepte, et ovccques un autre subside cuilli et levé pour une foiz en la dite ville sur les rentes et louages des maisons d'icelle de xii d. pour livre rendu par le dit Robert si comme par sa commission puet apparoir, dont la teneur est an dos, lequel subside fu baillie à cuillir et lever à certains collecteurs eslablis par les paroisses qui le paierent audit receveur es monuoies contenues en son dit compte, lequel Robert se chaîne fors de tant comme il reçut des dites rentes et louages
1359, Pâques.
Extrait du compte du vicomte d'Arqués et Neuehâtel, au terme de Pâques, faisa$U mention : î* d'une aide accordée pour un an au baiOiage de Caen; a' d'une assemblée convoquée iRomenpour k 3t mars î35g; 3' d'une assemblée tenue en octobre i3o8 à Caudebec pour octroyer taide susdite.
(BibtioCbèfae Bakionale, fonds frtoçais, 16001, o* 899.)
Commune despense des viconles d'Arqués et du Noefchastel, à compter au terme dePasques Tan mil cgglix, faite par le viconle des dites vicontes etses lieuxtenans. . • .«
Pour pluseurs messages envoies tant par le dit viconte que par ses lieuxtenans ans baillis et sergens dessus diz, dedens lesquelles cstoient encorporees les lettres de Monseigneur le régent le Royaume et celles du bailli de Caux, faisant mencion que, pour ce que on lui avoit ottreie aide d^un escu par feu jusques à un an eu bailliage de Caux, à paier de m mois en m mois, et que nul ne Aist si hardi de prendre ou faire prendre ou lever le temps dessus dit durant sur les sobges illec raençons aucunes, fnst par manière d'aidez ou au* trement ne prise de bien , comme plus à plain est contenu es dictes lettres données au Louvre lès Paris, le xvu* jour de janvier Tan dessus dit, xl s. • .
Pour pluseurs messages envoiez tant par le dit viconte comme par ses lieuxtenans par tout es dites vicontes et ressers aus baillis et sergens dessus diz, qui portèrent lettres dedens lesquelled estoient encorporees les lettres de Monseigneur Mouton de Blainville, lieutenant de Monseigneur régent le royaume es baillitiges de Rouen et de Caux, esquelles il estoit contenu que
len signîffiast et fei;st signiffier à toutes manières de genz d'église, barons et autres nobles et as bonnes villes notables , que il fussent à Rouen devant le dit lieutenant au dymenche dernier jours de mars ggglviii, pour avoir conseil et avis ensemble ovec le cousin de notre dit seigneur sur le fait du gou*^
vemement du dit pais, xxxii s
Pour despenz fais par Guillaume de Castres, viconte de Noefchastel et d'Arqués, qui par commandement à li fait de boucbe par Monseigneur Le Baudrein de la Heuze, mareschal de Monseigneur le Régent et son lieutenant es bailliages de Rouen et de Caux et de Monseigneur Gilles de Maudestour, ehanoine de Rouen, ala à Caudebec à certaine journée où il e^ut grant assemblée, tant sur le gouvernement et fait du paifs, çpmme pour montrer Testât de son compte du terme de la Saint-Michel derrain passée, devers lesdis seigneurs et devers le trésorier, à laquelle assemblée fut ottroiee une aide d'un escu par feu à Monseigneur le régent le royaume, où il fu allant, demeurant et revenant par l'espace de viii jours avec li, son clerc Sandrin Le Fae et I varlel à cheval, pour eulz, leurs chevaux et i autre variet à pie, par jour XL s., les gages dudit viconte rabatus, valant xvi I.
1359, a mai. Gaen.
LeUres de Robert de Wargnies, bailli de Caeti, ordonnant à Robert de la Qmhmbe, receveur de Vaide levée i Caen pour l'entretien de io combattants, de fo^er de leeare gages les hommes t armes et archers qui auront été repiif à montre»
( BiUiothèqae nationale , fonda françaia , 1 1 UBg , n* 87. )
A tous ceuls qui ces lettres verront, Rober de Waregniez, chevalier, bailli de Caen, salut.
Comme par grant .deliberacion de conseil de nobles hommes Monseigneur Henri de Thieuville, chevalier, lieutenant es bailliages de Caen et de Costentin de par monseigneur le régent le royaume de France, duc de Normendie et dalphin de Viennois, de messire Philippe de Troismons, chevalier, conseillier du Roy et du dit Monseigneur le duc, et grant foison des bourgois de Caen, tant jurez que autres habitans en. la dite ville, ait este ordene pour l'évident proufit et pour la deffence et seurte de la dite ville et de tout le pais d'environ, certain subside de viii deniers pour livre de toutes manières de denrées vendues en icelle ville, et de celles qui seront portées hors
Ti déniera pour livre, et des rias et autres bevages ait este ordene h eslre cuilli et ieve es moix d'avril et de may derreniers passez et pour le mois de jning avenir^ pour les deniers convertir ou paiement de gent d'armes et de •rchien pour la cause dessus dite , pour laquelle recepte faire Robert de la Cottiombe a este commis et députe pour et ou nom de la dite ville, et il ait este eassement ordene que quarante eombatans, c'est assavoir vint gleves et vint archiers ou plas qui avoir les pourra, au pris de ix'' escus le moiz, soient mis sus et esleus de seuffisantes gens desquiex Jehan des Malevilles, escùier, sera chief et capitaine et seront iears monstres reçeues par les dix monseigneur Philippe et Malevilles, appeliez avecques euls Ricart de Bray et Jehan Pilet, jurez de la ville devant dite, si dennons en mandement au dit Robert, à la requeste et relaeion d'iceuls jurez, de Colin Ansoult, Jehan de Beaussien, Robert Tsore et Robert du Val ensement jurez et de pluseursdes esleus et conseilliers de la dite ville que à ceuls qui par les devant diz au* ront este receus à monstre comme dessus est dit, vous fiaciez prest et paiement de leur gages pour le temps que il serviront ainsi et en la manière que il vous apperra par les monstres d'iceuls et par lettres pendans des quatre dessus nommes ou de troiz d'iceuls, et ainsi paiez seniblablement tout ce qui par lettres deues vous sera mande, en prenant lettres de quittance de tout ce que ainsi aurez paie, par lesqueles rapportant avecques leurs monstres il lui sera rai>attt de sa recepte et descompte en ses comptes.
Donne à Gaen, soubz le scel de la dite baillie, le ii' jour de may. Tan mil CGC cinqaante et neuf. J. Blaiij.
1360, 8 avril. Paris.
LeUres du rai autorisant la levée à Bayeux d'une aide de 9 deniers par semaine et par feu accordée au châtelain par les habitants pour la défense de la ville,
( BiblioUièqae nationale, fondi firançais, 16701, n* 179.)
Charles, ainsne fiiz du roy de France^ régent le royaume, duc de Normendie et daiphin de Viennois, au bailli de Caen et au viconte de Baieux ou a leurs lieux. tenans, salut.
Comme à présent il soit nécessite de faire pluseurs mises pour la garde, gouvernement et seurte de nostre chastel de Baieux, auxquelles faire par'recepte ordinaire du lieu ne puet pas maintenant souffire pour Tapeticement qui y est pour cause des guerres, et par deffaut des dites mises pourroit avoir
péril à la garde de nostre dit cbastel, dont moult grans inconveniens et dommages se pourroîent ensuir, et pour ce noz bien amez les gens d'église , nobles, bourgois et habitaas de nostre ville de Baieux, comme bons, vrais et loyaux subgez, meuz de bonne voalente pour très grant bien et seure garde de nostre dit chastel, eu regart aux choses dessus dites et aux grans mises que pour cause de noz guerres nous a convenu et convient faire de jour en jour, ont voulu, ottroie et accorde pour tant comme à eulz puet touchier que par nostre ame et féal Jeban Le Grenetier, huissier d'armes de Monseigneur et escuier de notre escuierie, chastellain et capitaine de nostre dit chaste! ou par ses commis et députez, soit levée jusques à un an, du jour que on en commencera à lever, une aid^de deux deniers cbascune sepmaine surchascnn feu convenable de la dite ville et viconte; appellee les deu deniers du tour, en la manière que autrefoiz a este levée pour les clostures de la .dite ville, pour convertir à la garde et gouvernement de nostre dit chastel ; nous, eue bonne consideracion et advis aux choses dessus dites et à la bonne* voulente de noz diz subgez, avons le fait Ires agréable et nous plaist forment et vouions la dite aide estre cuilliee et levée par nostre dit chastellain ou par ses députez, par la manière que dessus est dit et que à ycellui et à ses diz députez soit sur ce obey par touz nos subgez; et de ce faire li donnons povoir et auciorite par ces présentes. Mandons et commandons à vous, bailli et viconte dessus diz ou voz lieuxtenans et à chascuu de vous, que de la dite aide vous faites oi laissiez joïr et user nostre dit chastellain et d'icelle le faites paier par tous les rebelles et desobeissans en les contraingnant à ce deuement, et à toy, vi- * conte, que de tout ce qui receu en sera par nostre dit chastellain tu prengnes quittance, afin que il soit tourne en descharge des assignacions par nous à lui faites pour la garde de nostre dit chastel.
Donne à Paris, le viii* jour d avril. Tan de grâce mil troiz cenz soixante.
Par Monseigneur le duc, presens messires Pierre Paien et Jaque de Paci,
N. DE Vbireb.
1361 , 11 janvier (d. s.). Bernay.
Lettres de Louis dllarcourt, lieutenant du roi pour le avidement n des forteresses , étabUs" sont, à la demande des gens du pays y Amaury ds Fourquettes et Robert du Mont receveurs du quart de la rançon du Neubourg.
(Bibliothèqae nationale, fonds français, s6oo4, n* 1197.)
A tous ceuls que ces lettres verront et orront, Loys de Harecourt, viconte
de Ghastelayraat, lieutenant du Roy nostre sire sur ie fait du wydement des forteresces occupées et détenues par les Englois en Normandie» salut.
Savoir faisons que nous, conBans à piain du senz, loyauté et diligence de nos bien amez Amaulry de Fourquetes, escuier, et de Robert du Mont, viconte du Pont-Autou , iceulz avons commis et establis par le conseil et avis des genz du conseil du Roy nostre dit seignour et Monseigneur le duc de Normendie et par les gens du clergie, des nobles et des autres bonnes gens du pays raenchonne à la forteresche da,Neufbourc , et par ces présentes commettons et establissons receveurs du quart de la raençon pour un an que les Englois qui occupent la dite forteresce souloient lever, lequel quart a este par les dessus diz du pais ordene estre cuilii et levé pour paier ce qui faut pour faire vuydier et délivrer le dit fort des diz Englois. Si donnons en mandement de par le Roy et le duc nos diz seignours à tous leurs subges, prions de par nous et requérons tous autres que aus dessus diz receveurs en faisant leur dit office de recepte et les deppendences, entendent et obéissent diligement et leur donnent et prestent conseil, confort et aide, se mestier en ont et en soient requis.
En tesmoing de ce nous avons fait meittre à ces lettres nostre scel. Donne à Bernay, le xi* jour de janvier, Tan mil ccc lx.
1361, i" février (d. s.). Caen.
Mandement de Louis tHarcourt au vicomte de Bayeux lui ordonnant défaire lever Pimpo^ sition de 6 denien pour Uvre accordée par lee États du bailliage de Caen pour payer la rançon de Saint- Waast et de Lingèvres.
(Biidiotbèqae nttioiude, foods français, 1600&, n* 11 St.)
Loys de Harecourt, viconte de Ghasteleraul, lieutenant du roy es parties de Normendie, à nostre ame le viconte de Baiex ou son lieutenant, salut.
Ordeney est par les gens de Teglise, nobles, bourgois et habitans eu bailliage de Caen en nostre présence, que pour la despence de nous, des commissaires et autres que nous avons amenez en nostre compaingnie es parties de Caen, pour traitier et composer oveques les capitaines de Saint Vaast et de Linguièvre, pour iceulx faire vuidier hors des dis fors, ovecques messire Thomas de Clistonnes, à ce commis par le roy d'Engleterre, que il courra imposicion de vi deniers pour livre par tout le dit bailliage pour m moys tant seu-
lemeot, que Tachateur paiera, ouitre rimpoaicioa de xii deniers pour livre ordenee pour ia redempcion de nostre dit seigoour. Si vous mandons et à ce commettons, se mestier est, que par toute vostre dite viconte vous fachies cuiliir et lever la dite imposicion de vi deniers pour livre, et icelie bailles à fermé en la manière accoustumee pour ui mois tant seulement, en la manière que dit est ; et les deniers que vous en recevrez, vous baillez ou euvoiez par devers le segnour de Tyeuviileet Jacque de Juignes, que nous avons à ce commis à recevoir pour tourner et conveilir en nostre dite despence, en prenant quitance de ce que vous baiilirez par devers le dessus diz, par laqueille rapportant oveques ces présentes, ce que baîllie lour arez, vous sera aloe en vos comptes par les gens des comptes de mon dit segnour à Paris. Donne k Gaen le premier jour de février. Tan de grâce mil ccc sexante.
1362, 97 avril (n. s.). Caeo.
Lettre de Louis d'Harcourt, lieutenant du rai en Normandie, au receveur Jean Mauvesin, lui ordonnant de payer à Guiot Hamon, de Caen, commis à la levée du subside pour la délivrance de Saint-Vast et de Linghres, les ^florins d'or qui lui ont été fixés comme gages par Vassemhlie tenue h Caen*
(Bibliothèque ntUonale, fonds frtDçtis, 96006, o* ttSi.)
Loys de Harecourt, viconte de Chateleraut, lieutenant du Roy nostre sire es parties de Normendie, à nostre ame Jehan Mauvesin, receveur de ce qui est ordene à lever pour la délivrance et wieudement des forteresches de Saint- Vaast et de Linguyevre, salut et dilection.
Gomme par deliberacion des gens d*eglise, nobles et bonnes villes du paîs et du conseil du Roy nostre sire et de Monseigneur le duc, pour ce apelles devant nous, ayons ordene que considère la chierte des vivres du pais tant des personnes que des chevaux qui lour faut tenir pour ce fait chescun des commissaires que nous avons establis eu paîs pour le dit fait, et semblable mètre us, exécuter et recevoir, ait et prengne pour jour pour ses gages ou despens , deux flourins d'or ah real ou la valeour, nous vous mandons que Guiot Hannon , bourgois de Gaen, lequel nous avons piecha commis ordene pour mètre sus, faire exécuter et gouverner le dit fait de ce qui se lieve pour la délivrance des dictes forteresches, vous paies pour chascun jour quil a vaquie et vaquera eu dit fait la dicte somme de deux royaulz ou la valleour. Et gardes que en
ceu n'ait aucim défaut, et par raportant lettres de recongnoisaance de ce que ainssi paie luy ares avecques ces présentes, ce vous sera aioue en vos comptes et déduit devostre recepte sans contredit ne contrestaol ordeoances, mandemens ou defensses, lettres données ou à donner au contraire.
Donne à Gaen sous notre seel, le xxvn* jour d'avril, i'an mil ccc sexanlc ot un.
Pour Monseigneur le lieutenent, J. ds Laroghb.
1361. Saint-Michel.
Extraits du compte du vieùmte de Faiaùe, au terme de la SatrU-Mtehel , faisatu mentwn
d^une aêtembUe emwoquéeà Caenpour le 18 juillet t36î^
(Bibliothèque nationale, fonds français, s6oo&, n* laOa.)
Despense commune du compte de la viconte de Faloise du terme de Saint- Michiel, Tan de grâce mil ccc soixante et un, Robert Assire, viconte illec :
Pour porter au sergent d'Exmes et d'Argenthem le double d'unes lettres du bailli de Caen, donnée xii* jour de julet derrain passe, contenans que à touz les abbes, prîours, chevaliers, au chastellain de Faloise, au maire et bour^^ gois de la dite ville, commandement fust fait de par le Roy nostre sire et Monseigneur le duc, qu'ils fussent à Caen devant le dit bailli le dimehcfae ensuivant du dit xii* jour, pour certaines causes^, et que le dit viconte y fust en personne, afin que les diz.sergens les exécutassent et rescripsisseot, par Moncet Tafforel, viii s
Pour porter de Faloise à Caen au diemence dessus dit devers le dit bailli unes lettres du dit viconte, contenant les noms des adjoumes par rescripsions et rapors des sergents, ans lettres excusatoires du chastellain de Faloise, dudit viconte et du maire de non povoir comparoir à ladite journée pour 1^ guerre des Navarres, par Moncet, x s.
1363, 39 mai. Saint-PoUez-Paris.
Lettres de Charles, régent, ordonnant au bailli de Rouen et Gisors de convoquer
les gens des Etais à Rouen pour le g juin i36a. (Bibliothèque natiooala, fonds fraoçals, 96701, n* iSa^'l)
Charles, ainsne fils du roy de France, duc de Normendie et dalphin de Viennois, au bailli de Rouen et de Gisors ou à son lieutenant, salut.
Comme nagueres pour ce qu'il estoit venu à nostre congnoissance, que pluseurs ennemis du royaume, assemblez en très grant nombre par manière de compaignes en nostre pais de Normandie, s'efforchaient de porter dommage en iceli et de fait y avoient pris aucunes fortefications(7), que il detenoient occupées en iceli pais, et les meschiefs et dommages que les subgez du pais souffroient par le fait des dis ennemis, nous, afin de pourveoir sur ce, eu par nous conseil et avis s.ur certain subside que pour remédier k ce, de fait offiroient nos bien amez les bonnes gens et habitans des villes et lieux de nostre pais de Normendie, estans oultre la rivière de Saine, en cas où les autres eu pais decha la rivière en seroient d'acort, afin de mettre hors les dis enneniis et de convertir ce en la garde du dit pais, vous eussons fait mandement que toutes les personnes de gens d église, nobles et gens des bonnes villes et autres de vostre bailliage, acoustumez à appeller en tel cas, vous fassiez appéller k convenir et comparoir à Rouen à certain jour devant nos amez et feaulx les gens de nostre conseil, que lors envolerions pour nous à Rouen, pour leur exposer nostre volente et avis sur ce que dit est, et le remède que len povoit mettre en iceli fait, afin de iceli mettre a deue execucion, selon ce qu'il seroit ordene, et sur ce appeliez et comparans aus dis jour et lieu des gens d'église, nobles et gens des bonnes villes du pais, acoustumez à appeller en tel cas, et eu délibération sûr ce entre euls, après aucunes continuacions de journées faites sur ce par nos diz commissaires, finalment ait este faite sur ce responce a nous agréable, en tant qu'il touchoit les presens adonc au jour à eols assigne à Rouen, nous, desirans la chose avoir bon et brief effet, considerans aussi que de jour en jour les dis ennemis s'enforcent sur le dit pais pour le grever iceli, vous mandons que, ces lettres veues, vous faciez assavoir à toutes les personnes, gens d'église, nobles et gcnz des bonnes villes du pais, qui
(^) Ces leUrcs sont insérées dans un mandement de Nicolas du Bois, bailli de Gaen et Gisors, au vicomte d*Auge.
ont este acoatumez à appeller en tel et semblable cas, qne euls soient ou envoient suffisans pour euls à Rouen, au jeudi après la feste de Penthecousle prochain venant, tous instruis pour acorder ce qui sera avise sur le remède et provision de faire mettre hors les dis ennemis du dit pais et pour la garde et defiense d'iceli, sans prendre pour ce aucune dilacion ou continuacion de jour intimacion que (ne) par ceulx qui lors seront presens ans dis jour et lieu nous ferons conclure par nos dis commissaires par Tavis et consentement d'iceuls sur ce qne dit ''est, si comme il appartiendra, nonobstant Tabsence des antres; de ce faire soies si diligens que par vous ^n y ait deffaut et certi&ez nos dites gens de ce que fait en ares, et nous donnons en mandement à tous nos justiciers, officiers et subgez que à vous et à vos députez obéissent ce faisant.
Donne en nostre hostel de Saint Fol lez Paris, le xxii* jour de may, Tan de grâce mil ccc sexante et deux. Ainsi signe : par Monseigneur le duc,
P. DBS Vkits.
1362, 17 juin. Rouen.
Lettres des eammisêaires du due au vieamte de Falaite bii ardamuint de faire faire famette du eubtide voté par les États tenus à Rouen.
(BibiioUkèqoe mitiooaia, fonds français, 96006, n* i348.)
Thomas Le Tourneur, archediacre de*Tournay, Saquet, sire de RIarru, Jacques du Chastel, Jacques Le Lieur, commissaires establis de par le duc nostre seigneur en ceste partie, au viconte de Faloise ou à son lieutenant, salut.
Gomme par vertu de nostre commission aions nagaires fait assembler devant nous à Rouen partie des gens d*eglise, nobles et gens des bonnes villes et plat pais des bailliages de Rouen, de Caux et de Gisors, et a iceulx aions monstre et expose le meschief où le paiz est, et les perilz qui par les anemis estans en ycelli pevent advenir de jour en jour, se remède n'y estoit mis et hastivement,«et pour ce faire eussons requis de par nostre dit seigneur aus dictes gens, que certain aide se meist sus ou dit pais, c'est assavoir cinq soulx tournois pour cbascun feu le mois jusques à trois mois, à estre cuilli et levé de mois en mois, pour tourner à convertir en fait çt paiement de bonnes gens d'armes, qui sur le dk pais seront pris et ordennes, pour résister à l'aide de Dieu a la mauvaitie des diz anmis, lequel aide de cinq soulx pour feu, ainsi
que dit est, par les dictes gens en la dicte asemblee eust este très gracieusement ottrDie et accorde, et il soit très grant nécessite que icellui subcide soit bastirement cuiili et levé, pour toomer et convertir au fait dessus dit, nous vous mandons et commettons de par nostre dit seigneur et estnitement enjongnons que tost et hastivement, ces lettres veuex, vous faciez venir par devant vous à certain et brief jour de chascune des paroisses de vostre dite viconté trois ou quatre des plus notables personnes d'icdles paroisses, pour le dit subcide jurer et raporter devws vous le nombre des feuif qui à présent sont en icelles paroisses, et ce ainsi dit leur foirez commandement et enjongniez estroitement que le dit aide de cinq soidx pour feu, ilz assient Clément et justement, h<Mrs gens mendians et gens d'Eglise, en faisant le fort valant le faible, et ycelli cuillent et recevent bastivement, et aportent devers vous, H est nostre entencion que le premier mois commencbe dès le premier jour de ceste présent mois de juing; de ce faire vous donnons povoir et commission, mandons à tous les justiciers, officiers et subges de nostre dit seigneur prions et requérons tous autres que à vous en ce faisant entendent et obéissent dilligemment.
Donne à Roan, soubz nos seaulx, le xvu* jour de juing. Tan de grâce mil CGC Lx et deux.
1362, 91 juin. Rouen.
Lettres de Tkomas Le Tmêmeur, areUdiaere de Tmtmay, Saquet, sire de Blaru, Jacques dm
Chastel et Jacques Le Lteur, commissaires de Paide accordée aux Etats deRtmcH, mtt-
tuatU Robert Paisthue trésorier général de cette aide dans les bailliages de Caen et du
Cotentin,
(BiUioUièqiie Dtdohale, pièces originales, Bltra, n* 7.)
A tous ceuls qui ces lettres verront, Thomas Le Tourneur, archediacre de Toumay, Saquet, sire de Blaru, Jacques du Chastel et Jacques Le Lieur, com^ mis de par nostre seigneur le duc de Normandie, dalpbin de Viennois sur le fait de f aide de cinq souk pour feu nouvellement octroie au dit seigneur en pa!z de Normendie jusques à trois mois pour le fait des guerres qui à présent sont ou dit paTz, salut.
Gomme certaine assemblée des genz d*eglise, nobles, gen^ de bonnes villes et plat paîz du dit duchie ait nagueres este faite en la ville de Rouen pour avoir conseil et advis et trouver voie convenable pour résister sus ennemis
estons de présent ou dit paîz et iceux hoster et bouter hors d'icelui, et à icelle assemblée ait este octroie et acorde par les dites genz qui à icelle cstoient presens, tant pour eulz pour le bien du dit paîz que des absens qui à ycelle ne poYoient pas comparoir ne estre en personnes, un certain aide ou subside estre cueilli et levé en la dite duché c'est assavoir cinq soulz tournois pour chascun feu le mois pour troiz mois, a estre cuelli et levé de mois en mois pour tounier et convertir en paiement des gaiges des bonnes genz d'armes qui pour ce faire seront mis juques à certain nombre fort et poissant sur le dit paîz et qui a laide Dieu geteront et osteront les diz ennemis hors d'icelui, et pour ce aions par noz autres lettres mande et commis a tous les vicontes des bailliages de Caen et de Costentin, c*est assavoir le yiconte de Caen, de Falioise, de Vire, de Baiex, de Goustancbes et d'Avrenches que le dit aide de cinq soulz pour feu pour troiz mois, comme dit est, ils mettent sus en leurs dites vicontes et icdui reçoivent et metent devers euls pour tourner au fait des dites genz d^annes, ainsi qu'il a este ordene, et non ailleurs, et ce baillent et de^ livrent au trésorier genend qui es dicte partie sera ordene « pour le dit paiement faire auz dites geni d'armes, comme dit est, nous confians à plain du sens, loyauite et diligence de nostre bien ame Robert Paistloue et le bon tes^ moi^ que de sa personne nous a este fait, icelui avons fet et ordene et establi et par ces présentes pa^ vertu de nostre conunission faisons, ordenons et esta- Uîssons trésorier gênerai du dit aide ou subside es diz bailliages et vicontes, aux gaiges qui sur ce li seront ordenez, et de avoir, jHrendre et recevoir devers li par les mains des diz vicontes ou autres receveurs qui a ce pourront estre Ordenez et commis, tous les deniers qui à cause du dit subside ou aide pourront ou devront estre euz et receuz pour iceulz distribuer ou fait et paiement des dites gens d'armes et non ailleurs, à laquelle chose faire nous l'avons eoEUttis et par ces présentes commettons. Si donnons en mandement ans diz vicontes et autres receveurs qui pour le dit subside ou aide sont ou pourront estre commis, et ensement à tous collecteurs ordenes et à ordener es dites parties à ce cuillir et recevoir, que tous les deniers que ils pourront avoir et recevoir à cause du dit subside ou aide, il baillent et délivrent au dit trésorier et non à autre, pour tourner et convertir ou paiement des dites genz d'armes et non ailleurs, et aussi à tous justiciers et subjez de nostre dit seigneur^ en priant et requérant touz autres que au dit trésorier en faisant les choses dessus dites, obéissent et entendent diligement et à ses députez et li prestent force et facent confort et aide, se mestier en a et ils en sont requis. Donne k Rouen, le xxi* jour de juing, l'an de grâce mil ccc lxii.
1362, 90 juillet. Roueo.
Ijêttre» du due de Normandie ùutituant Thonuu Le Towmewr, areUdiaere de Tommay, Mouton, être de BUmwilk, ekevaUer, et Jacques Lei,ieur, maiire des eaux etforks, gouverneurs généraux du subside de r s. par feu accordé par les Étals de Nomumdie,
(Bibliotiièqoe nationale, fonda français, io68a, n* 91^''.)
Cbaries, ainsne fils da roy de France, duc de Normendie et dalphio de Viennois, à tous ceuix qui les lettres yerront, salut
Savoir faisims que nous confians des sens, loyautés et diligences de nos âmes et féaux conseillers maistre Thomas Le Tourneur, archediacre de Tournay, de roessire Jehan, dit Mouton, sire de Blainville, cheTalier, et de Jaques Le Lieur, maistre de nos eaues et fores, iceulx avons commis et establis, commettons et establissons par ces présentes seuls et pour le tout gouverneurs et ordeneurs de tout le fait du subside de v s. pour feu à nous derrainement octroie en nosfare pais de Normendie, pour trois mois, pour cause des guerres et des circonstances et dependences, par toute la dite duchie, et leur avons donne et donnons povoir et auctorite de instituer trésorier (?) et receveurs generaulx ou particuliers, sergens, commissaires et autres tieulx, comme il leur plaira et bon leur semblera, et des deniers d'icellui ordonner et distribuer où il appartendra et mestier sera pour le profit des dites guerres, de pugnir et corrigier les rebelles et desobeissans à paier les dis aides par toutes voies et remèdes deus, et généralement de faire toutes autres choses qui au dit fait, circonstances et dependences d'icelly pevent et doivent appartenir, mandons à tous lieux tenans, justiciers, chastellains, capitaines, officiers, sergens etsubgets que aux dis commift, députes et establis obéissent et entendent diligemment en ce faisant. En tesmoing de ce nous avons fait mettre nostre scei k ces présentes.
Donne à Rouan, le xx* jour de juUet, Tan de grâce mil ggg soixante et deux.
Ainsi signe : par Monseigneur le duc, P. Mighibl.
(') GeUe commÎMioD est incorporée dans des lettres des ^[oaverneurs du subside instituant Ricart de Brumare, trésorier nféoéral, à la place de Martin du Gbastel, décédé (Roaen, a 4 septembre i369).
1363. Saint-Michel.
Extrait du compte de GuiHaumede Castres, vicomte d'Arqués, au terme de la Saint-- Michel, faisant metuion d'une assemblée d'Etats convoquée à Rouen pour le g juin i36a,
(Bibliothèque nationale, fonds Inoçaifl, 1600&, n* i386.)
Commune despense faite par Guillaume de Castres, viconte d'Arches et par son lieutenant, comptant au terme de la Saint Michiel , Tan mil ccc soixante et deux
Pour le salaire de Robin Le Camus, de Timbelet et Jehan Le Huchin qui portèrent lettres que le viconte envoia aus baillis et sergens dessus dis et à chascun de yceulx, dedens lesquelles estoient encorporees celiez du bailli de Caux et dedens ycelles celles de Monseigneur le duc, affin que chascun en sa baillie et sergenterie feist assavoir à toutes les personnez gens d'église et nobles et gens de bonnes villes que eulx fussent ou envolassent souffisaument pour eulx à Rouen au jeudi après la fête de Pentecoustes derrain passe, tous instruis pour acorder à Monseigneur le duc ce qui seroit avisse sur le remède et provision de faire mettre hors les ennemis estans en paîs de Normandie, comme plus h plain est contenu es lettrez de Monseigneur le duc de Normandie, données en Toslel de Saint Pol lès Paris, Tan lxii le xxii* jours de mars,
XVIII s.
1365, k décembre. Saint-L6.
Lettres de Henri de Thieuville, maître d'hâtel du roi, Nicole de Chaeegné, chevalier, et Etienne du Moustier, huissier larmes , commissaires pour la délivrance de SaintSever, au vicomte de Falaise, lui ordonnant de faire faire l'assiette d'une somme de Soo francs à laqueUe a été assignée la vicomte de Falaise pour sa part dans la rançon de SaintSever.
(BiUiothèqne nationale, fonds français, 95709, n* 70.)
Henri de Thieville, maistre d ostel du roy nostre sire, Nicole de Chacegne, chevaliers, et Estienne du Moustier, huissiers d*armez du roy nostre dit seigneur, commissaires de par icelli seigneur sur le fait du widement du fort de Saint Sever détenu et occupe par lez anemis, au vicomte de Faloise ou a son lieutenant, salut.
Lb8 Etats de Nokmandie. ah
VtP*lVt*l% lATIORALE.
Nous avons receu les lettres du Roy nostre sire contenant la fourme qui enssuit : Charles. . . (Cf. Delide, Acte$ et mandements de Chaarks Y, \^ 366). . . en contraignant et faisant contraindre par la manière qu'il est accoustume de faire. . . Donne à Paris le xii* jour de novembre. Tan de grâce mil ccc soixante et cinq.
Par vertu desquelles lettres et pour le contenu en icelles acomplir et aler avant a faire Tassis de la somme de quatre mille et cinq cens frans que vous savez ou povez savoir qui par le traitie et acort fait ovequez lez gens du dit fort lour doit estre baille pour iceli widier et estre prinse et levée sur la terre du Roy nostre sire et autele lour doit estre baillie et prise sur la terre du roy de Navarre et aussi pour faire lassis de ce qui seroit nécessaire a estre levé pour cause de fraiz que pour ce conviendra faire , vous eussions segneffie et a certainz autres officiers du Roy nostre sire que vous fussiez par devers nous à Saint Lo, cest mardi derrenier passe, ou envoissiez personne suffisante pour vous, afin que par vos conseilz et advis ledit assis se peult mielx et plus convenablement faire, laquelle journée vous n'estez venus ne envoie et pour ce que pour le bien et utilité publique il est très grant et évident neccessite de Tavancement du dit widement et du raenchonnement qui pour ce se doit faire et que pour la demeure et longue atente «Ticeli widement très grans maulz et inconvenienz se pourront enssuivre, nous par grant délibération advis de plusieurs saigez et nottablez personnez tant officiers du Roy nostre dit seigneur que autrement, avons tauxe et assis la ville et viconte de Faloise à cinq cenz frans. Si vous mandons, commettons et enjoignons estroitement de par le Roy nostre sire que tantost ces lettrez venez, vous par Tadvis de nottables personnes tant et telx comme bon vous semblera asseiez la dicte somme de cinq cenz frans sur la dicte ville et viconte de Faloise, le mielx et plus convenablement que vous pourrez, et ledit assis bailles en un roulle seelle de vostre seel a Pierre Huissier que vous avons ordonne recevoir quant a ce, afin qu'il saiche quelle somme et de qui il devra recevoir et iceli assis faitez tantost cuillir, lever et exploiter et bailler audit receveur en contraignant tous ceulx qui à ce seront tenuz à pater ce à qnoy iU seront par vous ass^ignes] en la manière qu'il appartient et est acoustnme A dire pour les propres debtez du Roy nostre dit seigneur, ce faitez tellement et si diligemment que par vostre deffaut le dit wydement ne soit retarde et que péril ne dommage ne s'en puist enssuivre, duquel se il avenoit, nous nous excuserions de vous et seriez pugni t^lement que tous autres auroient cause de y prendre exemple. Donne à Saint Lo, soubz nos seaux, le nu* jour de décembre, Tan de grâce mil ggg soixante et cinq.
PIÈCES JUSTIFlCATIVEa 387
1370, 19 septembre. Caen.
Lettres de Pierre J^Ahnçohy lieutemmi du roi en Normandie, ordonnant aux élus et receveurs du diocèse de Bayenx de lever hâtivement une aide de i/S desfouages ordinaires, décidée dane une assemblée tenue à Caen.
( BiUîoUkèque nationde, fonde français, 96009, ^* 9^7-)
Pierres, conte d'AlençoD, lieutenant de Monseigneur le Roy es parties de Noimendie, aus esleus et recevour ou dioeese de Baieux sur le fait des aides ordeaees pour le fait de la guerre , salut
Gomme mon dit seigneur le Roy nous ait ordene par ses lettres entre les autres choses, pour le poiement de nous et des gens d'armes et archiers de nostre compaignie et de dessoux nostre gouvernement , estans ou dit pais, les aides aians cours pour le dit fait es cittes et diocèses de Lâsieux, Seez, Baieux, Constances et Avrenches, et en cas que les dites aides ne pourroient souffire ou fait que ordene nous a,* nous ait mon dit seigneur le Roy donne povoir de imposser et mettre sus es dis diocèses greigneurs aides que celles qui à présent y ont cours, pour emploier et convertir en Ja garde et deffense du dit pais, et tellement comme nous verrions estre convenable pour le dit fait, appelle a ce, pour nous conseiller, révèrent père en Dieu nostre bien ame Tevesque de Baieux, conseiller de mon dit Seigneur le Roy, les baillis de Caen et de Costentin, les sires de Hambrie, de la Ferte, de Toumebu et de Messi et aucuns des plus nottables bourgois et héritagers(?) du dit pais, et pour voier, regarder et considérer la valeur des dites aides, les frais, coustemens et missions que faire et susporter convient pour le fait et emprinse que mon dit seigneur le Roy nous a enchargie, aions fait assembler en la ville de Caen les dessus nommes et pluseurs autres chevaliers, vicontes et autres officiers, bourgois et habilans du dit pais, sauf le dit seigneur de Toumebu qui estait (sic) et est occuppe pour cause de sa prison, par lesquieux en nostre présence et de nostre ottroy et consentement a este advise, délibère et ordene pour susporter les frais et missions que faire convient pour le fait de la guerre et pour espargnier à plus grans dommages et inconveniens, il est neccessite de mettre sus et faire cuillir et lever hastivement es villes et pais des diocèses dessus dis pour le moys d'ottobre prouchain venant, le pries et valeur de au* tant, telles et semblables aides comme ont valu et se pevent montter les aides ordenes pour le dit fait de la guerre pour un tiers d'an, et commenchent
icelles aides à estre cuillies, exploitiees et ieveez le premier jour du dit moys d*ottobre par dessus et nonobstant Tordenance et poiement de cest présent tiers d'an commanchant le premier jour de ce moys de septembre; si vous mandons et à chascun de vous enjoignons eslroit^ment de par mon dit seigneur et de par nous que tantost el sans aucun delay, ces lettres veues, vous mettes sus, imposes, cuiiiies et le vies par tout le dit diocèse de Baieux les dites aides pour le dit mois d'ottobre, et les derniers qui en yestront, vous, recevour du dit diocèse, aportes ou envoies par devers Aymeri Renout, bailli de Costentin, commis à les recevoir et à faire les poiemens de nous et des gens d'armes et archiers estans en nostre compaignie et soux nostre gouvernement, et par rapportant les présentés et vostre descharge du dit bailli, ce que ainssi poie lui aures, sera alloue en vos comptes et rabatu de vostre recepte par les gens des comptes de mon dit seignour le Roy à Paris, sans aucun contredit ne diflSculte; des choses dessus dites et chascune d'icelles et des deppendences faire et accomplir, vous donnons plain povoir, auctorite et commission, et à chascun de vous mandons et commandons de par mon dit seigneur le Roy et de par nous, a tous ses officiers, justiciers et subges que à vous et à chascun de vous en ce faisant et es deppendences obéissent et entendent diligement et vous prestent conseil, confort et aide, se mestier en aves et vous les en requeres. Ce faites si et par telle manière que par vous ou Tun de vous n y ait aucun deffaut et que nous n'aions cause de vous en pugnir.
En tesmoing de ce nous avons mis à ces lettres nostre sceL Ce fat fait Tan de grâce mil ggg soixante et dix^ le xii* jour de septembre*
1372, décembre. — 1373, mai*8.
Extrait du compte des voyages et dépenses de Renier Le Coutelier, haiUi de Caen,
pour le fait de Saint-Sauveur-le~Vicomte.
(Bibliothèque nationale , fonds français, 96011, n* i364.)
Ce sont les voiages et journées que Renier Le Coutelier, bailli de Caen , a chevaucie, vacquie et entendu continuelment pour les fais el négoces touchant le fait de Saint-Sauvieur le Viconte, à la requeste des gens d*eglise, nobles, bourgois et gens de bonnes villes du pais de Normendie par deçà Saine, et aussi des commissaires ordonnes par le Roy nostre sire sur le dit fait, depuis le XV* jour de décembre ccc lxxii, jusques au v"* jour de mars enssuivant :
Pour les despens du dit bailli fais en allant de Caen à Paris à la requeste
des gens d'egiise, nobles et gens de bonnes villes du pais de oultre Sayne, par devers le Roy nostre sire et Monseigneur le connestable de France, en la compaignie de Monseigneur Fevesque de Baieux, pour pourtacher comment Monseigneur le connestable vensist mettre le siège devant Saint-Sauveur, où il faillit poursuire diligaument le Roy, Monseigneur le connestable et le conseil , tant que le fait fut acorde et la somme qu*il convenoit imposer pour ce sur le pais declairie, allant, besoignant et retournant du xv* jour de décembre CGC Lxxii, que le dit Monseigneur Fevesque et le dit bailli partirent de Gaen ensembles, jusques au vu* jour de janvier ensuivant enclut, qu'ils furent retournées au dit lieu de Gaen, pour xxiii jours, l s. par jour, oultre ses gaiges ordinaires, lvii 1. x s.
Item le dit bailli fut à Caen i rassemblée qui y fut faite le xii* jour de janvier ccc lxxii, le xiii% le xim', le xv* jour du dit mois, que Ten délibéra le fait, et fut mis à conclusion et les païs imposes et partis chascun à sa portion de la somme de xl"* frans, sauf à ordener les escriptures, auquel temps le dit bailli fist despence pour donner à mengier à pluseurs bourgeois et autres qui estoient venus de pluseurs bonnes villes du païs, dont pour ce il De demande rien
1380, 5 octobre. Gisors.
Mandement de Gui Chrétien , bailli de Rouen et Giion, au vicomte du Pont-Autou , lui ordonr nant de convoquer ke frelate, f rieurs, noblee et notifies de sa vieomti â la cérémonie des tigiUes du cceur de Charles Va la cathédrale de Rouen,
(Gaen, collection Mancd , pièces nonnaodes, I, 97.)
Guy Crestien, bailli de Rouen et àe Gisors , au viconte du Pont-Autou ou à son lieutenant, salut.
Par commandement de bouche fait à nous par le Chancelier de Frauce et Le conseil du Roy nostre seigneur, vous mandons et commectons que vous signiffiez et faictes assavoir à tous les prelas, prieurs, barons, chevaliers, escuiers, noctables de vostre viconte que il soient à Rouen aus vegillez du cuer du Roy nostre seigneur, dont Dieu ait Fâme, qui se feront en la grant église du dit lieu de Rouen, mardi prouchain venant et lendemain à la messe, et y soies vous et vos sergens semblable, en rapportant à nos seigneurs qui lors seront là ce que fait en aurez.
Donne à Gisors, le v* jour d'octobre, Tan mil gcgiiii", Treugbville.
1380, 17 novembre. Paris.
Charbi Vlcrdcimeau baUUdu Cotentm de wiwojiter les gens du Etais et la ibu et reeeveun desonbaiOiagepour PoisemUee qui doà avoir lieu à Rouen, le to décembre t38o,
(Bibliothèque nctiontle, fonds français, so5Sft, n* 61.)
Charles, par ia grâce de Diea roy de France, aa bailli du Goasteatla oa à son lieutenant, salut.
Gomme en ia générale aasemble qui de nouvel a este à Paris sur la provision et deffence de nostre royaume, ait este advise que les gens d^eglise, nobles, bourgois et autres personnes nottaUes de chacun des pais de nostre dit royaume facent assemble en leur pais à ceirtaines joumes pour avoir plain advis et de^ liberacion sur les choses touchées et advisees en ycelle générale assemble, pour nous en faire relacion et raport, affin d'y pourvoir à Taide de Dieu et de nous bons loyaux subgez au miex que faire ce pourra bonnement, et outre les autres choses ait este dit et advise que les gens de Normandie des estez desus déclarez seroient pour ce assemblez en nostre bonne ville de Rouen, le x* jour de décembre pruichain venant, pour ce est il que nous vous mandons que de par nous vous faciez commandement aux gens des estas desus dis de vostre bailliage et ressers, que a la dite journée ilz envoient personnes notablez des diz estaz pour avoir advis sur les choses touchies en la dite assemble gênerai, lesquelles lour seront exposées et desclaires plus à plain par les personnes de nostre pais qui personnellement y ont comparu, et que touz ceulx des dis estas qui vendront à la dite assemble soient sulBsament fondez pour le fait desus dit, et aussi faîtes commandement ou mandement i tous les esleuz et receveurs de vostre bailliage que ilz soient à la dite journée etaportent par escripl toute la revenue et la valeur que les diz aides ont valu pour toute ceste présente année et gardez que en ce n'ait aucun defiaut, car il nous en desplairoit
Donne à Paris, soulz nostre scel ordenne en Tabsence du grant, le xvii* jonr de novembre. Tan de grâce mil ggciiii" et le premier de nostre règne.
Ainsi signées : Par le roi en son Conseil, L. Blanghbt.
1381. Pâques (î).
Estraà d'm ampia Je la tkomii de Fâlmm pomr U terme de la SmM-Midid, faisant mention d'ÉuUi convoquée à hntrien ponr le ijjlvrier î38i.
(Bflbiioâidqiie do Roaen, Y, tg, I, 66.)
[Vioonte de Faioûe.] Despenses commuiies messages bues et en-
Toies par le viconte. • •
A Jean Tafforel, pour sa paine et salaire d'avoir porte k tons les sergens de la dîle Yiconte les lettres du dit viconte esqaelles estoient eincorporees les lettres de Guillaume de Sainte-Croix, lieutenant gênerai du bailli de Caen, données le X* jour de ferrier, faisant mention que à la journée qui avoit este derrainement à Louviers pour adviser quelle finence Ten pourroit lever pour Testât du Roy nostre sire et pour le paiement des gens d'armes , il avoit eu si pou de gens que Fen n'avoit peu aucune chose besoigner sur le dit fait et pour ce avoit este reaviee la dite journée au xvii* jour du mois de février, que Ten feist savoir à touz les nobles, gens d'église, bonigois et autres de la dite viconte, qu'ils feussent à la dite journée pour ordener sur le dit subside, à lui paie par sa quitance donnée le xvi* jour de février cggiiu'^, pour ce xxx s.
1381, 97 mars (n. s.). Paris.
lettres de Outrlee VI inititoant lee gonvernenn gééranx de Faide i la requête des États de Normandie, réunis à Louoien le fj fiorier iS8u
(Bibliothèque natkmde, fonds français, «6705. n* iS^*'.)
Charles, par la grâce de Dieu roy de France, à tous ceulx qui ces lettres verront, salut.
Comme noz bien amez les gens d'église, nobles et bourgois des bonnes villes
(^) Copie donnée «caoabx le scel des obligations de la viconte de Falaise n et insérée dans des lettres des généraux gonvemeurs datées de Rouen, 8 avril (n. s.) , par lesquelles ils instituent Henry Mouscbet, Penautier de Séei, Jean Gbîèvre et Macé TAngevin conseillera élus au diocèse de Séez. — Autre copie : Qairanib.y s 16 , 979; il y a quelques diffifireneei de rédactkm vers la fin.
de la province de Rouen, nous ayent ottrie, pour nous aidier à noslre fait de ia guerre, faire certain nombre de gens d'armes, et auxi nous ayent donne à nostre joieux advenement en ia dite province et pour nous aidier à nostre estât maintenir, certain don estre levé sur ceilaine fourme et manière par leur main et bonne ordenance et par les gens du pays, non autrement, et pour ce nous aient requis cohgte et liscence d'aide convenir mettre en ia dite province pour les cboses dessud dites et pour paier tous les coux, frais et affaires pour le dK; fait dessus dit, et ia dite aide estre gouverne par les gens de la dite province; savoir faisons que nous, confians à plain du scens, luyaute et proudommie de noz âmes et feaulx larcevesque de Rouen, Tevesque de Baieux, Ricbard de CreuUy, Girart de Tournebu, sire d'Auvillers, le seneschal d'Eu, Estienne du Moustier, Jamet de Verdun et Jehan TEntrefiUier, iceulx, à la supplicacion de ceux de la dite province, avons ordonez et ordonons par ces présentes gouverneurs generaulx sur tout le dit fait, et leur avons donne et donnons par ces présentes et à sept ou six d'eulx plain pouoir, puissance, congie, lissence et auctorite de eulx assembler et appeler de ceux de la dite province, tielx et en tel nombre, toutes fois et quantes fois que bon leur semblera, de mettre et par nostre auctorite icelie aide sus, ordenner officiers pour la cuillir et faire toutes contraintes par noz juges et officiers, d'icelle aide faire paier aux gens d'armes et à nous pour le don qu'il nous ont fait, de prendre et esluire officiers profitables à leurs advis pour le dit fait et leur ordenner et tauxer gage» raisonnables, et les faire paier de tous coux fais et affaire pour le dit fait, de iceulx officiers veoir Testât et les comptes et clorre et donner quitance, et iceulx officiers rappeler et faire de nouveaulx, toutes fois qu'il leur plaira et bon leur semblera, et en oultre voulons et nous plaist que se aucun des huit dessus diz ne povoient ou vouloient entendre au dit fait, que iceulx y puissent un autre esluire ou subrogier appelés avecques eulx ceulx qui bon leur semblera pour le dit fait, et généralement voulons et ordenons que par nostre auctorite et liscence, les dessus diz, ou vu, ou vi d'eulx aient toute puissance de tout faire ce que faire pourrions pour le dit fait quant aux choses dessus dites, et pro* mettons conformer tout ce qui par eulx aura este fait, toutes fois que requis en serons, et voulons et consentons et nous plaist que tout ce que par eulx, ou les sept, ou six d'eulx sera fait, vaille et tiengne tout auxi comme se par nous estoit fait, sans ce que en aucune manière en puisse estre rappelé ou reclame, ne que james autres d'eulx, soit noz officiers ou autres en puisse rien demander, requérir compte ne estât ne autre chose ; sy donnons en mandement aux baillis de Rouen, de Caux, de Caen et de Costentin et à tous les autres justiciers et officiers de nostre dit pais et à chascun d'eulx, si comme à lui appariendra, que les dessus nommes, ou sept, ou six d'eulx facent, souffrent
el laissent joïr et user de leur commission dessus dite, sans leur donner ne sonfirir estre donne en ce aucun empeschement, et à tous nos subges de notre dit pais que à iceuix obéissent et entendent en toutes choses touchant le fait dessus dit et les dependences d'icellui. En tesmoins de ce, nous avons fait mettre à ces lettres nostre scel..
Donne à Paris le xxth* jour de mars, Tan de grâce mil ccciiii" et le premier de nostre règne.
Ainsi signées : Par le Conseil estant à Paris, au quel Monseigneur le duc d'Anjou et autres du Conseil estiez, J. de Sanctis.
1381, 8 avril (n. s.). Rouen.
Lettres des généroMX gouverneurs du s^side donnant copie des lettres du roi datées de Paris, ù6 mars i38i {n. s.)^ et instituant, d la requête des habitants du pays, Jean des Wys receveur de l'aide aux vicomtes du Pont-Autou, du Pont-de-t* Arche et du Pont-Audemer et dans le comté d'Harcourtpour les terres entre Seine et Risie,
(Bibliothèque nationale, fonda français, 9o583, n* a.)
Les generaulx gouverneurs et conseillers ordonnes par le Roy nostre seigneur sur le fait de Taide à lui ottriee par les gens d'église, nobles et bourgois de la province de Rouen pour la provision et deffense de son royaume à Jehan des Wys, salut.
Nous avons receues lettres du Roy nostre dit seigneur contenant la fourme qui ensuit : [Voir les lettres de Charles VI, de Paris, sj mars i38i {a.s.), pike justijtcatioe n'' XLIL ]
Par vertu desquelles lettres, nous, confians a plain de vostre sens, loyauté et dilligence, à la requeste des gens des estas dessus dis de la cite et diocèse de Rouen, du pais et parties d'entre les rivières de Saine et de Rille, vous avons constitue et ordonne, constituons et ordonnons par ces présentes receveur d'icelui aide ou pdïs des vicontes de Pont-Autou, du Pont-de-l' Arche, du Pont-Audemer et de la conte de Harecourt entre Saine et Rille, et vous donnons plain povoir et auctorite et mandement especial de par le Roy nostre dit seigneur de cuillir, lever, exigier et demander la finance qui ou dit pals est ou sera mis sus par les conseillers esleus par nous à ce députez par noz autres lettres patentes selon l'instruction sur ce faite dont il vous apparra souz noz seaulz, de requérir les juges ordinaires des lieus que les personnes à eux
subgetes delayans ou reflfugaDs les sommes k quoy il seront taux» selon h dite instniction par les dix conseillers et esteus contraignent riguereosement par toutes voies deues et raisonnables de garder bien toute la dite finance ainsi cuillie sans en distribuer ou bailler aucune chose à personne quelconques fors par nostre commandement exprès et par noz lettres patentes, et généralement de faire tout ce qui à office de receveur puet et doit appartenir avecques leurs circonstances et deppendances, mandons et enjoignons de par le Roy nostre dit seigneur à toutes les personnes des estas dessus dis ou dit pais que k vous et à vos commis députez ou fait de la dite recepte obéissent et entendent dilligemment, et au bailii de Rouen et à touz les autres justiciers et officiers du dit pais et à leurs lieuxtenans et à chascun d*eulz, si comme à lui appartiendra, que en le faisant vous prestent conseil et confort et aide toutes fois que mestier en aurez et par vous en seront requis, contraignent royalement et de fait les rebelles, delaians et reffusans de paier les sommes à quoy ilz auront este tauxes, comme dit est» sans procès ou figure de jugement En tesmoing desquelles choses nous avons mis noz seaulz à ces présentes.
Donne à Rouen, le vm* jour d'avril, Tan de grâce mil ccc quatre vins, avant Pasques.
138[1]. Saint4fichel.
Extraits du campU de Guillaume de Longueil, vicomte de MantimUiere Jaùani mentwu des hUUs convoqués à Rouen pour le ta décembre î38o et le îj janvier (?) à Loumers.
(BibIi!oUiè<{ae nationale, fonds français, 96007, 9* 7.)
Parties de commune despence de la viconte de Monstreviller, faite par Guillaume de Longueii, viconte illec, rendue à court au terme de la Saint- Michiel de Tan mil ccc iiii" . . .
Au dit Gieffroy pour avoir porte aux sergens de Godarville lettres du viconte , esquelles estoient encorpores celles de Rogier Ravin et en ycelles deux paires de lettres du Roy les unes patentes et les autres closes, les patentes données à Paris le xvi" jour de novembre, et les closes le xx d'iceilui mois, faisans mention comme les gens des estas feussent k certaine journée k Rouen, cest assavoir le x* jour de décembre pour avoir advis et délibération sur la provision etdeffense du royaume, si comme es dites lettres est contenu, rendues à court et pour ce que la chose estoit hastive, fut pris et loue un cheval pour
baiilieraa dit Guifiiroy affin qu'il n'y eust fauite, pour ce par mandement de Rogier Ravin, iîeatenant dn bailli, mis.. . %
Au dil Bataille pour avoir porte Jettres du dit viconte au8 diz seigneurs de Godarville , esquelles estoient unes lettres closes de messire Gieffroy de Chamy, chevalier, k présent bailli de Gaux, et en ycelles estoient encorporees les lettres des gens d'église, notables et bonnes villes de la province de Rouen, faisans mencion que ilz feissent savoir aux genz d'église et autres gens notables de leurs sergenteries qu'ils fussent à Louviers au xvii* jour de janvier (?), pour avoir advis sur la finauce du paiement des gens d'armes et de Testât du Roy, si comme es dites lettres est contenue, rendu à court.
1382, ai avril. Meaux.
Lettres de Charles VHnstàuant les gowerneurs généraux du subside oetrayé , sur la désignation des Étals de la province tenus k Rouen.
(Bibiiothèqœ nationale, fixiids français, 95705, nT 39.)
Chartes, par la grâce de Dieu, roy de France, à tous ceulx qui ces présentes lettres verront, salut'.
Gomme à l'assemblée nagaires par noas tenue en noslre chastel de Rouen, des gens d'église, nobles et bonnes villes de nostre duchie de Normendie et province de Rouen, nous aient par yceulx este ottroiees certaines aides pour un an, pour aidier à nostre fait de la guerre et à nostre fait soustenir, c'est assavoir huit deniers pour livre de toutes denrées et marchandises vendues en nostre dite duchie et province, qui que les vende, le disiesme du vin et de tous autres breuvages vendues à détail et vint frans pour muy de sel au muy de Paris, savoir faisons que nous, confians à plain du sens, loiaute et preudommie de nos âmes et feauk Girart de Toumebu, le seneschal d'Eu, Estienne du Moustier et Raoul Campion, iceulx, de nostre mouvement et volonté et à la supplicacion des gens de nostre dite duchie et de la dite province, avons commis et ordonne et par ces présentes commettons et ordonnons generaulx gouverneurs et conseillers sur tout le dit fait, et leur avons donne et donnons par ces présentes plain povoir, puissance, congie, liscence et auctorite de mettre ou faire mettre les diz aides sus pour le dit an, selon les instructions sur ce faites, de establir, ordonner et commettre esleus, receveurs, grenetiers, contrerouUeux et autres officiers à leurs advis, partout et en tel nombre comme ilz verront estre neccessairc et prouffitable pour le dit fait, et iceulx , ester, muer
et changer toutes et quantes fois qu'il leur plaira, et leur donner et tauxer gaiges et salaires, telx comme ilz verront estre convent^ble, et les faire paier de tous.coux fais et à faire pour le dessus dit fait sur la revenue d'iceliui, de veoir les estaz des diz receveurs etgrenetiers quand bon leur semblera, d'iceulx contraindre ou faire contraindre de paier les restes en quoy ilz seroient trouvez, de faire bailler par nos mandemens sur les diz aides les deniers qui faudront pour paier les gens d'armes, arballetriers et autres gens de guerre, ordonnes pour la deffense du dit pais et de nostre royaume, et avec ce les autres choses dessus dites, excepte les menues despenses qui par mandemens des diz generaulx seront paies sans avoir sur ce mandement especial de nous, de faire ou faire faire toutes manières de contraintes touchans et regardans le fait dessus dit, de reparer et corryger tout ce qui par les diz esleus, receveurs, fermiers, oflBciers ou autres seroit fait iniquement contre raison, le bien du dit fait et les instructions sur ce faites, et generalment voulons et ordenons que par nostre auctorite les dessus diz generaulx ensemble ou trois d'iceulx aient toute puissance de tout faire ce que faire pourrions quant aux choses dessus dites et deppendances d'icelles, sans ce que en aucune manière en puisse estre appelé ou reclame. Si donnons en mandement à tous noz justiciers, officiers et subges, tant de la dite duchie et province que autres, que aux diz generaulx, en faisant ce que dit est, et à leurs conunis et depputez obéissent et entendent diligemment et leur prestent conseil, force, presons et aide, se mestier en ont et de par euls en sont requis. En tesmoing de ce, nous à ces présentes lettres avons fait mettre nostre scel ordene en Tabsence du grant
Donne àMeaux, le xxmi* jour d'avril. Tan mil cggiiii'* et deux et de nostre règne le second.
Ainsi signées : Par le Roy en son Conseil ouquel estoient messires les ducs de Bourgogne et de Bourbon du Conseil ordonne et pluseurs autres, J. db Montra-
CUTO.
1382, 3 1 avril.
Certificat donné par Richard de Houdeiot, capitaine de Dieppe, élu du vicomtes d'Arqués, Neuchâtel, Goumay, Eu, Longueville et Awnale, à Bérenger Loutrel, receveur aux mêmes lieux, pour tous les voyages que ledit receveur a faits à cause des aides du g septembre i38i au 8 avril î38a.
( Bibliothèque nationale , Pièces originales, Houdetot, n* a&. )
Sachent tous que nous, Ricbart d'Houdetot, chevalier, cappitaine de Dieppe^
esleu eu dil lieu, es vicontes d'Arqués, de Noefin^astei et de Gournay et fes vicontes d'Eu, de Longueviile et d'Aubmaiile sur le fait d'une ayde octroyée au Roy nostre sire pour la provision et deffense de son royaume pour i an, cornmenchant le premier jour de mars, certifions que Berengier Loutrel, receveur es diz liex du dit ayde, a fait plusieurs voiagez, tant en nostre compaignie que autrement, pour le bien et avancbement du dit fait, c'est assavoir : le dit receveur a este à Aubmaille, au ix* jour de septembre mil gcgiiu"' et i, par le commandement du senescal d'Eu, l'un des generaulx gouverneurs et conseillers sur le dit fait pour aler querre les deniers d'iceluy ayde des termes escheus en la vîconte d' Aubmaille, où il vacqua iuy et son vaslet à deux chevaulx pour trois jours.
Item le dit receveur a este en nostre compaignie à Louviers, au xxiii* jour d'octobre ensuivant eu dit an, en une assemblée où estoient Monseigneur le comte de Harecourt, messire Pierre de Villiers et autres du Conseil du Roy et les generaulx, pour veoir Testât au juste des diz aides tant en recepte que en despence, et aussi pour monstrer l'empeschement que les seigneurs du pais mettoient sur le dit fait, où il vacqua par huit joui*s.
Item le dit receveur ala à Rouen au xiu* jour de janvier eu dit an par le conmiandement des diz generaulx, qui estoient eu dit lieu k Rouen, pour adviser quelle creue l'on pourroit mettre sus avec les diz aydes, pour ce que les diz aydes ne povoient suffire, où il vacqua quatre jours.
Item le dit receveur a este à Honnefleu en nostre compaignie au xxx* jour de janvier eu dit an par devers les diz generaulx, où il porta par escript tous ceulx qui estoient tauxes es mettes de sa recepte à ii et à un blanc par sepmaine, et aussi pour son estât, où il vacqua par sept jours.
Item le dit receveur a este à Vernon au xv* jour de feuvrier eu dit an devert^ les diz generaulx, lesquels ordennerent une creue dont sa dite recette fut iauxee à ui"' 1. 1, et la conte d'Aubmaille à ii"" 1. 1., où il vacqua par sept jours.
Item le dit receveur a este en nostre compaignie eu dit mois de feuvrier eu dit an es liex et villes notables de la dite recepte, pour faire l'assiette de la dite creue et faire assembler les sergens et les gens notables des villes pour faire la dite assiette, c'est assavoir à Arques, à Noefchastel, à Buchy, à Longueviile, à Auffay, où il vacqua par huit jours.
Item le dit receveur a este à Rouen eu derrain jour de mars ensuivant eu dit an devers le Roy nostre sire, qui là estoit, lequel lui avoit mande que il Iuy fust à tousjes deniers de ce qui povoit estre deu à cause de sa dite recepte, tant de ladite ayde des blancs que de la dite creue, pour soy excuser et Iuy dire comme les seigneurs du païs ne voulloient souffrir que la dite creue se
levasl en leur terre , desquiels il bailla à Monseigneur de Bourgogne les nons par eedulle, où il vacqua par chine jours.
Item le dit rece? eur a este eu dit lieu de Rouen au vm* jour d'af ril ensoî- Yant Tan mil gggiiu" et deux après Pasques, pour savoir quel appointement seroit prins à aucuns des dis seigneurs qui là estoient de la derant dite creue, lesquiels accordèrent au Roy nostresire la dite creue esfare levée en leur pais, où il vacqua par trois jours.
Donne soubz nostre seel, le derrain jour du mois d'avril, Tan mil occiiii" et deux dessus dit
XL VII
1382, i3 juin. Complète.
Mandement de Charles VI ordonnant au receveur de Rouen de payer 600 Uvres tournoie de gagée pour un an à Robert d'Eêtoutevilk, l'un des généraux gouverneurs du subside accordé en Normandie par les Etats de Pantoise.
(Bibliothèque nationale, Pièees originales, Ettonteville, n* 53.)
Charles, par la grâce de Dieu, roy de France, au receveur de la ville et viconte de Rouen et ou pays de Roomes(5tc) sur le fait de Taide nouvellement ottroye pour la guerre en la duchie de Normandie et province de Rouen, salut.
Gomme de nostre voulente et h la supplicacion des gens d'église, nobles et bonnes villes des dites duchie et province, nous aions commis et ordene quatre generaulz gouverneurs et conseilliers sur le fait dessus dit, dont nostre ame et féal chevalier Robert d'Estouteville , sire de Raymes est Tun , et du gre et consentement des dites gens d'église, nobles et bonnes villes avons tauxe et 01^ dene, tauxons et ordenons par ces présentes au dit Robert la somme de six cens livres tournois, tant pour ses gages d'un an comme pour toutes les chevauchées qu'il fera à cause du fait dessus dit durant icellui temps, nous te mandons que des deniers de ta dite recepte tu paies, bailles et délivres au dit Robert ou à son certain mandemant la dite somme de vi"" livres tournois pour la cause dessus dite, aux termes et par la manière que il appartient et est acoustume à faire en tel cas, et nous voulons que par rapportant ces présentes et recongnoissance de lui sur ce, yeelies vi' livres tournois soient allouées en tes comptes et déduites de ta recepte par tout ou mestier sera ^ans contredit, nonobstant quelxconques ordenances, mandemens ou deffenses ad ce contraires.
Donne k Gompiengne, le xiii* jour de juii^. Tan de grâce mil trois cens quatre vins et deux et le second de nostre règne. Par le Roy en son Conseil ordene» Minhag.
XL VIII
1382, 9 décembre. Pont-de-rArche.
Letfres des généraux gouver neurs du subside de Normandie aux ilu et receveur du Vexiu narwumietdelatieomiideGoumag, leur ordonnant de lever et recevoir k quart de Taide dee hlanes qui a été consentie par le reste du diocèse.
(BiUiothèqae nadonale, fends firaoçtiB, sSoig, n* S6s.)
Les generaulx gouYemenrs et conseilliers en ia dnchie de Normendie et province de Rouen sur le fait des aides ordonnes pour la guerre, aux esleu et receveur en Veulgnessin le normant et en la viconte de Gournay sur le fait des dis aides, salut
Gomme par vertu des lettres du Roy nostre sire , données à Soissons ou mois d'aoust derrain passe, contenant comment nous nous transportissions es eveschies de Normendie et là advissisions que par faire lever un tiers ou un quart de Taide des blans qui ont eu cours Tannée passée par emprunt de bonnes villes ou autre mellieur voye se nous ]a trouvions, les gens d*armes et arbalestriers estans en la frontière du paîs eussent argent sur ce que deu leur estoit depuis le premier jour de mars derrain passe, afin que la dicte frontière ne se rompist, et aussi nostre dit seigneur sur le don à lui fait pour son estât, sur quoy les gens du dit pais acorderent benignement et gracieusiement que le quart des dis aides des blans de première assiete sans aucune diminucion hors mis la creue qui y fu mise à Vemon se levast ou dit paîs et fust mis et converti en prest en ce devant dit pour icelui quart leur estre rendu sur les aides qui à présent ont cours ou cas qu*il monteroient Tôttroy fait au Roy nostre dit sire ou leur tenir lieu en la hausse qui y seroit à mettre, lequel quart a este es dictes eveschies mis sus, cuilli et levé et depuis nostre dit seigneur nous ait mande par deux paires d'autres lettres patentes, les unes données à Montaiffis ou mois de septembre, les autres à Arras ou mois de novembre derrain passez, comment pour ce que le dit quart n'est pas de grant valeur et que le paîs de Normendie se doit régler par une fourme et manière et sans division, nous facions icellui quart lever en tant comme pourra monter au diocèse de Rouen , et sur ce le Roy nostre
dit seigneur a escript par ses lettres closes à Madame la Royne Blanche, à Monseigneur le conte d'Alençon, à Monseigneur d'Eu et à pluseurs autres seigneurs du dit diocèse et Monseigneur de Boulogne parle à pluseurs des seigneurs d'icelni diocèse qui sont par devers et en la compaignie du Roy nostrc dit seigneur, si comme ce y nous a signifie, lesquels et aussi la ville de Rouen, celle de Harefleu, de Monstiervillier, de Fescamp, d'Aufay, de Dieppe et autres du dit diocèse ont accorde et voulu que pour les causes et par les condicions devant dictes le dit quart soit levé ou dit diocèse de Rouen, pourquoy nous vous mandons, commettons et estroitemcnt enjoingnons de par le Boy nostre dit seigneur et à chascun de vous que tantost et sans aucun delay ces lettres venez icelui quart, comme dit est, es mecles à vous commises vous faciez cuillir et lever très haslivement, car mestier en est, en baillant sanz delay à une chascune paroisse de vos dictes mectes la somme qui lui appartendra du dit quart afiSn que par les paroissiens d'icelle la somme qui bailliee leur sera soit par eulx assise bien et deuement. Ce faites si et par telle manière que par vous n'y ait deffaut, car de ce faire nous vous donnons povoir et commission de par le Roy nostre dit seigneur, mandons de par lui à tous ses justiciers, officiers et subgies, prions et requérons de nous que à vous et à chascun de vous et à voz commis et députes sur ce obéissent diligemment et vous prestent conseil, force , prisons et aide se mestier en aves et par vous en sont requis.
Donne au Pont de TArche, soubz noz signes, le second jour de décembre mil CGC iiii^' et deux, Parisbt.
1383, 3i janvier (n. s.).
Lettres des généraux gouverneurs des aides de Normandie à Bérenger Loutrel, receveur des aides aux vicomtes d'Arqués et Neufchâtel et aux comtés d*Eu, Aumak et Longuevilk, lui ordonnant de prendre en sa recette le produit pour le comté é^Aumale de l'aide votée à Pontoise et de la hausse octroyée à Caudebec, le tout montant à i,â3o francs,
(Bibliothèqae nationale, fonds français, 96019, n* B'jh.)
Les generaulx gouverneurs et conseillers en la duchie de Normandie et province de Rouen des aides ordenez pour U fait de la guerre à Beranguier Loutrel, receveur d'iceulz aides es vicontez d'Arqués et de Neufcastel et es contez d'Eu, de Longueville etd'Aubmalle, salut.
Nous par meure deliberacion avons regarde que de Toctroy qui fu fait au
Roy nostre seigneur à Pontoise, au mois de juing derrain passe par les gens de la dicte duchie et province de ▼i'' hommes d'armes, ii" arbalétriers et xxx" frans pour son estât et les frais neccessaires pour un an commeni^nt le premier jour de mars derrain passe et fenisisant le derrain jour de février ensuivant, la conte et terre d'Aubmalle pour le dit an, eu regard de la Tideur que Tayde des blans de Tannée passée paroit monter en la dicte conte et terre , ycelle conte est tenue et doit paier pour sa part et porcion du dit octroy, tant à cause des diz aides comme du quart des blans et de la hausse qui nagaires a este advisee à Caudebec par les gens de la dicte duchie et province, la somme de quatorze cens et trente francs ou environ, et pour ce qu'il est très grant besoing et nécessite d'icelle somme et toutes sommes ordenees pour le dit octroy estre assises, levées et exécutées très hastivement, nous avons commis et ordene messire Jehan David, preslre, Philippe le... assoir bien et deuement la dicte somme de uni* xxx frans sur les gens de la dite conte et terre puissans de supporter assiz et taille, et l'assise par eulx ainsi faicte qu'il la baillent soubz leur seaulx ou signez à Pierre Foulechat, lequel semblablement nous avons commis et ordene à ycelle assiete exécuter bien et diligemment et l'argent qui en ystra vous faictes porter pour le recevoir avec vostre recepte. Si vous mandons et oommectons expressément de par le Roy nostre dit seigneur et de par nous, que l'argent qui d'y celle assiete vous sera
apporte , vous en chargiez en vostre dicte recepte pour la bailler oii or-
done vous sera, en baillant de ce que vous recevrez telle descharges qu'il y appartendra, par quoy la dicte conte et terre puissent demeurer quites et paisibles envers le Roy nostre dit seigneur à cause de en à eulx appartient
pour le dit ottroy, comme de présent est dit ; et gardez bien
[Donne] le derrain jour de janvier l'an mil ccc iiii*^ et deux, Pa-
IISKT.
1386, i5 septembre. Rouen.
Mandemeni de Guy Chritien, eommisMire en Normandie eur le fait de V armée etfouage de la mer, au vicomte de Canehes, donnant copie d'un mandement royal daté d'Amiens le g septembre i386, en vertu duquel U ordonne au vicomte de lever sur sa vicomte les 100 francs qu'elle doit payer pour la solde des arbalétriers de Normandie faisant partie de ladite armée et passage de la mer,
(Bibliothèque natioDale, Pièces originales. Chrétien, n* lo.)
Guy Crestien commissaire du Roy nostre sire en ceste partie au viconte de Couches ou à son lieutenant, salut.
Lis États di Normahdir. s 6
MPRIWHII SATIOliLK.
Les leUres do Roy nostre dit seigneur avons reeeuez eontenans ia fourme qui ensuit :
Gharies, par ia grâce de Dieu roy de France, à nostre ame et féal conaeîllier Guy Grestien, maistre de nos comptes et nostre commissaire en Normandie sur le fait de nostre armée et passage de ia mer, salut et dilection.
Vous savez comme par nostre ordenance vous avez este cliarge de faire pourveance et assemble ou dit pais de Normendie deux cens bons arbalestriers à pie et huit connestabies pour le gouvernement d'iceuix, pour venir en nostre service ou fait de nostre dite armée et passage de ia mer, que au plaisir de Dieu entendons haster et faire avancier ie plus que pourrons, et pour aider à supporter ia grant despense que desja nous a convenu et que encore nous convient pour ce faire, avons par délibération de nostre conseil ordonne que aux dépens des vicontez du païs de Normendie iis soient paies et contentes de leurs gaiges pour un mois à venir, si vous mandons et commectons par ces présentes et estroitement commandons que sur les hahitans des vicontez dont iesdiz arbalestriers seront prins vous faites, incontin^it ces lettres veues, asseoir et imposer ia somme h quoy monteront leurs diz gaiges pour le dit temps, ie plus egalment que faire se pourra selon leurs monstres sur ce pardevant vous faites, laquelle somme ainsi assise faites hastivement cueillir et recevoir et en paier aus diz arbalestriers et leurs commis et subgez que à vous et à voz commis en ce faisant obéissent et entendent diligemment.
Donne à Amiens le ix* jour de septembre. Tan de grâce m gcg iiu" et six et le seziesme de nostre règne. Ainsi signées : Par ie Roy à ia relation de Monseigneur de Bourgongne, Jehan Gshb.
Et pour ce que es dites lettres dessus transcriptes est contenu que, pour aider à supporter les grans frez que a convenu et convient faire pour f armée de ce présent passaige de la mer, a nostre dit seigneur ordonne par délibération de son conseil , que les gaiges des deux ceas arbalestriers pris es vicontez et païs de ia duchie de Normendie soient prins et levés sur les hahitans des dites vicontez , de quoy il appartient bien aux hahitans de nostre dite viconte pour leur part et portion des diz gaiges et de touz fres la somme de cent frans d*or, si comme il a este advise par piuseurs justiciers, officiera, conseiliiers et autres sages hommes du paîz à ce par nous appelles, vous mandons et commettons par vertu des dites lettres que tost et sans delay tous asseez, cuiiles, levés et receves sur les hahitans de vostre dite viconte la dite somme de cent frans et icelle paies, bailles et délivres à Guillaume du Hasay, receveur du Roy nostre sire à Rouen qui est ordonne à faire le paiement des diz gaiges aux diz arbalestriers selon leurs monstres et reveuee et par rapportant ces présentes et lettres de reconnoissance du dit Hasay la dite
PIÈGES JUSTIFICATIVES. Mi
somme vous sera alouee en compte partout où il appartendra. De ce faire nous avons donne et donnons plain povoir et commission par toute la dite viconte et par vertu du povoir à nous donne, et mandons à tous les subgez d^icelle que à vous et à vos commis et députez en ceste partie entendent et obéissent diligemment.
Donne à Rouen, le xv* jour de septembre, Tan mccciiii" et six, G. Tan-
QUIS
1388, 3 & août.
Lettres des capiuùnes du rot en Basse-Normandie, par lesquelles Us s'engagent sur leurs biens à faire obtenir aux vicomtes des bailliages de Caen et du Cotentin les lettres et mandéments royaux nécessaires pour régulariser la levée de Faide accordée à Rassemblée de Bayeux.
(Bibtiothëqne Dationale , fondi français, S9&5i, n* 9.)
A tous ceulz qui ces lettres verront ou orront, Guillaume Paynel, seigneur de Hamimye, Jehan de la Perte, seigneur du lieu, et Hervieu de Maugny, sire de Thorigny, cappitaine pour le Roy nostre sire ou pais de Normandie par deçà Saine, salut.
Comme pour ce que nous avons vraie cognoissance et escous adcertenez que les ennemis du royaume estoient et sont prestz et en voulente de grever et domagier de tout leur povoir par mer et par terre, lesquelx avons baiilie en gouvernement et pour resistar à tout nostre povoir au mauvaiz propos et dure entreprinse des dis ennemis, par lesquielx le dit pais estoit en voie d avoir et aoustenir domages inreparaUes, se pourveu n'y estent, mesmement que à présent que les gens ordenez à la frontière du pais soubz nostre gouvernement ne pourroient suffire à toute la puissance des diz ennemis, et aussi que pluseurs chevaliers, escuiers et autres gens d'armes du dit pais dont Ton se povoit aider aucunement sont allez autre part es guerres du dit seigneur, nous avons nagaires pour ce fait assamble en la ville de Bayeux pluseurs officiers du Roy, gens d'ej^ise, barons, chevaliers, escuiers, gens de bonnes villes et autres nottables personnes du dit païs, ausquielx les doubtes et faiz dessus diz ont estre monstrez et exposez et requiz comment ils voulsissent adviser aucune voie de remède visible qui se peust faire pour obvier à la dure entreprinse des diz ennemis et aux domages inreparables qui s'en pourroient eussuir, par Tadviz et deliberacions desquielx ait este délibère et advise qu'il
estoit chose neccessaire et prouffitable et bien convenable, que le nombre de cent hommes d'armes et quarante arbalestriers pour Tenfortissement de la dite frontière feussent mis sus hastivement, et que pour leur faire paiement d'un mois tant seulement, et sans estre admene à conséquence pour le temps à venir, la somme de deux mile et six cens livres tournois feust mise sus pour une foiz sur les villes et paroisses des bailliages anciens de Caen et de Costantin et ressors d'iceulx, cest assavoir ou dit bailliage de Caen la somme de quatorze cens livres tournois et ou dit bailliage de Costantin la somme de douze cens livres tournois, et que icelle somme seroit receue par les vicontes du Roy es diz bailliages, lesquielx en bailleroient Targent à Guillaume de Roulegny, viconte de Rayeux, lequel seroit commis receveur gênerai à faire la receple de toute la dite somme, ayons pour icelle estre distribuée à Caen, si comme il appartendroit et pour acomplir ce que dessus est dit sur ce dans noz mandemens et commissions adreçans à chascun des vicontes es diz bailliages; sur quoy aucuns d'iceulx se soient voulu excuser, disans que sans avoir sur ce lettres et mandemens du Roy nostre dit seigneur, veriffiees par nos seigneurs les generaulx, ce n estoit leur entente de mettre sus ne recevoir aucune taille pour le fait dessus dit ne autrement, et pour ce que pour cause de Texcusation et delay dessus diz, les dites gens d'armes et arbalestriers ne pourroient estre tenus enssamble sans avoir le dit paiement, par quoy les inconveniens dessus diz s'en pourroient enssuir, nous par la teneur de ces présentes par la foy et seremens de noz corps et sur l'obligacion de touz noz biens meubles et immeubles, promettons à faire avoir es diz vicontes et a chascun d'eulx telles lettres, mandemens et descharges, comme il leur appartendra d'avoir fait et acompli les assiz, coux et recepte de la somme dessus dite, en tant comme chascun en est commis, et à les garder sur ce de touz les coulx, périls, dommages et deffenses qui pour cause de Texecucion du fait dessus dit leur seroient ou pourroient estre imputez ou tournez à blasme, dommage ou reproche par le Roy nostre dit seigneur ou par aultres.
En tesmoing de ce nous avons mis à ces lettres nos propres seaulx, le xxuu* jour d'aoust, Tan de grâce mil ccc iiii" et huyt.
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Lettres des capitaines du roi en Basse-Nomumdie , ordonnant aux vicomtes de Cae. Bayeux, Falaise et Vire de lever l'aide de a, 600 francs votée dans l'assemblée tenue
Bayeux,
(BiUiothèqae natioDale, fonds français, 99&5i, n* 7'*^)
Guillaume Paynel, sire d'Hambuye, Jehan de la Ferte, sire du dit lieu, Hervîeu de Maugny, sire de Thorigny, cappitaines pour le Roi noslre dit sire es parties de Normendie par deçà Saine, au bailli et viconte de Caen et au vicoDle de Baieux, de Faloise et de Vire, et à leura lieutenaos et à chascun cTeulx, salut.
Gomme nous aions vraie coognoissance que icelui paîs, à nous baillie en gouvernement, ait este et soit de présent en grand double et effroy des Englois et ennemis, qui depuis nagaires se sont mis et mettent en fait de grever et dommagier ledit paiz à tout lour povoir, especialement de ceulx qui sont demourans à Ghierebourg et aussi de ceulx qui de jour en jour pevent ilec venir et dessendre par mer ou autrement, et de faire y tout fait de guerre, pour quoy nous, qui en ce vouldrions et voulions pour le bien du Roy et de son paîz pourvccr et remédier à tout nostre povoir, avons fait asembler et venir dans la ville de Baieux pluseurs des officiers du Roy es dites partiez et aussi gens d'église, barons, chevaliers et escuiers, et gens de bonnes villes et pluseurs autres notables personnes du dit paiz ausquielx le fait a este expose et monsti*e et requis lour que ilz voulsissent regarder et adviser aucun don(?) fait, par quoy Ton peust remédier contre la puissance et durc« enstreprinse des diz ennemis, mesmement que le nombre des gens d'armes ordenne par le Roy en la frontière de Garenten ne porroient bonnement souffere selon le temps de présent à résister contre les diz ennemis, par touz lesquielx gens ilecques asembles et venu a este conseillie, regarde et ad vise pour le mieX) que par dessus et oultre les gens de la dite frontière et pour le plus expédient, et pour ce qu'il est nécessite que hastivement y ftist pourveu, il est chose proufitable et bien convenable selon le cas tout considère, que les gens et habitans es bailliages de Gaen et de Gostentin feissent et faichent jucques à un moiz seullement et sans préjudice ne estre ramené à conséquence
^') D*autre8 copies de la même pièce se trouvent encore : Bihl, nat., fonds franc., 99661, n* 8, et Pièces ori^., Paynel, n" 61. Cette dernière présente quelques différences vers ia 6n.
pour le temps advenir, le nombre de cent hommes d^armes et quarante arballestriers, pour eschiver ces grans^ perilz et dommages inreparables qui se peuvent ou peussent enssuir, se briefment n'y est pourveu, comme dit est, et que pour paier les dites gens d'armes et arballestriers avec les frais qui en deppendent, estre bon de lever et prendre sur les gens, villes et paroisses des diz deux bailliages la somme de deux mille et six cens frans pour une foiz tant seuUement, c'est assavoir xiiii' ou bailliage de Caen et ou bailliage de Costentin xii% et que de ce la recepte soit faicte par les vicontes du Roy en icelx bailliages, et chascun viconte, en tant comme il en y a en sa viconte, eu regart es assietes des tailles devant faictes ou dit païz pour le fait de la guerre, et par égal porcion sur chascune paroisse, et à Tescallite (sic) de l'un fait à l'autre, ainsi toutevoiez que ce soit au plaisir du Roy nostre sire et sauf à avoir sur ce son ottroy, congie et liscence, se mestier est, auquel advis conseil et deliberacion nous noz sommes acordes et acordons et par la dite deliberacion l'avons ainsi ordene et commande estre fait; si vous mandons et commettons à vous et à chascun de vous que la dite somme de xiiii* frans pour le dit bailliage de Caen, vous faichiez cuillir et lever selon la dite deliberacion et ordenance, et les deniers de ce paier à vous les dis vicontes, chacun en sa viconte, afin d'estre mis et employez es fraiz dessus dis, selon la dite deliberacion et ordenances, et faites que icelui argent soit apporte hastivement devers Guillaume de BouUegny, viconte de Baieux, pour faire en le paiement es dites gens d'armes et arballestriers, lequel nous y avons commis et ordene. Ce faites tellement et si deuement et fidèlement que deffaut ne delay n'y ait.
Donne soubz nos seaulx, au dit lieu de Baieux, le samedi xxii' jour d aoust, l'an mil ccc iiii" et huit.
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Di^pe, 181, 956, 967,350, 896, Aoo.
Dive, 906, 95 1, 8oâ.
DoiSHEL (Guillaume), 358.
Domfront, i5, 99, i&5, 955, 807.
Dordogne, 978.
DoaiA (Atton), 979.
DoBHAHs (Guillaume db), 8t5. Voir Beau-
vais.
Douffran ville, 967.
Doullens, 808.
Dreux, 967, 857.
DuaoH aa Saibt-Qdbittih, 10, lA.
Durfort (Archidiacre de), 978.
Écluse (L*), 59, 188, 189, 979, 991, 807,
Ecosse, &9, 59, 807, 838, 887.
Édouabd m, roi d'Angleterre, 48, 46, 59,
Englesquevilie, 966. Voir Hotot.
EifTaariLiaa (Jean L'), 199, 899.
Epineville, 967.
EsMALLBTiLLB (Jean D*), 94, 875.
EsRBHAaB (Sire d*), 965.
EsHB?AL(Sire d"), i95, 965, 35o. • ~ (Robert d'), 965.
E^gne, 979, 817.
— (Charles d'), 76.
Ebtoctbvillb (Sire d'), i95, 176, 965.
— (Golart a'), 887.
— (Jean a*), 85o.
— (Robert a'), i35, 965, 978, 996,
EsTaioAL (Robert) ,75.
ÉroHifé (Giles db Villb T), 817.
Mi
ÉtrépagDy, 965.
Eu, 195, i39, 9o8, 967, 396, 397.
•Eu (Comte d*), /iâ, i36, 157» 176, 4oo.
— (Philippe d*Abtou, comte »*), jaS,
— (Raoul, comte »*), /Î7.
— (RoBiiT, comte d*), 11.
— (Sénéchal d'), 199, i33, i35, 395,
Eure (L'), 307.
ÉfiuBT (Marda), 75, 959, 976, 977.
Évreni, 99, 63, 75, 79, 88, 100, 119, 116, i35, 1&4, i65, 147, i65, 901, 908, 967, 983, 988, 3i^4, 3i9, 399, 3^9, 357, 36i, 369.
— (RoBBBT H M Bbucoubt, évéque d*),
66, 70, 958, 979, 354, 357, Etbbui (JeaDne d*), 61, 79.
— (Richard »*), 11.
Ewbs (Robert 0*), 101.
Exmes, 3o5, 36o, 36 1, 379.
Falaîae, i5, 99, 98, 79, 74, 84, 91, 99, ii5, 118, i46, 170, 171,
Fauoubbhor (Sire db), 965. Voir BBBTBAif.
Favril (Le), 98, 985.
. Fat (ÀDseaa bu), 965.
Fatbl (Guillaome Lb BIgub bu), 116, 969,
— (Philippe bu), 3 18.
— (Raoul bu), 3i8.
Fatlbbis (Sire bi), 965.
Fécamp, i5, 99, 95o, 968, 39o, 4oo.
— (Ahbé de), 108, 180, 964.
FBBBiiRBs (Sire bi), 966.
FaBTi (Sire bb la), 966.
— (Jean, sire bb la), 119, i95, i4o,
Ferté-Freanel (La), 199, 968.
FeHé-Macé (La), iâ5.
F1B11HB8 (Moreaa bb), 109, 986» 998.
Flahaut (Jean Lb), 989.
Flandre, 99, 33, 4i, 49, 43, 46, i3i,
i34-i37, 943, 985, 3o6, SaG,
FLAimaa (Amuif bb), 948. FoBTAiRB (GaiUaame bb), 965.
Fontaine-ie-Dnn , 968.
Fontaines, 985.
Fontenay (Abbé de), 199, 964..
FoiiTBHAT (Nicolas bb), 3o6.
Fontenay-le-Pesnel , 83.
FoHTBiiiL(RMid bb), 965.
Fortmeville, 968.
FoucABHOHT (Sire bb), 965.
Fougères, 307.
FouLBCBAT (Pierre), 4oi.
FooBQUBTTB8(Amanry bb), 376, 377.
FaéAu viLLB ( Robert bb ) , 9 65 .
Fbéboutillb (Thérenin bb), i59.
Fbiquars (Sire bb), 965.
FaoRTBBoac (Sire bb), 965.
GacA (Raoul Bi), 95o.
Gaillefontaine, 967.
Gaillor (Jean bb), 965.
GAILLOIIGBL(AdamBB), 965.
Garanâère, 399.
GABAHciàBB (Sire bb), i65, 965^ 333.
^ (YonBB), i4i, 963, 333-336.
Garonne, 973.
Gascogne, 43, 108.
Gavray, 83, 339.
GBHB(Jean), 35o, 4o9.
GiPFABT (Guillaume), 1 1.
Gisors, i5,66, 71, 81, 90, 99, io4, 116, i44, i45, 147, i59, 169, 911, 954, 955, 907, 967, 986« 991, 3i8, 399, 394, a5i, 353, 356.
Glbicbowbb (Owen), 338.
Godenrille, 199, 394.
Gonneville, 967.
Gonnor, 949.
GoscHBT (Pierre bb), 35o.
GossB (Laurent), 35o.
TABLE ALPHABÉTIQUE
Goamay, i3i, iSa, 908, 967, 988, 30,
397» ^99- Gmfiart, 96.
GmAFVABT (Thomas), tih.
Gbahgk (Etienne m la), laS, t65, 969,
390, 391, 399. Voir Amiens.
G RARTMKSHIL ( HogUes Di ) , 11.
Graville, 4&.
Gbavillb (Sire db), 965.
GmmBTiBB ( Jnn Lb), 95, 376.
Grève (La), 333.
Gbohmbshil (Robert db), 307.
Goflldre, 991.
Gvbsclih (Connétable du), 109, to3, io5, iiÂ, ii5, 190, 169, 969, 986, 988, 989, 991, 999, 309, 3l9, 3i3, 3i6, 317, 390, 391, 399,
— (Marie du), 339.
— (Olivier du), i38, 963.
GuiLLAUMB Loroub-Ép^b, doc de Normandie,
— LB CoiiQuiBÂ.Tr, dac de Normandie, roi
d^Anj^eterre, 10, 11, 19, 16, &8, 960, 95l.
— LB Roux, roi d* Angleterre, 959.
— (Sénéchal de Normandie), 955, 956.
Guines, qh, 973, 309.
Guyenne, 59, 65, 76, i3&, 989, 3/io, 346, 365.
Hahbtb (Sire db), 119, 118, i95, 199, 160, 176, 963, 966, 399, 33o, 333, 387, 6o3, 6o5. Voir Piishbl.
Haiibl (Rabaehe du), 817.
Hahor (Gniliot), 101, 378.
Hahobst (Sire db), i65, 965, 366.
— (Auhert db), 966, 337.
— (Anbert le jemie db), 887, 338.
^ (Charles db), 338.
— (Isabelle db), 839.
— (Jean db), 161, 968, 3oi, 336, 338,
Habald , roi d'Angleterre , 95 1 .
Harcoart, 398.
Habcoubt (Maison d*), 73, 176, 180.
Habgoubt (Sire d*), 966.
— (Comte D*), 195, i3i, i59, 157, i65,
— (Alix d'), 337.
— (Godefroy d'), 44, 46, 60, 77, 78,
— (Jacques d*), ii5, 966, 899.
— (Jean V, comte d'), 44, 47, 5o„ 64,
— (Jeanne d"), 896.
— (Louis, vicomte de ChAtrilertult), 87,
— (RobeKD*), 966.
Harelle, 189, 990.
Habbbvillibb (Jean db), 966.
Harfleur, 99, 63, i95, 161, 986, 990,
3o4-3o6, 3i6, 35i, 4oo.
Haboubville (Robert db), 807.
Hasat (Guillaume du), 4 09.
Haxebrouck, 987.
Hbiibi P, roi d'Angleterre, 18, 959, 953.
— U, roi d'Angleterre, 98, 94,. 958-955.
— le jeune, 954.
— IV, roi d'Angleterre, 338.
— DB Tbaicstahabb, roi de GastiUe, 817.
Herbetot, 967.
HiaouvnxB (Richard d*), 395.
Hbbtbot (Jean Lb Babt du), 966.
Heuqueville, 887. Voir Jean db Habobst.
HiusB (Jean La Raudbaiit db la), 91, i64,
959, 980, 988-987, 997. 998, 3oi, 871, 879, 874.
— (Martin db la), 984.
— (Robert db la), 966, 988.
— (Le bAtard db la), 984.
Hollard (Thomas db), 95.
Homme, 988.
Hommet, 10 3.
Honfleur, 109, 161, 975, 978, 984, 985.
Hongrie, 337.
HoTOT (Sire m), 966.
— (Golart db), 966.
HouDKTOT (Sire i>b), s 66.
— (Richard db), i3i, 396.
— (Robert db), 71, i65, 958, 966,
Houlebecq, 337.
HofBDBR (Roger db), là,
HlJlBT (YvOD), 990, 996.
HucHiH (Jean Lb), 385.
HuoDBB LB Gbahd, duc de France, 9â8, 9&9.
HuissiBB (Pierre), 386.
HcHB (Regnaut), 379.
HuimiioDOii (Henri db), 11, 19.
ne-de-France, i65.
Ibabbau db Bin&aB, reine de France, 335.
IsABBLLB DB Fbahcb, femme d^Édouard III, roi d'Angleterre, 3i.
— femme de Richard II, roi d^Angle-
terre, 338.
IsLB (Jean db l*), 88.
iBOBé (Robert), 9&, 375.
Italie, 196, 999.
IfBT (Sire D*), 991.
Jacqnerie, 90, 987.
Jbahsaiis Tbbbb, roi d*An(^eterre, 99, Âo,
— duc de Normandie, &/i, 60, 61, 63,
— LB Bon, roi de France, 65, 74, 77,
79, 85, 96, 100, 109, 105-107, 110, ii3, 199, 196, 993, 939, 949, 945, 979, 981, 999, 993, 3o4, 334, 35i, 353, 354, 359.
JoDBL (Jean), 958, 999.
JoieiiBS (Jacques db), 378.
Jnmièges (Abbaye de), 10, 33.
— (Abbë de), 964.
jDMiàoBs (Guillaume db), i4.
KiroLLBB (Robert), 80, 317.
Lahgastbb (Duc db), 76, 80, 89, 974, 3oi,
LiiTDBT (Robert), 966.
Langue d*oc, 66, 76, 999, 335.
Langue d'oil, 58, 65, 66, 78, 80, 84,
Laon, 199.
*- (Évdque de), 3o6, 366.
LiUTBBc (Amanieu db), 336.
— (Brunissende db), 336.
Lessay (Abbé de), 964.
Libdb (Jacques Lb), io4, io5. i65, a6i,
— (Robert Lb), 996.
Lillebonne, 10, 11, i5, 16, 95i, 953,
Ungèvres, 83, 96, 100, 101, 196, 991, 993,398, 377, 378.
Liques, 339.
lisieux, 9, i5, 98, 49, 44, io3, 119, ii5, 116, i35, i44-i47, i5o, 157, 901, 959, 953, 957, 967, 969, 3o4, 3i9, 34i, 343, 3B7.
— (Évéque de), 964, 34i.
Livarot, 3o4.
Lombardie, 196, 999, 333.
Londres, 94, 96.
LoHODBiL (Guillaume db), 394.
Longues (Abbë de), 964.
Longueville, 63, 89, i39, 908, 910, 985,
^LoRGUBvnxB (Comte db), i38, 157. Voir do
Gubsclib.
Loqueville, 967.
Louis IV d*Outre-mer, roi de France, 949.
Louis VI, roi de France, 18.
Louis VII, roi de France, 18, 953, 954.
Louis IX, roi de France, 97, 98, 3o, 39,
Louis X, roi de France, 33, 35, 47, 49,
5o, 56. LouppB (SireDB la), 3o6.
Loutbbl (Bérenger), i3t, i39, 394, 395,
396, 397, 4oo.
Louviers, 76, 197, i35, ]36, 169, 174,
Luieme (Abbë de la), 964.
TABLE ALPHABÉTIQUE
LyoïiB-ia-Forét, i5, skS, 353.
MAGHAOT(Regiiaat), 3at.
Maçon ( Nicolas Lb), 966.
Maiujlit (Jean), 3a9.
Maine, Siy, 365.
Majlwhai«8 (Frary), 966.
Malr (Guillaume, sire de Montagu), 966.
— (Jean, aire de Gaérarville), 966.
— (Jean, de Plasnes), 966.
— (Robert), 966.
MAijiB8ivaT (Gaillaome db), 11.
Manche, 18, 9&.
Mabgritillb (Sire db), 966.
Mannevilte, 967.
MÂ1IIIBTIIJ.B (Sire m), 966. M«»(Le), 1&5, 953, 335, 338.
Mantes, 986, 988, 989, 991, 999, 999,
Mavcbl (Etienne), 85, 88, 89, 90, 989,
MABCIU.T (Feolques bb), 966.
MAsis (Jean dbs), 989.
Mabbuil (Jean db), 35 1.
Mabight (Alens db), 339^
— (Engnerran db), 339*
— (Louis db), 966.
— (Jean db). Voir Rouen.
Martainviile, 981.
Martegny, 976.
MiBTBL (Guillaume), i66.
Mashibb (Roger La), loi.
Masutbb ( Robert La ) , 3 1 .
MiranAB, duchesse de Normandie, 95o.
Maudbstoub (Giies db), 81, 90, 91, 16&, 9oà, 959, 960, 976, 976, 977, 978, 980, 989, 996, 367, 369, 371, 874. •
— (Thomasse db), 978.
Maurt (Hervé db, falné), 339, 333.
— (Hervé db, le jeune), i/io, 339, 333,
Ao3, /io5.
>- (Olivier db), 309, 339, 333.
Mauibbih (Jean), 378.
Meaux, 90, 3i5, 399, 396, 396.
Mehedia, 335,
Mbhbudih (Gaillaume), 966*
Mblur (Vicomte db), 966.
Mbbcibb (Jean Lt), 103, 116, i65, 168,
Mbblb (Guillaume du), 99, 96, ]o5, 366,
3o9,3oâ,3io, 3i9, 3i3, 3i8,
Mbsril (Guillaume du), 966.
Mesnil-Ganiier, 3o3« Mesnil-Hue, 3o3.
Mbssit (Sire db), 1 ta, «66. Voir Guillaume
DU Mbblb.
Mbuiab (Comte db), 959.
— (Amaory), 84, 169, 195, 910, 986,
MwHiBi. ( Guillaume) » 379.
— (Pieire), 384.
Molay (Le), io4, 965. Vair Baboor.
Mondaye (Abbé de), 964.
Mort (Robert du), 376, 377.
MoBTAieu (Jean db), 396.
Montargis, 399.
MoDtdidier, 338.
Montfort, 968, 357.
MoiTPoar (Comte db), 981.
— (Hugues db), 11.
MoRTOOHHBar (Roger db), ti.
M0RTI6HT (Sire db), 966.
Montiviliiers, 99, 75, 109, 161,908, 910,
999, 986, 991, 3o5, 394, 4oo.
Montjoie-Saini-Denis, 39 1.
Montpellier, 335.
Mortain, 63,83, 349.
Mobtair (Comte db), 956. Voir Jbah sars
Tbbbb.
Moulineauz, 988, 38o.
MouuRs ( Philippe dbs ) , 3 6 .
MouscHBT (Henri), 391.
MousQUB (Jacquet), 118.
MousTiBB (Etienne du), 119, i95, 199.
— (GuiUaume du), 3o4.
Mot (Jean db), 199.
Moyers, 33 o.
Lbs Etats db Nobhardib.
UiriiaiMC aATIORALI.
Nahub (Comte di), 99 A.
Nantes, 197, 335.
Naples, i3i,3o6. Navarette, 317.
Navarre, si 3.
— (Maison de), tkh.
— (Roi de), a65.
— (Blahcbi, reine de), 63, 1B6, 366,
Siig, 35o, &00.
— (Chablis II li Magyais, roi de), 69,
73.75-77. 79» «o» 8a, 85, 88.89, 97-99. '06, 107, 111, iiA, ii5,
— (Chablis m, roi de), i&i, 399.
T^ATABBB (Philippe Di), 80, 89, 97/i, 975,
NéAcfiLLB (Hervieu m), 983.
Nesle, 989.
Neubourg (Le), i5, 100, 101, 1&6, 169,
Voir Amaury di Miular.
— (Raoïd bd), 966.
NeuchAtel, 190, i3i, i39, 908, 999, 967, 988, 363, 373, 376, 396, 397, &00.
Neamarchë, i5, 957.
NeuYille-Champdoi8ei(La), 967.
Neuvy, 83.
Niort, 399.
Nonancoiirt, 395.
NoTiART (Jean di), 399.
Noyon (Évéque de), 389.
(Robert d*), s66.
Oissel, i5, 959.
OiiORT (Pierre»'), 981.
Orbec, 75, 910, 319, 395.
Obbig (Jean d^), 90, 367, 369 ,371.
Oriéans (Maison d'), i&â.
Orléans (Philippe, duc i>'), 63, 69, 116, 979, 39/i, 3/16, 369.
— (Louis, duc d'), 399, 333, 36o.
— (Jean d'), 911, 975.
Orne, 83.
08H0RT(Jean), 118.
Ossitills (Guillaume d'), 966.
OcTBiLiADi (Robert b'), 86, 901, Sog, 36i,
Otstiital (Sire d'), 966.
Pacy, 999, 395.
Pact, (Jacques m), 376.
Paisril (Jean), 966. Voir Haiibtb.
— (Foulques), 966.
— (Guillaume), 33o-339, /io3, 6o5.
Voir Hahbti. -
— (Nicolas), 195, 3o6.
— (Olivier), 966.
Paistloub (Robert), 389, 383.
Paris, 49, 45, 46, 108, ii4, ii6,i93-i95, 199, i3i, ]34, 137, i46, i59,
991, 994, 943, 957, 959, 980, 981, 999, 996, 999, 3o9, 307, 3io, 3i3-3i6, 391, 399, 398, 335, 338, 34i, 349, 366, 367.
Pabisbt, 4oo, 4oi.
Pastoubbl (Jean), i95, i65, 969, 3o6, 390-393.
Pavilly, 967.
PiRADTIIB DlSiB, 391.
Perche, 307, 3o8.
PiBGHi (Comte dd), i59, 157, 169.
PiBCT (Thomas), 338.
Pàai (Pierre), 35o.
Pàai (Pierre Li), 35o.
Périers, 965, 334. Voir Bbbtbah.
Périgord, 398.
PiaiLLiux (François di), 3o3.
Phiuppb Adqusti, roi de France, 19, 90 95, 39, 955, 956.
— LI Habdi, roi de France , 99.
— LI BiL, roi de France, 9, 99, 3o, 3â,
— LI L0R6, roi de France, 4i , 34i, 343.
— VI DI Valois, 43, 44, 46, 48, 53,
TABLE ALPHABETIQUE.
Picaidie, 33, 35, 65, 376,985,309,338.
PiBBU (Jean), 368, 35o, 36o.
Pierreponl, 116, 3 1 6.
PiLKT ( Jean), 96 , 375.
Pu (Guillaume du), 996.
Pipi (James db), io3, 106, 9o3.
PiBOH (SireBB), 966.
P18DOB (Jean), 39 1.
— (Thomas), 39 9.
Plartasbrbts, 16, 99. Voir Hbbbi, Jbah et
BiCHABB d* Angleterre.
Plbssis (Geoffroy du), 35o.
Poitiers, 81, 89,86, 976.
P01TIBB8 ( Guillaume , duc db ) , 968.
— (Guillaume db), 10, 11, 19.
Poitou, 69, 999, 317, 398, 339, 365.
Pont-Audemer, 99, 63, 66, 61, 69, 66,
66, 68, 69, 80, io3, 166, 169, 161, 176, 178, 186, 197, 999, 93i, 933, 957, 958, 967, 971, 976, 977, 979, 983-985, 987, 988, 3o5,395, 365, 368, 369, 35o, 35 1, 353, 393.
— (Jean db), 966.
Pont-Autou, 9o3, 933, 389, 393.
Pont^e-rArcbe, i5, 933, 956, 986, 988,
. 3oo, 3i6, 393, 399.
Ponthieu, 33, 89, 166.
Pont-rAbbé, 116, 3i6.
Pont-rÉvéque, 967.
Pontoise, 190, i36, i63, 176, 190, 193, 917, 991, 963, 965, 3o5, 393, 336, 35i, 365, 398, 600, 60t.
Pontorson, 63, 73, 76, 968, 983, 3o9, 396, 369.
PoDt-Saint-Pîerre, 93, 967, 337.
Pontvalain, 989.
PopPA, 967.
Porhoët, 307. Voir Alençon.
PoBTB (Richard db la), 3 60.
Portugal, 379.
PoTBBiB (Mabieu, sire db la), 967.
Poin.AiH(Jean), 999.
Préaux, J9i, 95o, 967.
pBéAux (Sire db), 176, 999, 967.
— (Guillaume db), 967. .
PaiAui (Pierre db), 967.
Pbbis (Heori db), 369.
Provins, 36i, 369.
Pbolat (Guiileberl db), 967.
PoTM (Guillaume), 967.
Quatranares, 988, 3o8, 398.
Quesnoy (Le), 3o8, 358.
QuiEVGBriLLB (Nicolas ùe), 966.
Quillebœuf, 967.
Rammée (La), 3i3.
Rat» (Roger), 395.
Rathbs (Sire db), 398. Voir Robert d^Estou-
TBflLLB.
Rbcdchor (Jean), 966.
Rbhabt (Guillaume), 966.
Reims, 198, 3ii, 3i5.
Rennes, 73, 3oi.
Rbnoot (Aimery), 388.
Réole (La), 337.
RicHABD 1", doc de Normandie , 968, 969.
— II, duc de Normandie , 969, 95o.
— I**, roi d*Angleterre , 99, 956, 955.
— II, roi d'Angleterre, 119, 338,- 339.
RiCHiBB (Guillaume), 71, 353, 356.
Riouif, 968.
Risie, 909, 3o6, 393.
RiTiisB (Sire db la), i93.
RoBBBTLB Magrifiqdb, duc de Normandie,
RoGHB (Guy, sire db la), 966.
— (Hue db), 118, 198.
— (Jean db la), curé de Vinemerville,
Roche-Derrien (La), 65.
Rolleboise, 991, 999, 3 19.
RoLLoti, 8, 9, 10, 18, 967.
RoHAiii (Jean), 3 90.
RoRCHBBOLLBs (Sire db), 966.
Roncbeville, 33 o.
Roosebecque, 137, 991, 3i5.
RosNT (Sire db), 966.
Rossignol (Robert Lb), 118.
Rots, 83, 95.
Rouen, i5, ao, 99, aS, 19, 3o, 4â, &7* 5o, 58, 60, 63, 66, 67, 69-71, 74.77,80-89,85,87.90,93, 96,
199, 189, 135^187, i39,i44-i46, i5o, i53, i54, i55, 161, 168, i65, J69-171, 174, 176, 177, 180, i83, 189, 901, 9o8y to5,
— (Archevêque de), 198, 901, 967.
— (RoBiiT, archevêque de), 95o.
— (GniLLADMi, archevêque de), 95i, 959.
— (HueoBs, archevêque de), 958.
— (Gautiib, archevêqae de), 955, 956.
— (Pierre Roen, archevêque de), 47.
— (Nicolas Rooii, ai^evêque de), 970.
— ( Jean n MAaienr , archevêque de ), 68,
R0088ART (Colin), 97.
Routot, 808.
Rouveray, 966.
Rue (Jaquet db), 390, 899.
Ruiz, 38o.
Rdpallat (Geoffroy de), 848, 349.
Rupierre, 109, 108, 961.
Sacqdairville (Mai^eriteDE), 334.
— (Pierre de). 334.
Saius (Jean de), i4i, i65, 960, 839, 34o,
Saint-Aignan , 333.
Saint-André-de-Gouffem , 964 .
Saint-CIair-8ur-Epte , i5, 949.
Sairt-Glair (Sire de), 966.
Saint-CIétnent, a 84.
Saint-Denis en France (Abbé de), 898.
— (Philippe DE V1LLIER8, abbé de), SaS.
Saint-Denîs-le-Gast, 83.
Sainte-Rariie (Prieur de), 964.
Saihti-Bkdve (Sire de), 75, i65, aoi» 991,
Sainte-Catherine-lès-Ronen, 995, 998.
Sairte-Ceoix (Goillaume de), 891.
Saint-Etienne de Gaen (Abbé de), 94, 199.
Saint-Évroult (Abbé de), 964.
Saint-Gabriel (Prieur de), 199.
SaiDUGeoi)[|;e8-de-Bescherville, 967.
Saiet-Gebmaiii (Ferraot de), 3o9.
Saint-Hilaire, 966.
Saintninglevert, 335.
Saint- James-de-Beovron ,78,989,974, 809 «
SaintnJean-d^Angely, 898.
Safait^JnnieD, 898.
Saint-Lô, 83, ii4, 116, 170, 171, 174,
3o9, do8, 3o4, 817, 3i8, 385,
Stint-Malo, 78, 809.
Saiht-Mabtir (Sire de), 966.
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